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I" PARTIE. 

ARRÊTS DE LA COCJR DE CASSATION. 



2* ch. — 10 novembre 1890. 

DOUANES. — Jupons tricotés. — Habille- 
ments. — Fausse dénomination. —Appré- 
ciation SOUVERAINE. 

A défaut par le tarif de ranger expressément 
les jupons tricotés dans une catégorie déter- 
minée d'objets soumis au droit d'entrée, le 
juge du fond décide souverainement qu'ils 
peuvent être considérés et déclarés soit comme 
tissus de coton, soit comme habillements. 
(Loi du 26 août 4822, art. ISO et 213; 
tarif annexé au traité du 31 octobre 1881, 
et arrêté royal du 15 mai 1882.) 

(LE MINISTRE DESFINANCES, — C. GEORGE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège, du 5 juillet 1890, confirmant, par 
défaut, un jugement d'acquittement rendu, le 
12 novembre 1889, par le tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles, après cassation d'un 
arrêt de la cour de Bruxelles (Voy. Pasic, 
1890,1,209). 

Ce jugement est ainsi conçu : 

« Attendu que l'action a pour objet de 
faire prononcer la confiscation des marchan- 
dises saisies à charge du cité, et que l'admi- 

PAMC, 1891. — IMPARTIE. 



nistration des douanes soutient avoir été 
déclarées sous une fausse dénomination, 
contravention prévue par l'article 213 de la 
loi du 26 août 1822; 

« Quant à la caisse déclarée : Habillements, 
dix douzaines et demie de jupons : 

« Attendu que la partie civile soutient que 
les jupons en coton dont il s'agit, étant tri- 
cotés à un fil continu, fait à l'aiguille ou au 
métier, sont, en réalité, de la bonneterie et 
devaient, partant, être déclarés comme tissu» 
de coton tous autres; 

(( Attendu que le § 50 des dispositions 
fondamentales, relatif à l'application du 
tarif, dispose que les marchandises doivent 
être énumérées, dans les déclarations, sous 
les seules dénominations admises par le 
tarif; celles qui n'y sont pas nominativement 
désignées, sous la dénomination la plus 
usitée dans le commerce ; 

« Attendu que, s'il faut admettre, comme le 
soutient la partie civile, que les articles 
de bonneterie doivent être rangés dans la 
catégorie des tissus de coton tous autres, il 
n'est pas moins certain que les jupons, fussent- 
ils tricotés à un fil continu, peuvent avec 
autant de raison être considérés comme 
objets d'habillement, et qu'ils sont, tant dans 
le langage usuel que dans le commerce, 

i 
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généralement classés dans cette dernière 
catégorie; 

« Qu'il en résuite simplement que les dites 
marchandises pouvaient être dénommées soit 
tissus de cotons, soit habillements, le tarif énu- 
méranlces deux catégories de marchandises; 

e Attendu qu'en présence des incertitudes 
que doit faire naître le tarif, le destinataire 
pouvait d'autant plus choisir Tune ou l'autre 
de ces deux dénominations que le droit à 
payer pour les tissus de coton, comme pour 
les habillements, est le même, savoir 10 p.c.» 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi, 
accusant La violation des articles 120 et 215 
de La loi du 26 août 1822, la fausse interpré- 
tation de celle du 13 mai 1882, en ce que la 
décision attaquée juge que les jupons, objet 
de La contravention, pouvaient indifférem- 
ment être déclarés sous la rubrique habille- 
mmk ou sous celle de bonneterie, tissus de 
coton tous autres; 

Attendu que, ni dans son texte, ni même 
dans les notes explicatives qui l'accompa- 
gnent, le tarif annexé au traité conclu le 
ï\ octobre 1S81 entre la France et la Bel- 
gique, et dont I application a été généralisée 
en vertu de la loi du 15 mai 188i, ne range 
expressément Les jupons tricotés dans une 
catégorie déterminée; 

Attendu, dés lors, qu'en décidant que ces 
articles peuvent être considérés soit comme 
tissus de coton, soit comme objets d'habille- 
ments, et en disant que dans le langage usuel 
ainsi que dans le commerce, ils sont compris 
dans cette dernière catégorie, le juge du fond 
a Matué en fait et sa décision est souveraine; 

Par ces motifs, rejette... et condamne la 
demanderesse aux frais et à l'indemnité de 
1 :>n francs enfers le défendeur. 

Du 10 novembre 1890. — 2' en. — Prés. 
M. Beckers. •- Rapp. M. Protin. — Concl. 
coTif. M. Mélot, premier avocat général. — 
Pi. M. Emile De Mot. 



2* CH. 



10 novembre 1890. 



I» GARDE CIVIQUE. — Conseil de disci- 
pline. — Composition du siège. — Pa- 
tenté. — Preuve. 

2° EXCUSE. - Appréciation souveraine. 

1° Le moyen hrè de ce que deux frères ont 
siégé au conml de discipline, Vun comme 



président. Vautre comme ministère public, 
manque de base quand la preuve légale de 
cette parenté n'est pas rapportée (1). (Loi du 
18 juin 1869, art. 180 et 181.) 
2° Le conseil de discipline constate souveraine- 
ment qu'un garde aurait pu (aire le service 
pour lequel il avait été commandé. 

(de baets-herman.) 

Pourvoi contre un jugement du conseil de 
•discipline de la garde civique de Gand f du 
27 septembre 1890. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen : 
violation, tout au moins fausse interprétation 
des articles 95 et 100 de la loi du 8 mai 1848 
et des articles 180 et 181 de la loi du 18 juin 
1869, en ce que le conseil était présidé par 
M. Léon de Busschere et le ministère public, 
représenté par M. Frédéric de Busschere, 
MM. Léon et Frédéric de Busschere étant 
frères : 

Considérant que la preuve légale de cette 
parenté n'est pas rapportée ; 

Que, partant, le pourvoi manque de base ; 

Sur le second moyen : violation, tout au 
moins fausse application des articles visés au 
jugement, spécialement des articles 88 et 93 
de la loi du 8 mai 1848 et de l'article 70 du 
code pénal, en ce que le conseil a refusé de 
reconnaître une cause de justification dans 
le fait du demandeur, d'avoir été retenu 
comme témoin à un bureau électoral après 
l'heure fixée pour la prise d'armes par con- 
vocation : 

Considérant que le jugement attaqué cons- 
tate qu'après avoir rempli l'office de témoin 
à un bureau électoral, le demandeur aurait 
pu faire le service de garde civique pour 
lequel il avait été convoqué; 

Que cette constatation est souveraine ; 

Que la procédure est régulière et que la 
peine appliquée est celle de la loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 10 novembre 1890. — 2 e ch. — Prés. 
M. Beckers. — Rapp. M. dePaene.— Concl. 
conf. M. Mélot, premier avocat général. 



Même arrêt, rendu le même jour, sur le 
premier point, en cause Delepeleire. 



(4) Voy., sur le fond de la question, Dalloz, 
Riptrt., ?• Qardê nationale, n* 546. 



COUR DE CASSATION. 



4* ca. — 18 novembre 1890. 

DÉCONFITURE. — Distribution. — 
Acompte. — Participation. 

Le créancier porteur d'engagements souscrits 
solidairement par son débiteur civil en décon- 
fiture, ne participe à la distribution de la 
masse que sous déduction des acomptes perçus 
par lui de coobligés (1). (Code de comm., 
art. 537-539 ; code civ., art. 1200, 1209 
et 1219.) 

(SOCIÉTÉ EN COMMANDITE GISLAIN BT C*, — 
_ C. DE LOÊN D'ENSCHEDE BT CONSORTS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège, du 10 avril 1889. (Pasic, 1889, 
11, 262.) 

M. l'avocat général Bosch conclut au rejet 
en ces termes : 

« La question à résoudre a été bien posée 
par les parties : c'est celle de savoir si la 
disposition de l'article 537 de la loi sur les 
faillites est une application des principes 
généraux en matière de solidarité (c'est la 
thèse du pourvoi), ou si, au contraire, elle 
constitue une dérogation à ces principes 
généraux, introduite pour donner plus de 
sécurité et, partant, plus de valeur aux enga- 
gements commerciaux (c'est la thèse de 
l'arrêt attaqué)? 

« Dans la première alternative, le principe 
de l'article devra être appliqué à l'état de 
déconfiture, les principes généraux devant 
recevoir une application générale; dans la 
seconde, l'application doit en être faite exclu- 
sivement en cas de faillite, les exceptions 
devant être restreintes dans leurs termes 
précis. 

« Nous n'hésitons pas à nous prononcer 
pour la seconde. A nos yeux, l'article 537 dé- 
roge au droit commnn et ne s'applique 
qu'au cas de faillite, ce qui implique le rejet 
du pourvoi. 

a Remarquons d'abord, et c'est un point 
important, que le texte de l'article, texte par- 
faitement clair, ne vise que la faillite; et que 
ce texte, comme l'article 534 du code de 
commerce de 1808, comme l'article 542 de 
la loi française de 1838, figure dans la loi 



(4) Gonf. Bruxelles, 4« février 1887 (Pasic 4887, 
II, 78), et Gand, 10 février 4883 (tWd.,4888, 11,224). 
Compar. eau., 7 juin 1877 (ibid., 1877, I, 29»); 
Bruxelles, 27 avril 1876 [ibid., 1876, II, 288); con- 
clusions de M. Van Scooor [Belg.jud., 1876, p. 664); 
Liège, 48 avril 1889 (PASIC, 1889, 11,355); RenODABO 
commenté parBcviNG, n" 584, 69* et 598; Demo- 



commerciale et fait partie des dispositions 
qui régissent les faillites. S'il exprimait un 
principe de droit commun, c'est évidemment 
dans le code civil qu'il aurait dû trouver sa 
place. 

« Pour nous amener à y voir malgré le 
texte, et malgré la place qu'il occupe, l'ex- 
pression d'un principe de droit commun, il 
faudrait des raisons graves tirées soit de 
l'origine de l'article 537, soit de l'ensemble 
de nos lois civiles. 

« Ces raisons n'existent pas. A part les 
affirmations, peu justifiées à notre sens, de 
certains auteurs, nous trouvons, au contraire, 
et dans l'histoire de l'article 537 et dans les 
textes du code civil, la preuve de son. carac- 
tère exceptionnel. 

« L'origine historique de l'article 537, le 
mémoire en cassation la retrace fidèlement. 

u Le droit qu'il consacre au profit du 
créancier, à l'égard des codébiteurs solidaires 
en faillite,est de création relativement récente . 
Dans les premiers temps du droit français, 
deux systèmes tout différents avaient succes- 
sivement prévalu : d'abord celui deSavary,qui 
obligeait le créancier à opter entre les diffé- 
rentes masses faillies (ce qui était une res- 
triction de la solidarité), puis celui de Dupuy 
de la Serra, qui lui permettait de produire 
dans toutes les masses, mais à charge de 
déduire de la créance produite les acomptes 
antérieurement reçus. Ce dernier système, 
remarquons-le, était l'application stricte du 
droit commun. 

a Voilà donc le droit français dans ses 
origines : on hésite à permettre au créancier 
de réclamer en même temps à plusieurs 
masses faillies; on finit par l'y autoriser, 
mais sauf déduction des payements partiels 
reçus. Nul ne songe à lui ouvrir le droit exor- 
bitant de réclamer un payement intégral, 
alors même qu'il est déjà payé en partie! 

« Ce n'est qu'en 1776 qu'il fut soutenu, 
pour la première fois, devant le Parlement 
d'Àix, en matière de lettres de change, que le 
tireur et les endosseurs étant débiteurs soli- 
daires de son import intégral, le porteur 
pouvait produire pour l'intégralité à la direc- 
tion de la faillite de chacun d'eux, jusqu'à 
entier payement, et sans déduire les paye- 
ments partiels. Et chose digne de remarque, 
Emérigon, dont le pourvoi invoque aujour- 



LOMBB, t. XXVI, n" 339, 340, 324 et 322; Naiiur, 
t. II, p. 527 ; BÊDARRIDE, n« 854 à 853 et 875. 
En sens contraire, Boolay-Paty, De$ faMie*. t. 11, 
p. 43, et édit. Tarlier, 1834, p. 455, col. 4 ; Laroii- 
B1ÈRB, art. 4204, n* 5; LOCBÉ, Esprit du code de 
commerce, art. 534. 
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d'hut l'autorité, soutint alors le principe 
contraire qui avait prévalu jusque-là ; et le 
Parlement d'Aix, par arrêt du 18 juin 1 776, 
consacra ce principe contraire. Il fallut deux 
arrêts du conseil des 24 février 1778 et 
23 octobre 1781 , pour introduire dans la 
jurisprudence la théorie que l'article 537 
consacre aujourd'hui. 

« Historiquement donc, celte théorie se 
présente à nous comme une nouveauté, 
comme une dérogation aux principes géné- 
raux, admise dans l'intérêt des effets de 
commerce seulement, u Voilà donc », écrit 
Emérïgon, dans son Traité du contrat à la 
grosse* titre lll, chap. X, « la question pré- 
u jugée en faveur du porteur du baie!... » 

« Eraérigon, il est vrai, en commentant 
la théorie nouvelle, la représente comme une 
conséquence de la solidarité. Tarrible, dans 
son discours au Corps législatif, déclare que 
l'article 53i du code de commerce est puisé 
h dans les principes élémentaires et immuables 
a du droit civil n, et s'applique « à toutes les 
« matières et à tous tes cûtf(i)».Ei Renouard, 
à son tour, dans son rapport sur la Loi fran- 
çaise de 1358, représentait l'article 542 de 
cette loi (correspondant a noire article 557) 
comme consacrant des droits attaches à la 
solidarité (i). Mais ni Emérigon, ni Tarrible 
n'ont pris soin de démontrer le fondement de 
ces déclarations, erronées d'après nous. 
Quant à Renouard, il s'est chargé lui-même 
d'en démontrer l'inanité dans sou Traité des 
faillites t où il enseigne que l'article 5 H (559 
de la loi belge), qui oblige le créancier pro- 
duisant à déduire l'acompte reçu avant La fail- 
lite, applique le droit commun t tandis que 
l'article 5fi (557 de la Loi belge), qui le dis- 
petise de déduire les acomptes reçus depuis la 
faillite, y déroge. Nous y lisons : 

« \ 58 i. Que chacun des codébiteurs 
« solidaires soit obligé au payement de la 
« dette, que l'on puisse s'adresser indistîncle- 
H meut à chacun d'eux , soit pour toute la 
<r dette, soit pour parfaire le payement qu'un 
tt ou plusieurs des autres n'auraient effectué 
i qu'en partie, c'est ce que jamais on n'a mis 
« en doute, c'est ta conséquence même de la 
« solidarité \). 

« Mais si le créancier a réclamé son uaye- 
« ment dans la faillite d'un des codébiteurs 
« solidaires, peut-il encore, pour tout ce 
* qu'il n'a pas effectivement reçu, se faire 
m payer par les autres codébiteurs ? « (Vient 
alors l'exposé historique retracé par Emé- 
rigon.) « *„ Telle était, lorsque fut rédigé le 
u code de commerce, la situation de cette 



(Ï) LOCRË, l. XII, p. ÏW7, h" y. 
{*] Mon. franc., du 91 Janvier t--\vi. 



« question, que Ton était arrivé à résoudre 
u dans le sens le plus favorable aux grandes 
u règles du crédit, intéressé A ce que l'on 
w entoure de confiance tes effets de commerce, 
« agents puissants de l'essor et de la circu- 
u lation des capitaux... » 

h N° 59Î. Le payement total d'une dette 
u à laquelle sont obligés plusieurs codébi- 
ii leurs solidaires éteint les droits du créan- 
« cier à l'égard de tous les débiteurs. Le 
il payement à* une partie de la dette éteint f «j- 
ii vers le créancier à l'égard de tous tes débi- 
y leurs solidaires, la portion de dette payée. 

a Tes principes de droit commun sont 
u applicables sans hésitation lorsque les co- 
ït débiteurs sont solva blés. Mais l 1 article 57*1 
I i fait exception, en cas de payement par 
» des codébiteurs en faillite. 

« N° 595* C'est à tort que Ton a cru voir 
« une contradiction entre les articles 337 et 
« 550, destinés à régler des cas différents, 
tt L'article 557 établit des règles spéciales 
ii pour tes cas de payement après faillite ; far- 
« ticle 559 applique aux payements partiels 
h avant faillite les principes du molt coh- 
H um. » 

« L'article 557 dérage donc au droit com- 
mun : voila la pensée véritable du rapporteur 
delà loi de 1858. 

u La même pensée est exprimée, noo moins 
clairement, dans te rapport de M. Tesch T sur 
la toi du 18 avril 1851 (Haekteks, p. 590) : 

« Le créancier porteur d'engagements 
u solidaires peut s'adresser à chacun de ses 
I codébiteurs, soit pour toute la dette, soit 
« pour ta partie de ta dttte qu'il n'a pas tou- 
w cA&d'un ou de plusieurs des codébiteurs; 
u c'est ce qui est incontestable; c'est es qm 
« constitue la solidarité même, n Voilà le droit 
commun ; et voici l'exception : « Mais quand 
u le créancier a réclamé son payement dans 
« la faillite de l'un des codébiteurs solidaires, 
u quand il a été admis au passif pour la tota- 
I lité de sa créance, et qu'il n'ait été paye 
« qu'en monnaie de faillite, peut-il, parce 
a qu'il n'a pas reçu effectivement en mon* 
l naie réelle, se Taire payer sur Les autres 
u codébiteurs? — Celte qu esti o n t con Lro ver* 
» sée avant le code, fut résolue par les 
i auteurs de celui-ci en faveur des créan* 
« tiers dans l'intérêt des effets de commerce^ 
a dont la circulation ne pouvait que s'ac- 
« croître en raison des garanties que Ton 
■.■ assurait h ceux qui consentaient à les 
« accepter. Le projet reproduit le principe 
<i consacré par le code, mais en modifiant la 
« rédaction. » 

« La pensée du rapporteur est claire : 

l'article 537 consacre, dans l'intérêt des effets 

de commerce, une exception au droit commun. 

« Nous avions donc raison de dire que 
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l'histoire de l'article 557 est tout entière 
favorable à notre opinion. 

« On n'y trouve comme notes discor- 
dantes que les affirmations non démontrées 
d'Emérigon et de Tarrible. 

« Noos opposons à ces affirmations les 
principes mêmes du code civil. Nous venons 
de les voir exprimés par Renouant et par 
M. Tesch. Examinons-les de plus près. 

« Les obligations s'éteignent par le paye- 
ment : c'est la disposition expresse de l'ar- 
ticle 1234 du code civil. Elles peuvent 
s'éteindre pour le tout ou pour partie : pour 
le tout, par un payement intégral; pour par- 
tie, par un payement partiel. Et, par une con- 
séquence nécessaire, l'obligation payée en 
entier ne peut plus être poursuivie; celle 
qui Ta été en partie ne peut plus l'être que 
pour la partie restée impayée. Tout cela 
va de soi; ce sont des principes de sens 
commun autant que des principes de droit. 

« La solidarité entre débiteurs porte-t-eile 
atteinte à ces principes comme le soutient le 
pourvoi? — En aucune façon. 

« Aux termes de l'article 1200 du code 
civil a il y a solidarité de la part des débi- 
u teurs, lorsque tous sont obligés à une 
« même cbose, de façon que chacun puisse être 
« contraint pour la totalité, et que le payement 
« fait par un seul libère les autres envers le 
i créancier. » 

« Voilà les effets, les seuls effets de la 
solidarité. 

« T a-t-il dans cette définition un mot qui 
permette d'affirmer que si un des débiteurs 
solidaires a payé au créancier une partie de 
la dette, le créancier n'en pourra pas moins 
réclamer aux autres le payement de la dette 
entière? — Certes non. Au contraire; l'ar- 
ticle 1200 dit expressément que \e payement 
fait par un seul libère les autres. Ce texte 
s'applique au payement partiel, tout aussi 
bien qu'au payement intégral, il n'y a nulle 
raison de distinguer. 

« Comme nous venons de l'exposer, un 
payement partiel éteint l'obligation pour par- 
tie; en combinant cette vérité de sens commun 
avec l'article 1200,11 faut conclure que le 
payement partiel fait par un codébiteur soli- 
daire libère les autres à concurrence de la 
partie qui a été payée. Si le législateur eût 
voulu déroger sous ce rapport à des prin- 
cipes élémentaires, il n'eût pas manqué de 
s'en expliquer clairement. 

u Si l'article 1200 ne dit pas expressément 
qu'un payement partiel libère pour partie les 
codébiteurs, l'article 1209 le dit à propos 
d'un autre mode d'extinction de la dette, 
la confusion : 

« Lorsque l'an des débiteurs devient héri- 



tier unique du créancier, ou lorsque le créan- 
cier devient l'héritier unique de l'un des 
débiteurs, la confusion n'éteint la créance soli- 
daire que pour la part et portion du débiteur 
ou du créancier ». Pourquoi un payement par- 
tiel produirait-il moins d'effet qu'une confu- 
sion partielle? a U suffira », dit Larombière 
(art. 1200, n° 8) « que la dette ait été acquit- 
te tée ou éteinte d'une manière quelconque équi- 
« valente à un payement effectif, pour que tous 
« les autres soient libérés. » 

« Si le créancier payé partiellement pou- 
vait néanmoins réclamer encore le tout, à plus 
forte raison le pourrait-il lorsqu'il aurait con- 
senti, en faveur de l'un des débiteurs soli- 
daires, à la division de la dette, car pareil 
consentement n'éteint pas même une partie 
de la dette, elle ne fait que restreindre la 
solidarité. Or, i'article 1210 dit au contraire : 
« Le créancier qui a consenti à la division 
u de la dette à l'égard de l'un des codébi- 
« teurs, conserve son action solidaire contre 
« les autres, mais sous la déduction de la part 
« du débiteur qu'il a déchargé de la solidarité. » 
On objecte l'article 1244 : o Le débiteur ne 
« peut point forcer le créancier à recevoir en 
a partie le payement d'une dette... » Mais 
suit-il de là que le créancier qui a reçu un 
payement partiel puisse n'en tenir aucun 
compte? 

« U n'y a aucun argument non plus à tirer 
de l'article 1252; parce que le créancier 
subrogeant, payé en partie seulement, obtient 
la préférence sur le subrogé qui lui a fait ce 
payement partiel, il ne s'ensuit nullement 
qu'il puisse réclamer toute sa créance comme 
s'il n'avait encore rien reçu; l'article 1252 
dit, au contraire, qu'il peut exercer ses droits 
pour ce qui lui reste dû ! 

« La même chose résulte de l'article 1208, 
qui permet au codébiteur poursuivi d'opposer 
au créancier toutes les exceptions communes 
à tous les codébiteurs : l'existence d'un paye- 
ment partiel reçu est évidemment une de ces 
exceptions-là. 

« Le pourvoi argumente vainement aussi 
de l'article 1204 : « Les poursuites faites 
« contre l'un des débiteurs (solidaires) 
« n'empêchent pas le créancier d'en exercer 
a de pareilles contre d'autres. » Cet article 
n'a aucun rapport à notre question, qui est 
uniquement celle de savoir si le créancier, 
ayant reçu dans l'une de ces poursuites un 
payement partiel, est néanmoins en droit de 
réclamer dans les autres la totalité de sa 
créance. 

« On invoque le droit romain! — Mais les 
principes du droit romain en matière de soli- 
darité sont ceux du code civil : 

« Quum duo eamdem pecuniam, aut promi- 
« serinl, aut stipulât! sunt, ipso jure et sin- 
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v gulls in solidum debetur et singulï debenL » 
(L. 3, Dig. De duoàw* rHs. Liv. XLV, lit, 2.) 

h Promittenies singuli in solidum tenentur; 
« in utraque enim onligatione wna res verti- 
tur. » (Inst. 0£ rfiwto rera, § 1.) 

a Chacun des débiteurs solidaires est tenu 
pour le tout, car chaque obligation a pour 
objet la même chose. 

« Par quelle subtilité veut-on induire de 
là que le payement partiel fait par l'un ne 
devrait pas être déduit de la somme réclamée 
à l'autre, d'où naîtrait celte conséquence que 
les codébiteurs réunis seraient exposés à payer 
non seulement le tout y mais plus que le tout? 

« Nous pouvons donc dire, la loi romaine 
et le code civil en main, corn me nous disions, 
il y a un instant en présence des précédents 
historiques : L'article 557 de la loi sur les fail- 
lites déroge au droit commun, 

n Et pourquoi y déroge*t~il, Messieurs J 
H suffit, pour le comprendre, de jeter, avec le 
mémoire en réponse, un coup d'œil sur la loi 
spéciale des faillites : — La faillite module 
profondément la situation juridique du failli 
et de ses créanciers; elle transforme l'admi- 
nistration personnelle et libre qu'il avail de 
son patrimoine en une sorte d'administration 
publique, réglée tout entière par La loi, et 
dont le but est de garantir spécialement les 
droits des créanciers et de les placer, à par- 
tir du jour de la faillite, sur un pied d'éga- 
lité absolue, sauf les garanties légales que 
certains d'entre eux se sont réservées. Tels 
sont les privilèges et les hypothèques; tels 
sont aussi Les engagements solidaires. L'ar- 
ticle 537 consacre Tune de ces règles spé- 
ciales introduites dans l'intérêt du commerce. 
Mais les motifs mêmes qui l'ont fait intro- 
duire en matière de faillite doivent la faire 
écarter en matière de déconfiture; car si la 
faillite est un étal juridique spécial, la dé- 
confiture est un état de pur fait, régi exclu- 
sivement par les principes du droit com- 
mun, f 

« Juridiquement n,dit Demolombe i't.XXVI, 
p. 540), « le motif essentiel qui sert de base à 
« ce système (de l'article 5j7) doit en res- 
« Ire in dre L'application aux faillites. Ce 
« motif, c'est que, dès le moment où chacune 
« des faillites est déclarée, Le créancier 
« acquiert te droit a la somme qu'elle pourra 
a payer après l'accomplissement des ftirma- 
I lités de la liquidation; c'est que dés ce 
u moment les droits de chacun sont irrévoca- 
« b 1 em e n t lix es . Or, la déco n fitu re n 'a été, da m 
« te code civil, l'objet d'aucune organisation 
« semblable; la déconillure, c'est simplement 
i l'insolvabilité. Donc le créancier qui a repu 
« la moii iéde sa créance de l'un des codébiteurs 
a ne saurait ensuite demander te payement du 
i total à r antre, Je ne purs être créancier que 



m de ce qui m'est dû, nullement de ce qui m'a 
« déjà été payé. » 

« Il est à remarquer aussi qu'à raison de 
cette absence d'organisation légale, l'ar- 
ticle 537 offrirait, si on l'appliquait à la 
déconfiture, de sérieuses difficultés d'applica- 
tion. Tout d'abord, quel serait le point de 
départ de cette déconfiture? Quels en seraient 
les signes? — La loi n'en dit rien. El, pour- 
tant, la chose est importante, car l'article 537 
ne permet de tenir pour non avenus que les 
acomptes reçus depuis la faillite; ceux reçus 
vaut la faillite doivent être déduits de la pro- 
duction, aux termes de l'article 539. Le rap- 
prochement de ces deux articles (537 et 539) 
suggère une autre observation : s'il était vrai 
que l'article 537 fût la conséquence de la 
solidarité, comment expliquer que le créan- 
cier partiellement payé depuis la faillite pour- 
rait continuer à produire pour le tout, tandis 
que celui partiellement payé avant la faillite 
ne le pourrait que pour ce qui restera dû? 
Cette différence s'explique parfaitement, au 
contraire, si l'on rapporte l'article 537 à sa 
véritable cause, la faillite. 

« En matière de faillite, la disposition de 
l'article 537 se justifie encore par cette con- 
sidération que les créanciers ne sont payés 
qu'en monnaie de faillite, ne reçoivent que 
des dividendes proportionnels^ leurs créances, 
lin cas de déconfiture, et tant qu'il n'y a pas 
saisie et distribution, le créancier peut par- 
faitement recevoir un payement partiel supé- 
rieur à ce dividende proportionnel, il ne devra 
le rapporter qu'en cas de fraude (code civ., 
art. 1167); or, il serait exorbitant en pareil 
cas de lui permettre de n'en pas tenir 
compte dans ses réclamations ultérieures. 
A quelque point de vue qu'on se place donc, 
l'article 537 se présente à nous comme une 
exception au droit commun. 

u Dès lors, la question est résolue : toute 
exception doit être restreinte dans ses termes 
précis, et l'article 537 ne doil être appliqué 
qu'au cas de faillite. 

a La jurisprudence a consacré l'opinion 
me nous émettons. 

« En vain, la demanderesse invoque un 
arrêt de cassation, du 7 juin 1877 (Pasic, 
1877, I, 299), rendu sur les conclusions de 
M. le procureur général Faider, et un arrêt 
de Bruxelles, du 27 avril 1876 (Pasic, 1876, 
II, 288), rendu sur les conclusions de M. le 
procureur général Van Schoor. 

« Ces arrêts tranchent une question toute 
différente de la nôtre, celle de savoir si l'ar- 
ticle 557, qui ne s'applique littéralement 
qu'au cas de plusieurs coobligés en faillite, 
ne s'applique pas également, dans l'intention 
lu législateur, au cas d'un payement partiel 
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Tait par une caution qui n'est pas en faillite, 
mais depuis la faillite du débiteur principal. 
Les arrêts en question tranchent cette ques- 
tion affirmativement. Mais ils ne tranchent 
point celle qui vous est soumise. Et si cer- 
tains considérants de l'arrêt de Bruxelles 
admettent, sur l'origine de l'article 557, la 
théorie d'Emérigon, — votre arrêt, mes- 
sieurs, dit au contraire que les articles 539 
et 510, qui ne permettent au créancier de pro- 
duire que sous déduction de l'acompte reçu 
de la caution avant la faillite, appliquent les 
principes du droit commun, d'où la consé- 
quence que l'article 557, en permettant de 
produire pour la totalité, déroge à ces prin- 
cipes (i). Plus loin, parlant du recours que 
prétendait exercer contre la masse faillie la 
caution qui avait fait un payement partiel, 
votre arrêt ajoute : 

a Considérant que la situation créée par la 
« faillite rend, d'ailleurs, pour la caution qui 
o veut l'exercer , ce recours impossible...; 
« qu'en effet, le créancier qui n'a pas reçu 
« d'acompte antérieurement au jugement dé- 
u claratifu, des ce jugement, un droit acquis 
u au montant intégral de sa créance; que, 
a d'autre part, la masse est complètement 
« libérée par le payement du dividende, 
« qu'elle ne doit rien au delà... ». 

a C'est donc la faillite qui a fait naître 
l'article 537. 

« Et M. Van §choor, dont l'arrêt du 
27 avril 1876 a adopté les conclusions, et 
dont le pourvoi croit pouvoir invoquer l'avis, 
exprime également, et dans les termes les 
plus exprès, l'opinion que l'article 537 <c est 
« en désaccord formel » avec les principes du 
droit commun en matière de solidarité. 

« La Cour de Bruxelles, dans un arrêt du 
l w février 1887 (Pasic, 1887, II, 78), et la 
Cour de Gand, dans un arrêt du 10 février 
1885 (Pasic, 1883', II, 224), ont adopté la 
même théorie. 

« En ordre subsidiaire, et pour le cas où, 
contrairement à notre avis, l'article 537 de la 
loi des faillites devrait recevoir application à 
la déconfiture, et que, partant, les motifs 
invoqués par l'arrêt attaqué ne fussent point 
fondés, encore est-il certain que cet arrêt ne 
devrait point être cassé, parce qu'il se justiûe 
par un autre motif que le tribunal d'Arlon 
avait fait valoir dans son jugement, et que 
la cour d'appel n'a pas reproduit : 

a C'est que l'article 537, par la place qu'il 
occupe, comme par son esprit, s'applique 
exclusivement au créancier chirographaire 
qui reçoit des dividendes dans plusieurs 
masses chirographaires, et nullement au 
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créancier hypothécaire qui reçoit un paye- 
ment partiel par suite de la réalisation de 
l'immeubie hypothéqué. 

« L'article 537 ne s'applique pas aux 
créanciers hypothécaires. 

u L'article 557 flgure au chapitre VU de 
la loi des faillites intitulé : Des différentes 
espèces de créanciers et de leurs droits. Lu 
section l re de ce chapitre traite « des co- 
« obligés et des cautions »; la section II 
« des créanciers nantis de gages ou privilé- 
« gtés sur les meubles » ; la section 111 « des 
a créanciers hypothécaires et privilégiés sur 
« les immeubles. » Et le premier article de 
cette section III (448 de la loi) est ainsi 
conçu : « Lorsque la distribution du prix des 
« immeubles sera faite antérieurement à celle 
a du prix des biens meubles ou simultané- 
ce ment, les créanciers privilégiés ou hypolhé- 
« caires non remplis sur le prix des immeu- 
« blés concourront, à proportion de ce qui leur 
« restera dû, avec les créanciers chirogra- 
« phaires, sur les deniers dévolus à la masse 
o chirographaire... » 

a Si donc M. et M me de Loôn étaient com- 
merçants et en faillite, la compagnie deman- 
deresse, créancière hypothécaire, payée dans 
la liquidation de M. de Loên sur le prix de 
l'immeuble hypothéqué, à concurrence de 
400,000 francs, n'aurait pu concourir comme 
créancière chirographaire dans la masse de 
M. de Loôn, et, partant, dans celle de 
M me de Loén, qu'à proportion de ce qui lui 
reste dû, et ce aux termes formels de l'ar- 
ticle 548. U est évident que l'article 537, 
fût-il applicable à la déconûture, ne pour- 
rait y produire des effets plus étendus qu'en 
matière de faillite. 

« L'esprit et le but de l'article 537 con- 
duisent à la même solution : 

tf Quand le créancier », a dit M. Tesch, 
dans son rapport, « a réclamé son payement 
« dans la faillite de l'un des codébiteurs 
« solidaires, quand il a été admis au passif 
« pour la totalité de sa créance, et qu'il en a 
« été payé en monnaie de faillite, peut-il, 
« pour ce qu'il n'a pas reçu effectivement en 
« monnaie réelle, se faire payer sur les autres 
« codébiteurs? » 

u Telle est donc la question que l'ar- 
ticle 537 a résolue. U accorde au créancier le 
droit de produire pour le tout dans toutes 
les masses, quoiqu'il ait été payé dans l'une 
d'elles en monnaie de faillite. L'article ne 
s'applique donc pas lorsque, comme dans 
l'espèce, le créancier a reçu un payement 
antérieur en monnaie réelle Jusqu'à con- 
currence de sa collocation. Et la différence 
des deux situations est palpable : dans la pre- 
mière (payement en monnaie de faillite), la dé- 
duction, à chaque distribution, des acomptes 
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reçus dans d'autres masses, viendrait modi- 
fier, dans chacune d'elles, en diminuant ses» 
droits, la position du créancier; dans la 
seconde (payement en monnaie réelle), cette 
position reste ce qu'elle est depuis la pre- 
mière distribution, jusqu'à épuisement de la 
masse chiro^raphahe, seul but que le légis- 
lateur ail voulu atteindre par L'article 537. » 
Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique accu- 
sant la fausse application et, par suite, la 
violation des articles i il 0,30 £1,4200,1 203, 
ii04, 1211, 12H, H5I, iîSi, 1281, 1285 
du code civil et de l'article 537 de la loi du 
18 avril 1851 sur les faillites: 

Attendu que l'arrêt attaqué constate, en 
fait, que la demanderesse, porteur d'un enga- 
gement solidaire souscrit par les époux de 
Loên, a reçu 100,000 francs, a valoir sur sa 
créance dans l'ordre ouvert* le 11 mai 1885, 
sur les biens du mari de Loén,et qu'il décide 
qu'elle ne pourra participer a la distribution 
de la niasse de l'épouse de Lofin que sous 
déduction de la dite somme; 

Attendu que la demanderesse soutient que 
n'ayant pas consenti à la division de l'obliga- 
tion, elle a Le droit de réclamer contre la masse 
de l'épouse de Lof n une quote-part proportion- 
nelle â l'intégralité de sa créance primitive; 

Attendu que, conformément au droit ro- 
main, l'article 120i» du code civil dispose que 
le payement de la dette fait par un seul des 
débiteurs solidaires libère les autres envers 
le créancier; 

Attendu que, par une conséquence néces- 
saire, le créancier qui a reçu un payement 
partiel ne peut plus poursuivre ses débiteurs 
que pour ce qui lui reste dû ; 

Qu'ainsi, et par application de cette règle, 
la confusion entre le créancier et l'un des dé- 
biteurs solidaires a pour effet, d'après l'ar- 
ticle 1200 du code civil, de réduire la dette 
des au! res débiteurs solidaires; 

Qu'ainsi encore, aux termes de l'article 539 
du code de commerce, si le créancier, por- 
teur d'engagements solidaires entre le failli 
tri d'autres cooblî^és, a reçu avant la faillite 
un acompte sur sa créance, il ne sera com- 
pris dans la masse que sous la déduction de 
cet acompte; 

Attendu que l'article 1219 du code civil 
dispose, d'autre part, que la solidarité sti- 
pulée ne donne point a l'obligation le carac- 
tère d'indivisibilité; 

Attendu que ces principes et l'équité même 
s'opposent à ce que le créancier dont les dé- 
biteurs solidaires sont en déconfiture, puisse, 
nonobstant les acomptes reçus, faire revivre 



fictivement contre eux la partie éteinte de sa 
créance; 

Qu'un tel droit, constituant, en réalité, un 
privilège à l'égard des créanciers concur- 
rents, ne saurait lui être attribué en l'absence 
d'un texte exprès du code civil; 

Attendu que le pourvoi invoque vainement 
l'article 557 du code de commerce d'après 
lequel le créancier porteur d'engagements 
souscrits, endossés ou garantis solidairement 
par le failli et d'autres cdbbligés qui sont en 
faillite, participera aux distributions dans 
toutes les masses et y figurera pour la valeur 
nominale de son titre jusqu'à son parfait et 
entier payement; 

Que la dite disposition, prise « dans l'in- 
térêt des effets dé commerce », comme l'ex- 
prime le rapport fait à la Chambre des repré- 
sentants sur la loi du 48 avril 1851, contient 
une exception aux principes ordinaires du 
droit civil; 

Qu'elle a, d'ailleurs, son fondement juri- 
dique dans les règles particulières au droit 
commercial, suivant lesquelles la déclaration 
de faillite opère le dessaisissement du débi- 
teur et fixe irrévocablement les droits des 
créanciers; 

Qu'il suit de là, en effet, que le créancier 
qui n'a encore reçu aucun acompte de ses 
débiteurs solidaires acquiert, dans le cas où 
ceux-ci sont l'objet de déclarations de faillite 
et par le fait même de ces déclarations, contre 
la masse de chacun d'eux, le droit à un divi- 
dende proportionnel à sa créance entière; 

Attendu que les débiteurs de la demande- 
resse n'étant pas commerçants, leur insolva- 
bilité n'a point produit les effets delà faillite, 
ni donné lieu à l'application de l'article 537 
du code de commerce; 

Qu'il suit de là que l'arrêt attaqué, loin de 
violer les textes cités à l'appui du pourvoi, en 
a fait une juste application; 

Par ces motifs rejette... 

Du 13 novembre 4890. — l re ch. — Prés. 
M. le conseiller Bayet, faisant fonctions de 
premier président. — Rapp. M. Beckers. — 
ConcL conf. M. Bosch, avocat général. — 
PL MM. Duvivier, Bilaut et Renkin. 



2* ce. — 17 novembre 1800. 

MILICE. — Décision du conseil de milice 
non frappée d'appel. — renvoi do mili- 
cien devant le conseil de revision. — 
Exemption réclamée du chef de service 
de frère. — non-recevabilité. 

A défaut d'avoir frappé d'appel la déemon de 
conseil de milice qui le désigne pour le sur- 
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vice, le milicien ne peut plus faire valoir 
devant la cour d'appel que les causes morales 
d'exemption limitativement prévues par l'ar- 
licle 29 de la loi sur la milice (1). (Loi sur 
la milice, art. 49 bis et 50.) 

Le service de frère n'est pas compris dans ces 
causes d'exemption. 

Lorsqu'un milicien, définitivement désigné pour 
le service, est renvoyé par l'autorité militaire 
devant le conseil de revision, c'est exclusive- 
ment aux fins d'examen de son aptitude phy- 
sique (2). (Loi sur la milice, art. 82.) 

(LE GOUVERNEUR DE LA FLANDRE ORIENTALE, 
— C. DUCHATEAU.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Gand, du 19 septembre 1890. (Rapp. 
M. Desmet.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 49 bis et 50 de lois sur 
la milice : 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt dénoncé et 
des pièces du dossier, que le milicien Ducha- 
teau, désigné pour le service par décision 
do conseil de milice du 10 mars 1890, dont 
il n'a pas interjeté appel, a été incorporé le 
4 juillet, puis renvoyé par l'autorité militaire 
en vertu de l'article 82 de la loi sur la milice 
devant ie conseil de revision, lequel a, le 
8 août, maintenu sa désignation pour le ser- 
vice, bien qu'il eût, devant cette juridiction, 
réclamé l'exemption pour service d'un frère, 
qui avait, le 6 juin, contracté un engagement 
volontaire de huit ans; 

Que le même jour, 8 août, il a adressé au 
gouverneur une réclamation, tendant à obte- 
nir cette exemption, qui a été transmise à la 
cour d'appel de Gand ; 

Attendu que le milicien ne peut, hors des 
cas prévus par l'article 29 de la loi sur la mi- 
lice, faire valoir devant la cour d'appel des 



(i) Cass., 8 août 1890. (Pasic, 1890, 1, 272.) 
(2) A l'appui de son pourvoi, le demandeur avait 
cru pouvoir invoquer l'autorité des arrêts suivants : 
cass., 4 juillet 1864, 13 mai 1867 et H septembre 1886 
(Pasic, 1864, 1, 289 s 1867, 1, 346, et 1886, I, 372). 
il suffit de les lire pour constater que ces arrêts se 
bornent à reconnaître qu'en cas d'appel de la décision 
du conseil de milice, le milicien a le droit d'invoquer 
devant le conseil de revision toutes les causes morales 
d'exemption auxquelles il croirait avoir droit, quand 
même elles auraient surgi à la dernière heure, et que 
la cour d'appel est tenue d'en apprécier le mérite. 
C'est là a ne conséquence de l'effet dévolutif de l'appel 
et du principe inscrit dans l'article 50 de la loi. 
Mais, dans l'espèce, il n'y avait pat eu d'appel; la 



motifs d'exemption non admis ou non pré- 
sentés devant le conseil de milice, qu'ensuite 
d'un appel légalement formé de la décision 
de ce conseil; 

Que, comme le dit avec raison l'arrêt dé- 
noncé, son renvoi en vertu de l'article 82 au 
conseil de revision, qui ne peut statuer que 
sur les aptitudes physiques, ne saurait lui 
ouvrir un recours nouveau devant la cour 
d'appel, lorsqu'il n'a pas soumis à celle-ci, 
dans les délais légaux, la décision du conseil 
de milice, pour faire admettre une cause 
d'exemption morale survenue depuis cette 
décision ; 

Que la procédure spéciale devant la cour 
d'appel, instituée par l'article 29, est limitée 
aux cas nommément spécifiés en cet article, 
lesquels ne comprennent pas le service de 
frère; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède, 
qu'en déclarant la réclamation non receva- 
ble, l'arrêt attaqué ne contrevient à aucune 
loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 novembre 1890. — 2 e ch. — Prés. 
M. Beckers. — Rapp. M. De Le Court. — 
Concl. conf. M. Mélot, premier avocat général. 



2« CH. 



17 novembre 1800. 



1° JURIDICTION MILITAIRE. — Pourvoi. 
— Irrégularité de l'instruction prépa- 
ratoire. — Moyen nouveau. 

2° ARRÊT DE LA COUR MILITAIRE. — 
Lecture des textes appliqués. 

5° DÉGRADATION MILITAIRE. — Circons- 
tances ATTÉNUANTES. — OFFICIER.— DES- 
TITUTION. 

1° Est nouveau et, partant, non recevable le 
moyen tiré d'une nullité qui aurait été com- 



décision du conseil de milice avait acquis l'autorité 
de la chose jugée, au moins pour le milicien. Le de- 
mandeur prétendait néanmoi us que le renvoi de ce 
milicien devant le conseil de revision, ordonné par 
l'autorité militaire conformément à l'article 82 de la 
loi, avait eu pour vertu de saisir la cour d'appel 
d'une cause morale d'exemption invoquée par le mi- 
licien devant le conseil de revision. C'était oublier 
que le recours de l'article 82 est uniquement institué 
dans l'intérêt de l'armée, qu'il tend exclusivement à 
î'examen de l'aptitude physique d'un homme désigné 
pour le service, et que ce recours n'ouvre aucun 
« droit personnel au milicien, celui-ci ayant cessé ici 
d'être pari» pour devenir Bimpiementl'objet du litige. » 
(JAHME, Commentaire de la loi eur la milice, n° ÔtfO.) 
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mise dam l'instruction préparatoire, et que 
le demandeur n'a fait valoir ni devant le con- 
seil de guerre, ni devant la cour militaire (i). 

2° Aucune disposition légale relative à la pro- 
cédure pénale militaire n'exige qu'il soit 
donné lecture des textes de lois appliqués au 
condamné. Il suffit que le jugement ou l'arrêt 
de condamnatum cite les articles sur lesquels 
la peine est fondée (2>. (Code de procédure 
pénale de 181 i pour l'armée de terre, 
arl. 2070 

3° route infraction qualifiée crime par le code 
pénal commun entrai ne pour le militaire qui 
en est reconnu coupable la peine de la dégra- 
dation militaire, (Codepén. milit.,arL. 5.) 

Si le coupable est officier et que des circons- 
tances atténuantes soient admises en sa 
faveur, la dégradation doit être remplacée 
par la destitution <5). (Code pén. milit., 
arL 59, j 50 

(hoheau.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour mili- 
laire du â octobre 1890. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, 
déduit de la violation des articles 22 et 39 
du code de procédure pour l'armée de terre, 
du *0 juillet 1 SU, en ce que l'enquête à la- 
quelle il a été procédé à Termonde, le 7 août 
1890, a la réquisition de l'auditeur des pro- 
vinces de Liège et I (m bourg, a été tenue par 
un capitaine, assisté d'un lieutenant, alors 
que les textes susvisés exigent que, vu le 
grade du demandeur, les officiers-commis- 
saires aient au moins le grade de capitaine, 
et en ce que le procês-verbal de l'enquête à 
laquelle il a été procédé, le 4 septembre, par 
l'auditeur militaire, ne mentionne pas le 
grade des deux officiers-commissaires qui 
l'assistaient, ce qui rend impossible le con- 
trôle de la régularité de la procédure: 

Attendu qu'il ne résulte pas des pièces de 
la procédure, que le demandeur se serait pré- 
valu de ce moyen, soit devant le conseil de 
guerre, soit devant la cour militaire; 

Attendu que la nullité, en la supposant 
réelle, a donc été couverte par le silence du 
demandeur; 

Qu'il suit de là que le premier moyen n'est 

pas redevable; 

A Sur le deuxième moyen, accusant la violation 

des articles 507 du code de procédure pénale 

pour l'armée de terre, du 20 juillet 1814, 

(tj Schkïves, Traité dit pourvoit, n°« 84 et 86; 
eais., 30 mat mn iPàsic., 1889, 1, 221). 

(1) Caw., ï décembre 4872 et 2 juin 1885 (PasIC, 
18?9 t l, S* et IHfti L i78j, 

(3j Ctn,,1"maj 1890(PASIC, 1890, l, 193). 



7 de la loi du 29 janvier 1849, 163, 195, 569 
du code d'instruction criminelle et 97 de 
la Constitution, en ce que l'arrêt dénoncé ne 
mentionne pas que les textes sur lesquels la 
condamnation est fondée ont été lus à l'au- 
dience publique : 

Attendu qu'aucune disposition légale, rela- 
tive à la procédure pénale militaire, n'exige 
qu'il soit donné lecture des textes de lois 
appliquées à un condamné; 

Attendu que l'article 207 du code du 
20 juillet 1814, le seul qui s'occupe des men- 
tions que doivent contenir les jugements 
rendus sur les conseils de guerre, loin d'im- 
pliquer celte lecture, se borne à exiger « la 
citation de l'article de la loi sur lequel la peine 
est fondée » ; 

Attendu qu'en l'absence de toute disposi- 
tion dérogatoire, l'article 207 régit également 
la procédure à suivre devant la cour militaire; 

Attendu que l'arrêt attaqué mentionne les 
divers articles des lois pénales dont il a été 
fait application au demandeur ; 

Que le deuxième moyen n'est donc pas fondé; 

Sur le troisième moyen tiré de la fausse 
interprétation, de la fausse application, et, 
partant, de la violation des articles 1 er , 3, 4, 
5, 6, 7 du code pénal militaire, 207 du code 
de procédure militaire, 7 de la loi du 29 jan- 
vier 1849, 9 et 97 de la Constitution, en ce 
que, par un excès de pouvoirs, la cour mili- 
taire a prononcé contre le demandeur ia 
peine de destitution, qui ne pouvait lui être 
appliquée, en vertu de ia loi, ni comme peine 
principale, ni comme peine accessoire : 

Attendu qu'aux termes de l'article 3 du 
code pénal militaire, la dégradation militaire 
doit être prononcée comme accessoire de 
toute peine criminelle encourue par applica- 
tion du code pénal ordinaire; 

Attendu que les mots peine criminelle en- 
courue ne s'entendent pas de la peine pro- 
noncée par le juge, ainsi que le soutient à 
tort le pourvoi, mais de celle édictée par la 
loi, et à laquelle l'auteur du fait s'est exposé ; 

Attendu que toute infraction qualiûée crime 
par le code pénal commun entraîne donc pour 
le militaire qui en est reconnu coupable la 
peine de la dégradation ; 

Attendu que, d'après l'article 59, § 5, du 
code pénal militaire, lorsqu'il existe des cir- 
constances atténuantes, la dégradation doit 
être remplacée par la destitution, si le cou- 
pable est un officier; 

Attendu que l'arrêt attaqué a fait une juste 
application de ces textes; 

Qu'en effet, visant la qualité d'officier du 
demandeur, il n'a prononcé contre lui la 
peine de la destitution qu'après l'avoir dé- 
claré coupable de faux en écriture privée, 
crime passible de la réclusion, et après avoir 
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admis en sa faveur des circonstances atté- 
nuantes ; 

Que ce troisième moyen est donc également 
non fondé ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 novembre 1890. — 2 e ch. — Prés. 
M. Reckers. — Rapp. M. Crahay. — Concl. 
conf. M. Mélot, premier avocat général. 

t« r ce. — 20 novembre 1890. 

SUCCESSION. — Acceptation. — 
Prescription. 

Faute par Vhéritier d'accepter la succession 
dans le délai de trente ans, à dater de son 
ouverture, il est déchu de tout droit (1). 
(Code civ., art. 789.) 

(VEUVE CHAMPION, — C FAYT.) 

Demande de pro Deo aux tins de pourvoi 
contre un arrêt de la cour d'appel de Bruxelles, 
du 15 juillet 1886 (Pasic, 1886, II, 196). 

Rejet de la demande par le motif qu'elle 
est évidemment mal fondée. 

Du 20 novembre 1890. — 1* ch. — Prés. 
M. Bayet, faisant fonctions de premier pré- 
Ci) Cass,, 27 mars 1879 (Pasic, 1879, I, 488); 
Laurent, t. IX, n° 497 ; cass. franc., 28 février 1884 
(D. P., 1881, 4, 495); FcziER-Herman, Code civil, 
t. H, p. 01, n« 19 et 22. 

(2) Casa., 8 février 1890 (Pasic, 1890, 1, 79). 

(3) La Revus communale, année 1889, t. Il, p. 289, 
contient une étude pleine d'intérêt sur les sceaux des 
communes, dont un arrêté royal du 6 février 1837 
(Bull. offic. % 1838, p. 684, suivi d'une circulaire mi- 
nistérielle du 21 février 1888), a déterminé la forme. 

Jusque dans ces derniers temps, le dépôt et la garde 
de cet instrument paraissaient abandonnés aux réso- 
lutions de chaque administration locale, lorsqu'une 
circulaire ministérielle du département de l'intérieur, 
du 23 mai 1890, accompagnée d'un avis conforme de 
H. le ministre de la justice, émit l'opinion que le 
bourgmestre seul en est le dépositaire et qu'il ne peut 
s'en dessaisir. (Bévue comm., 1890, p. 246; Revue de 
l'admin , 1890, p. 307-309; Belg.jud.,im, p. 1009.) 

Cette doctrine est en opposition avec celle que pro- 
fesse M. Hellebaut, dans son excellent Commentaire 
de la M communale, art. 1 er , p. 19. 

A notre tour, nous nous permettons défaire remar- 
quer que cet objet étant d'intérêt exclusivement com- 
munal, c'est à chaque administration locale seule 
qu'il appartient de le régler. 

« Le conseil, en effet, fait les règlements commu- 
naux d'administration intérieure (art. 78 de la loi du 
3») mars 1836), ce qui est conforme au principe de 
l'article 31 de la Constitution. La législature elle- 
même ne pourrait y interposer son autorité qu'a la 
condition de justifier que cet objet est d'intérêt géné- 
ral (art. 108, n« 2, id.). 



sident. — Rapp. MM. Gorbisier de Méault- 
sart et van Maldeghem. — Concl. conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, procureur générai. 
— PL MM. De Becker, G. Janson, De Mot et 
Warnant. 



1™ ca. — 20 novembre 1890. 

SÉPARATION DE POUVOIRS. — Acte 
administratif. — sceau communal. — 
Dépositaire légal. 

La Constitution établit la séparation des pou- 
voirs comme un principe essentiel de l'ordre 
politique (2). 

Le pouvoir judiciaire ne peut connaître que des 
contestations qui s'élèvent sur les droits indi- 
viduels, soit civils, soit politiques des citoyens. 
(Gonst., art. 92.) 

Cest, au contraire, le propre de ^administra- 
tion de statuer sur des intérêts collectifs. 
(Const., art. 29 et 67.) 

Un conflit entre un collège échevinal et le bourg- 
mestre, relativement au dépôt et à la garde 
du sceau communal, est de la compétence 
exclusive de l'autorité administrative (3). 

« La direction des affaires de tous», dit avec in fine- 
ment de raison Benjamin Constant, «appartient à tous, 
c'est-à-dire aux représentants et aux délégués de tous. 
Ce qui n'intéresse qu'une fraction doit être décidé 
par cette fraction... La volonté générale n'est pas plua 
respectable que la volonté particulière, dès qu'elle 
sort de sa sphère. » (Réflexions sur les Constitutions, 
p. 286; M. Thonïssen, sur l'art. 31.) 

Aussi et comme de crainte de donner aucune 
atteinte à l'autonomie communale, la loi de 1838 
s'est-elle prudemment abstenue d'imposer aux conve- 
nances de chaque localité un règlement prétix, à la 
différence de la garde des archives, qoi revêtent un 
intérêt qui excède les limites de la commune. 

« Les mesures d'exécution », dit M. Laurent, 
« doivent être prises en vue des nécessités sociales; 
or, ces nécessités sont essentiellement variables; elles 
ne varient pas seulement d'après le temps et les cir- 
constances, elles varient encore d'après les lieux et 
les besoins locaux; c'est-à-dire que le législateur, le 
roi et les conseils provinciaux sont incompétents 
pour réglementer l'exécntion des lois, dès que cette 
exécution touche à des intérêts locaux. • (Principes 
de droit civil, t. VI, p. 152.) 

L'usage du sceau, sa forme, comme son dépôt 
doivent, parait-il, en conséquence, être entièrement 
abandonnés à la libre appréciation de chaque admi- 
nistration communale. 

Si une règle générale pouvait trouver ici sa place, 
il serait infiniment plus rationnel de confier la garde 
du seau au secrétaire communal chargé de l'expédi- 
tion des actes de la commune, comme fait l'article 120 
de la loi provinciale. 
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(BAUOUIN, — C. BÉRO ET ROSY.) 

Récemment an conflit s'est élevé à Tou- 
rinnes-Saint-Lambert, an sujet du sceau 
communal que le bourgmestre prétend con- 
server dans sa demeure, et les deux échevins 
qui en exigent le dépôt au siège de l'adminis- 
tration communale. 

Espérant vaincre la résistance du premier, 
les échevins formant la majorité du collège 
échevinal prirent, le 25 mars 1890, une déli- 
bération aux termes de laquelle le sceau serait 
à Pavenir déposé au siège de l'administration. 

Cependant le bourgmestre, n'en tenant 
aucun compte, continua de retenir ce sceau 
en sa possession. En conséquence, les deux 
échevins, déclarant agir -en cette qualité et 
former la majorité du collège, dictèrent une 
action au bourgmestre devant la justice de 
paix de Perwez, « pour voir dire et déclarer 
que le défendeur détient sans droit ni qua- 
lité le sceau de la commune, le condamner à 
le déposer à la maison communale de Tou- 
rinnes, et ce dans les vingt-quatre heures du 
jugement à intervenir, à peine de 5 francs 
d'amende par jour de retard; demande éva- 
luée à 100 francs. » 

Le juge de paix rendit le jugement suivant : 

« Attendu que le défendeur reconnaît être 
détenteur du sceau communal de Tourinnes- 
Saint-Lambert; 

« Attendu qu'il ne dénie pas les faits de la 
cause et qu'il ne conteste pas les titre et qua- 
lité des demandeurs, ni la légalité de la déci- 
sion prise parle collège échevinal; 

a Attendu que ce dernier, sur l'invitation 
et de l'avis conforme du gouverneur de la 
province, a, le 18 mars dernier, pris l'arrêté 
suivant : a Le collège échevinal : Vu le refus 
v par le bourgmestre de remettre, au siège 
« de l'administration, le sceau communal 
« qui est la propriété du collège; 

« Vu l'article 100 de la loi communale; 

« Arrête : Le sceau sera immédiatement 
« déposé à la salle communale et sera-sous 
« la garde et la responsabilité de l'échevin 
« Rosy. En cas d'un nouveau refus du bourg- 
a mestre, il y sera contraint par toutes voies 
o de droit»; 

a Attendu que, ainsi que le dit M. Helle- 
baut, dans son Commentaire de la loi com- 
munale, « le conservateur officiel du sceau 
« communal n'est autre que le collège des 
a bourgmestre et échevins (art. 100); c'est 
« lui qui en règle l'emploi et qui désigne le 
a fonctionnnaire* chargé de le garder et de 
« l'appliquer sur les pièces administratives; 

« Attendu que le défendeur Bauduin, 
malgré la sommation lui signifiée au nom du 
collège, refuse de se dessaisir du sceau com- 
munal ; 



« Attendu que l'action, telle qu'elle est 
intentée, est donc une action en restitution 
d'objet mobilier; qu'il n'y a pas lieu de tenir 
compte de cette circonstance que le défen- 
deur a la qualité de bourgmestre, mais de le 
considérer uniquement comme tiers déten- 
teur illégal du sceau communal; 

« Par ces motifs, nous, juge dis paix du 
canton de Perwez, disons pour droit que le 
défendeur détient sans droit ni qualité le 
sceau de la commune de Tourinnes, le con- 
damnons, sous peine de 5 francs par jour de 
retard, à déposer, dans les vingt-quatre 
heures de la signification du présent juge- 
ment, le dit sceau communal en la salle com- 
munale de Tourinnes, etc. » (Du 1 er mai 1890. 
Siégeant, M. Waerseggers, juge de paix). 

Pourvoi par Baudouin, fondé : 1° sur la 
violation des articles 25, 26, 29, 50, 92,93, 
106 à 108 de la Constitution; de la loi du 
16 fructidor an in; de l'article 13, titre II, de 
la loi des 16-24 août 1790; des articles 56. 
87 et 90 de la loi communale, ce dernier 
modifié par l'article 18 de la loi du 30 dé- 
cembre 1887, en ce que le jugement dénoncé 
a, au mépris des principes sur la séparation 
des pouvoirs, et par excès de pouvoir, enjoint 
au bourgmestre de la commune de Tourinnes 
de déposer le sceau communal en la salle 
communale de la commune, alors qne 
les tribunaux ne sont pas compétents pour 
connaître de toutes les contestations indis- 
tinctement, mais seulement des contestations 
relatives aux droits privés des citoyens qui 
dérivent des lois portées dans leur intérêt 
individuel; 2° sur la violation de l'article 148 
de la loi communale, modifié par l'article 50 
de la loi du 30 décembre 1887, en ce que 
l'action concernait la commune; que, pour 
être recevable, elle aurait donc dû être inten- 
tée avec l'autorisation du conseil communal, 
poursuites et diligences du collège des bourg- 
mestre et échevins, alors que l'action a été 
intentée, non au nom de la commune, pour- 
suites et diligences du collège des bourg- 
mestre et échevins, mais au nom des sieurs 
Béro et Rosy, agissant en qualité d'échevins; 
3° sur la fausse interprétation et la fansse 
application de l'article 100 de la loi com- 
munale, en ce que le jugement dénoncé s'est 
basé sur cet article pour ordonner au bourg- 
mestre de remettre le sceau communal en la 
salle communale, alors que l'article 100 ne 
parle pas du sceau communal... 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen du 
pourvoi, déduit de la violation, de la fausse 
interprétation et de la fausse application 
des articles 25, 26, 29, 50, 92,93,106,107, 
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108 de la Constitution; de la loi du 46 fruc- 
tidor an m; de l'article 13, litre II, de la loi 
des 16-24 août 1790; des articles 56, 87 et 
90 de loi communale, ce dernier modifié par 
l'article 18 de la loi du 30 décembre 1887, 
en ce que le jugement dénoncé a, au mépris 
des principes sur la séparation des pouvoirs, 
et par excès de pouvoir, enjoint au bourg- 
mestre de la commune de Tourinnes-Saint- 
Lambert de déposer le sceau communal en la 
salle communale de la commune, alors que 
les tribunaux ne sont pas compétents pour 
connaître de toutes les contestations indis- 
tinctement, mais seulement des contestations 
relatives aux droits privés des citoyens qui 
dérivent des lois portées dans leur intérêt 
individuel : 

Attendu que, par ses articles 25, 26, 29, 
30 et 106, la Constitution établit la sépara- 
tion des pouvoirs comme un principe essen- 
tiel de Tordre politique; 

Attendu que, aux termes des articles 92 et 
93 de la Constitution, le pouvoir judiciaire 
est investi de la connaissance des contesta- 
tions qui ont pour objet des droits civils et 
des droits politiques, sauf, en ce qui con- 
cerne ces derniers droits, les exceptions 
consacrées par la loi; 

Attendu, d'autre part, que les articles 29 
et 67 de la Constitution attribuent au roi et 
aux autorités instituées par le roi l'exécution 
des lois et le droit de faire les règlements et 
arrêtés nécessaires pour cette exécution ; 

Que de la combinaison de ces diverses 
dispositions il résulte que le pouvoir judi- 
ciaire peut connaître seulement des contes- 
tations qui s'élèvent sur les droits indivi- 
duels, soit civils, soit politiques, des citoyens, 
tandis que le pouvoir exécutif et administratif 
est exclusivement compétent pour apprécier 
les contestations qui s'élèvent entre les di- 
verses autorités administratives, ou même 
entre ces autorités et les citoyens, au sujet 
de l'exécution des lois d'intérêt général, si 
aucun droit individuel n'y e6t engagé; 

Attendu que la contestation sur laquelle 
statue le jugement attaqué présente ce dernier 
caractère; 

Que, en effet, elle se meut entre les éche- 
vins de ia commune, agissant en qualité de 



(1) Sur le point de savoir si plusieurs jugements 
par défaut peuvent ôtre prononcés au cours d'une 
môme instance, notamment lorsque, entre le premier* 
et le second défaut, est intervenu un jugement ou 
un arrêt contradictoire qui modifie le débat, voyez 
Bruxelles fen degré de cassation), 31 octobre 1816, et 
conclusions de M. Daniels (Pasic, 1816, p. 215); 
Bruxelles, 49 novembre (1828 ioM., 18S8, p. 381) ; 
Boncennb, t. III, p. 119; trib. de comm. d'Alost, 



membres, formant la majorité du collège 
échevinal, et le demandeur en sa qualité de 
bourgmestre, et qu'elle porte sur la question 
de savoir quel est le dépositaire légal et quel 
est le lieu de dépôt obligatoire du sceau com- 
munal; 

Attendu que la détention ou l'usage du 
sceau communal, destiné à assurer l'authen- 
ticité des documents émanés de l'administra- 
tion communale, ne sont déterminés par les 
lois et règlements que dans un intérêt d'ordre 
administratif; que, par suite, les droits indi- 
viduels, civils ou politiques, du demandeur 
ou des défendeurs sont absolument étrangers 
au procès; 

Que des considérations qui précèdent 
il résuite que le pouvoir judiciaire n'a pu 
être saisi.de la contestation dont il s'agit, 
et que, en y statuant, le tribunal de paix du 
canton de Perwez s'est attribué juridiction 
sur une matière dépendant du pouvoir exé- 
cutif et administratif, commis un excès de 
pouvoir et contrevenu aux dispositions légales 
invoquées par le demandeur ; 

Par ces motifs, casse. .* ;.dit n'y avoir lieu à 
renvoi. 

Du 20 novembre 1890. — l rt ch. — Prés. 
M. Bayet, conseiller faisant fonctions de pre- 
mier président. — Rapp. M. le conseiller 
van Berchem. — Concl. conf.M. Mesdach de 
ter Kiele, procureur général. — P/.M.Woeste. 



4" ch. — 27 novembre 1890. 

POURVOI EN MATIÈRE CIVILE. — Rece- 
vabilité — Jugement par défaut. 

Le juge statue par défaut lorsque, sur opposi- 
tion à un premier jugement, il ordonne, en 
r absence du défendeur, de conclure à toutes 
fins à une audience ultérieure. 

En conséquence, l'opposition est recevable contre 
le jugement au fond qui déboute le défendeur 
de sa première opposition; par contre, le 
pourvoi en cassation contre cette décision est 
prématuré (1). (Code de proc. civ., art. 465; 
loi du 4 août 1832, art. 15; loi du 
25 mars 1876, art. 19.) 



5 novembre 1873 (Pasic, 1874, III, 51). Voy. encore 
Bruxelles, 14 juillet (186* Btlg. jud„ 4863, p. 899). 
Compar. cass., 5 avril 1883 ei 21 juillet 1888 (Pasic, 
1883, 1, 101, et 1888, I, 315); DALLOZ,/?e>erf.,T%- 
gementpar défaut, n™ 43 et suiv. ; eass. franc., 3 fé- 
vrier 1824, Dalloz, y° Jugement par défaut, n° 49 en 
note, et cass. franc., 13 mars 1826 (eod. loc). 

Sur les jugements rendus par des juges qui n'ont 
pas assisté aux conclusions antérieures de la partie 
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(TANT, — C. LA SOCIÉTÉ ANONYME DES MANU- 
FACTURES DE PRODUITS CHIMIQUES DU NORD.) 

Assigné devant le tribunal de commerce de 
Courtrai, en payement d'une somme de 
2,000 francs, Tant est condamné par défaut 
(novembre 1887). Il forme opposition et 
présente six moyens que son adversaire ren- 
contre. 

Zmar* 1888. — Le tribunal déboute l'op- 
posant de ses quatre premiers moyens et 
ordonne aux parties de conclure au fond sur 
les deux autres; réserve les dépens; fixe à 
cette fin l'audience de quinzaine. 

Ce jugement ne fut pas signifié et Tant ne 
reçut ni sommation» ni avenir, à se présenter 
à cette dernière audience, à laquelle il fit 
encore défaut. 

31 mars 1888. — Jugement au fond qui le 
déboute de son opposition. (Journ. des trib., 
1888, n° 679, p. 38.) 

Pourvoi par Tant, fondé sur la violation de 
l'article 147 du code de procédure civile. 

M. l'avocat général Bosch opposa une fin 
de non-recevoir accueillie par l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi; 

Attendu que, d'après les articles 15, n° 1, 
de la loi du 4 août 1832 et 19 de la loi du 
25 mars 1876,1a voie extraordinaire du 
recours en cassation n'est ouverte que contre 
une décision rendue en dernier ressort; 

Attendu que le demandeur, assigné devant 
le tribunal de commerce de Courtrai, ne 
comparut pas et fut, par jugement du 5 no- 
vembre 1887, condamné par défaut; qu'ayant 
formé opposition, il produisit à l'appui de 
son opposition six moyens développés dans 
ses conclusions et rencontrés dans celles de 
son adversaire; 

Que le tribunal, par jugement du 3 mars 
1888, recevant l'opposition, débouta l'oppo- 
sant de ses fins et conclusions en ce qui con- 
cerne ses quatre premiers moyens et, jugeant 
insuffisantes les explications des parties pour 
les deux derniers, leur ordonna de conclure 



absente, DALLOZ, Répert., ▼• Jugement par défaut, 
n° 46, où il cite en note cm. franc., 40 flor. an xm, 
30 mai 1837 et 1B juillet 4839 ; casa, franc, 13 juin 1860 
(D. P., 4860, 4, 480); idem, 14 décembre 4878 ;îoid., 
i 879,4,262). 

Sur les jugements rendus contre une partie non 
assignée, voy. cass. franc., 47 juin 4863 (D. P., 4864, 
5,435). 

Sur l'application de l'article 465 du code de procé- 
dure civile, voy., dans le sens de l'arrêt : Cabré, 
t. ll,quest. 694, qui cite Rennes, 42juin 1817» Teo- 



à toutes Ans sur ces deux moyens et fixa à 
cet effet l'audience de quinzaine; 

Attendu que ce jugement n'a pas été signi- 
fié au demandeur et qu'aucun avenir ne lui a 
été notifié d'avoir à comparaître à l'audience 
fixée pour la réouverture du débat; 

Que le demandeur ne se présenta pas à 
cette audience; que, néanmoins, et bien que 
le siège fût 'autrement composé qu'à l'au- 
dience où les conclusions avaient été contra- 
dictoirement prises et débattues, le tribunal 
retint la connaissance du litige et, recevant 
à nouveau l'opposition, confirma son jugement 
du 5 novembre 1887 et dit qu'il sortirait ses 
pleins et entiers effets; 

Attendu que le jugement dénoncé, rendu 
dans ces circonstances, est un jugement par 
défaut, contre lequel l'opposition est rece- 
vable; 

Que Ton objecterait vainement qu'aux 
termes de l'article 165 du code de procédure 
civile, l'opposition ne peut jamais être reçue 
contre un jugement déboutant d'une pre- 
mière opposition et qu'il s'agit, dans l'espèce, 
d'un jugement de débouté d'opposition ; 

Qu'en effet, en principe, tout jugement par 
défaut est susceptible d'opposition ; que l'ex- 
ception contenue en l'article 165 ne s'appli- 
que pas lorsque, sur l'opposition, il inter- 
vient contradictoirement un jugement qui 
reçoit cette opposition et qui, au lieu de sta- 
tuer par voie de débouté d'opposition, 
ordonne un avant-faire-droit qui change la 
face du litige, et lorsque, après exécution de 
cet avant-faire-droit, la partie est condamnée 
par défaut au fond par un jugement définitif, 
statuant sur les éléments nouveaux introduits 
dans la cause; 

Qu'alors la négligence du premier défaut 
est réparée; que la partie n'est pas véritable- 
ment déboutée de son opposition, puisque 
celle-ci a été admise par un jugement contra- 
dictoire; 

Que le principe « Opposition sur opposition 
ne vaut », dicté par la crainte de voir les ins- 
tances s'éterniser par des oppositions succes- 
sives, cesse alors d'être applicable; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 



MÎNE-DESMAZORES, t. Il, p. 344 61227; BOITABD, 

art. 465, p. 307 ; cass. franc., 3 août 4840, rapporté 
par DALLOZ, t° Jugement par défaut, n« 496, note 4, 
et idem, 5 mai 4857 (D. P., 4857, 1, 2*7). En sens con- 
traire, ChauvbaC sur Carré, ioc. cit., et Lyon, 
47 juillet 4829. 

Sur l'origine de l'article 465 du code de procédure 
civile, voy. Boncbnne, t. III, p. 5 et 48; loi des 
18-26 octobre 4790- Corn par. code de procédure 
civile, arU 22. 
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que le jugement attaqué n'est pas en dernier 
ressort, et que, ûès lors, le pourvoi n'est pas 
recevable; 

Par ces motifs, déclare le pourvoi non 
recevable. 

Du 27 novembre 1890. — 4 W ch. — Prés. 
M. Bayet, conseiller faisant fonctions de pre- 
mier président. — Rapp. M. van Maldeghem. 
— Concl. conf, M. Bosch, avocat général. — 
PL MM. Duvivier et Demot. 



9« cb. — 1« décembre 1890. 

1° CASSATION EN MATIÈRE RÉPRES- 
SIVE. — Arrêt donnant actb d'un DÉSIS- 
TEMENT. — PODRVOl.— NON-RECEVABlMTÉ. 

2° ACCISES. — Fabricant db sucre. — 
Responsabilité du fait des ouvribrs. — 
Etat défectueux du compteur mécanique. 

3° CASSATION EN MATIÈRE RÉPRES- 
SIVE. — Administrations de i/Etat. — 
Pourvoi. — Rejet. — Indemnité de 
450 francs. — Défendeurs ayant des 
intérêts distincts. 

1° Une partie n % est pas recevable à se pourvoir 
contre V arrêt qui se borne à lui donner acte 
de ce qu'elle s'est désistée d'un appel qu'elle 
avait formé. 

2° Manque de base la poursuite aux fins de 
condamnation à r amende dirigée par l'ad- 
ministration contre un fabricant de sucre, 
comme responsable du délit de l'article 252 
du code pénal commis par des ouvriers de 
rusine 9 lorsqu'une décision souveraine a dé- 
claré ces ouvriers non coupables de Pin frac- 
tion qui leur était imputée. (Loi du 46 avril 
4887, art. 215.) 

Aucune loi ne frappe d'une peine l'usinier qui 
omet de veiller à ce que toutes les prescrip- 
tions légales relatives au travail de son usine 
soient observées; en conséquence, le fabri- 
cant de sucre n'est pas pénalemenl respon- 
sable de ce que fun des mesureurs-compteurs 
prescrits par ta loi du 16 avril 1887 ne 
fonctionnait pas, lors de la visite des agents , 
comme le veut la description de cet appareil. 

5° Les administrations de l'Etat dont le pour- 
voi est rejeté sont condamnées à l'indemnité 
de 450 francs envers chacun des défendeurs 
ayant un intérêt individuel et distinct (1). 
(Code d'inst. cri m., art. 436.) 



(4) Case, 10 novembre 4890 (*vprà, p. 5); 
SCBEYVBN, Traité dis pourvoit, n» 301 bis, note; 
Dalloi, Rêptrt.t v* Cassation, n« 766. 



(MINISTRE DES FINANCES, — C VAN VOLSEM 
ET CONSORTS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 24 juillet (890. 

En concluant au rejet du pourvoi, M. le 
premier avocat général Mélot a dit, au sujet 
de la prévention directement imputée aux 
fabricants : 

a Aux termes de l'article 34 de la loi du 
46 avril 4887, codifiant la législation des 
droits sur les sucres, chaque fabricant de 
sucre doit établir deux vaisseaux mesureurs 
constatant le volume servant à la prise en 
charge, et chacun de ces vaisseaux est muni 
d'un compteur mécanique marquant le nom- 
bre des chargements. Ces vaisseaux mesureurs 
et leurs annexes doivent être conformes au 
modèle arrêté par le ministre des finances. 

a II est défendu, en règle générale, de dé- 
monter aucune des pièces du mesureur- 
compteur. L'article 55, § 1 er , entre dans de 
nombreux détails à ce sujet; et, pour termi- 
ner, il les résume de la façon suivante : Il est 
défendu, « en un mot, de pratiquer ou de ten- 
te ter de pratiquer n'importe quelle manœuvre 
« pouvant avoir pour résultat de fausser les 
« opérations de la prise en charge ou d'empê- 
<c cher de les contrôler ». 

« La sanction de cette défense se trouve 
dans l'article 241, lequel punit les auteurs 
des faits qu'il énumère. En ce qui touche 
notre question, on lit au n°47 : « Pour avoir 
« faussé ou tenté de fausser les indications du 
« compteur; pour avoir dérangé ou tenté de 
« déranger le mécanisme de cet instrument..., 
u une amende de 2,000 à 5,000 francs » ; 

« Comme on le voit, la loi réprime des ma- 
nœuvres; elle punit l'auteur de certains 
faits, parmi lesquels se rencontre le fait 
d'avoir dérangé le mécanisme du compteur. 
Donc, à défaut d'un fait volontaire, pouvant 
avoir la fraude pour but ou pour résultat, 
l'amende fiscale ne saurait être prononcée. 

« Dans l'espèce, les agents se sont rendus, 
le 7 novembre 4889, h la fabrique des défen- 
deurs et, après s'être livrés à certaines expé- 
riences, ils ont constaté « que le compteur 
« annexé au mesureur n° 2 ne fonctionnait 
« pas comme le veut le § 52 de la description 
« de cet appareil ». — En conséquence, ils 
ont dressé procès-verbal à charge des frères 
Van Volsem, pour avoir dérangé le mécanisme 
du dit compteur, manœuvre qui a eu pour 
résultat de fausser les opérations de la prise 
en charge. 

o La conclusion était prématurée. De ce 
que le mécanisme se trouvait dérangé, il 
n'était pas permis de déduire que l'usinier 
l'avait dérangé. Une malfaçon inaperçue, le 
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bris accidentel d'un ressort, un grain de 
sable dans les rouages peuvent empêcher un 
compteur de fonctionner, comme une montre 
de marcher. — Au point de vue de la crimi- 
nalité, ei contrairement a ce que l'adminis- 
tration a soutenu» l'existence du fait matériel 
est chose indifférente, la loi ne punit que 
Vattteur du fait. — Il eût donc été prudent de 
mettre sous scellés le compteur défectueux et 
de faire rechercher par des experts la cause 
de l'Irrégularité de son fonctionnement, en 
les chargeant, notamment, de vérifier si le 
mécanisme avait été accidentellement ou 
volontairement dérangé, 

u Rien de pareil n'a été fait; le point est 
resté dans l'ombre, et l'administration en a 
été réduite à soutenir, subsidiairemeni., que 
la culpabilité des fabricants résultait de cer- 
taine propos tenus par eux et de la prétendue 
tentative de corruption imputée a leurs ou- 
vriers. Or, c'est ce que l'arrêt dénie absolu- 
ment en se servant, pour rejeter la demande, 
des termes employés pour la présenter, n 

u Cette seconde partie de l'arrêt n'a pas 
d'autre portée. 

". Conclurions au rejet* avec indemnité de 1 
lî>0 francs au profit de tous et chacun des 
défendeurs ayant un intérêt distinct au pro- 
cès, n 

ÀftftÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen du pour- 
voi, déduit de ta violation des articles 239, 
347, 2i8 de la lot du M août 1822, des ar- 
ticles 51, 55, K 1"> £11, n r 17, 915 de La loi 
du 16 avril 1887; du g 52 de l'annexe B t 
n° 2001, du Recueil administratif, p. 25; 

A, En ce qui concerne le pourvoi dirigé 
contre le défendeur Charles Fournier : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que 
l'administration demanderesse s'est régulière* 
ment désistée de f appel formé contre celui-ci, 
et qu'il se borne à lui en donner acte; 

Attendu que le pourvoi, en tant qu'il 
s'adresse à Fournier, n'est donc pas rece- 
vante; 

H. En ce qui concerne les défendeurs 
Férier, Bastenier et Leturcq ; 

Attendu que, poursuivis a la requête du 
ministère public, du chef de tentative de cor- 
ruption, délit prévu par l'article 252 du code 
pénal, l'arrêt les a renvoyés de celte préven- 
tion par le motif qu'elle n'était pas établie; 

Attendu que cette décision est souveraine; 

C- En ce qui concerne les défendeurs Jules 
et Victor Van Volsem : 

Attendu que la prévention fondée sur l'ar- 
ticle 252 du code pénal ayant été ainsi écar- 
tée, la poursuite exercée par le demandeur 
contre les défendeurs Jules et Victor Van 



Volsem, aux fins de les voir condamner soli- 
dairement à l'amende de 10,000 francs, com- 
minée par l'article 213 de la loi du 16 avril 
1887, à l'égard des fabricants, comme respon- 
sables du fait de leurs ouvriers, manquait de 
base; 

Que le moyen déduit de la violation de cet 
article 215 n'est donc pas fondé; 

Attendu que les défendeurs Jules et Victor 
Van Volsem sont poursuivis, en outre, à la 
requête de l'administration des finances, pour 
avoir, à Marche-les-Ecaussines, dérangé ou 
faussé l'appareil dit mesureur- compteur, 
adapté au vaisseau mesureur n° 2 de leur 
fabrique, de façon à pouvoir introduire dans 
le vaisseau mesureur du jus en fraude des 
droits du trésor, contravention prévue et 
punie par les articles 51, 55. § 1 er , et 241, 
n û 17, de la loi du 16 avril 1887; 

Attendu que le procès-verbal rédigé par 
eux agents de l'administration des finances, 
le 7 novembre 1889, et sur lequel est basée 
la poursuite, se borne à constater, comme 
résultat des expériences qu'il relate, « que le 
mesureur-compteur n° 2 ne fonctionnait pas 
comme le veut le § 52 de la description de 
cet appareil »; 

Attendu que l'arrêt attaqué ne méconnaît 
pas l'existence du fait ainsi constaté; 

Que, répondant, en effet, aux conclusions 
des demandeurs, en tant qu'elles tendaient à 
rendre les défendeurs pénalement respon- 
sables de l'étal du compteur, par cela seul 
que celui-ci était défectueux, sous prétexte 
y qu'ils avaient le devoir de veiller a ce que 
toutes les prescriptions légales concernant le 
travail de leur usine soient observées », l'ar- 
rêt, sans contester cet état défectueux, fait 
valoir à juste titre « qu'aucun texte de loi 
n'érige en contravention passible d'une 
peine quelconque l'omission du devoir de 
surveillance imposé à l'usinier » ; 

Qu'examinant ensuite un moyen subsi- 
diaire des mêmes conclusions, et qui consis- 
tait, en dehors de toute constatation maté- 
rielle, à déduire de prétendues tentatives de 
corruption relevées à la charge du personnel 
de l'usine, « que le mécanisme du mesureur 
If 2 avait été changé et modifié par les dé- 
fendeurs en vue de la fraude », Parrêt écarte 
ce chef de prévention en déclarant souve- 
rainement qu'il n'est pas démontré que le 
mécanisme n° 2 aurait été changé et modifié 
par les défendeurs en vue de la fraude; 

Attendu que, non moins à tort, le deman- 
deur voit dans ce dernier considérant un 
aveu implicite de l'arrêt, que les défendeurs 
auraient dérangé l'appareil, mais non en vue 
de la fraude, et en conclut qu'il a faussement 
interprété les articles 55, § 1 er , et 214, n° 47, 
de la loi du 46 avril 1887, en subordonnant 
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l'existence de la contravention à la preuve 
d'une intention frauduleuse; 

Que telle n'est pas, en effet, la portée de 
ce passage de l'arrêt, qui se borne à rejeter 
un chef de demande, dans les ternies mêmes 
employés pour le formuler ; 

Attendu que le demandeur a fait signifier 
son pourvoi aux six défendeurs, et que, à rai- 
son des condamnations postulées, chacun de 
ceux-ci, sauf les deux frères Van Volsem, dont 
l'intérêt est commun, avait, dans la cause, 
un intérêt individuej et distinct ; 

Par ces motifs, rejette...; condamne te 
demandeur aux dépens et à l'indemnité de 
1 50 francs envers chacune des parties défen- 
deresses. 

Du \ rr décembre 1890. — 2« ch. — Prés. 
M. Beckers. — Rapp. M. Crahay. — Concl. 
covf. M. Mélot, premier avocat général. 



3* ce. — 1" décembre 1890. 

PROCÉDURE PÉNALE.— Langue flamande- 

— Inculpés comparaissant par manda- 
taire. — Choix de la langue française. 

— Jugement rendu en français. 

Lorsqu'un avoué représente à r audience les 
inculpés absents et qu'il déclare au nom de 
ses mandants « faire choix de la langue 
française pour Vinslruction et les débats de 
la cause », le jugement est légalement rendu 
en français (1). (Loi du 3 mai 1889, art. 5, 
§§ 1 er et 3.) 

Les inculpés ne sauraient attaquer ce jugement 
en alléguant pour la première fois devant la 
cour de cnssalion qu'Us ne comprennent pas 
le français. (Id., paragraphe final.) 

(taveirne.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Bruges, statuant en degré 
d'appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — • Sur le moyen signalant la 
violation de l'article 3 de la loi du 3 mai 1889, 
en ce que le jugement attaqué a été rendu en 
français, alors que les inculpés s'étaient bor- 
nés à demander que leur défense soit pré- 
sentée en cette langue, conformément à l'ar- 
ticle 10 de la même loi : 

Attendu qu'il est constaté au procès-verbal 
des audiences du tribunal de Bruges, des 

(1) Il en serait autrement si l'inculpé ou son re- 
présentant a Tait simplement déclaré vouloir que 
sa défense fat présentée en français, comme l'ar- 
ticle 10 lui en donne le droit. (Casa., 24 avril 1890, 
M8IC, 1891.— !'• PARTIE. 



5 septembre et iti octobre 1890, auxquelles 
la cause, des demandeurs a été instruite, que 
ceux-ci n'ont pas comparu en personne, mais 
par le ministère d'un avoué, ei que cet offi- 
cier ministériel a, lors de chacune de ces au- 
diences, déclaré au nom des inculpés « faire 
choix de la langue française pour l'instruc- 
tion et les dé bals de la cause » ; 

Qu'il y avait donc lieu de rendre juge ment 
en français, aux termes des §§ i 9 et 3 de 
l'article 5 de la ioj du 5 mai 18fctt; 

Attendu qu'à lorL les demandeurs invo- 
quent en ordre subsidiaire Je paragraphe 
final du même article* puisque le tribunal if a 
pu s'assurer s'ils ne comprenaient pas le 
français, alors qu'ils n'étaient pas présents a 
l'audience, et que le plumitif ne porte au- 
cune mention de celle circonstance ; 

Qu'il i)>si pas constaté davantage que le 
juge rapporteur et l'officier du ministère pu- 
blic se seraient servis de la langue flamande ; 

Que le pourvoi manque donc complète- 
ment de base en fait; 

Par ces motifs, rejette,.. 

Du 1" décembre 1890. — fc'ch, — Prés. 
M. Beckers, — tlapp. M. De Le Court, — 
Concl. couf r M, MéJot, premier avocat gé- 
néral. 



2* en. — 1" décembre 1890. 

RÈGLEMENT DE JUGES, - Cocpb. — 
Attentat a la pudeur avec violence. — 
Ordonnance et jugement contradictoires. 

— RENVOI DEVANT LA CJIAMBRK DES MISES 
EN ACCUSATION, 

Il y a lieu de êamr la chambre des mines en 
accusation, par règlement de juges, dans le 
cas où une ordonnance de la chambre dit 
conseil a renvoyé un inculpé dn chef de coups 
devant un tribunal de police qui s*e$t déclaré 
incompétent, et qu'il parait résulter de l'ins- 
truction faite è l'audience que l'inculpé se 
serait rendu coupable du cnme d'attentat à 
la pudeur avec violence ou menaces. 

(PROCUREUR DU ROI DE COUftTRAr, — 
C, VAN TieGHEM.) 

ARRÊT, 

LA COUR; — Vu la demande en règle- 
ment de juges du procureur du roi de Cour- 
trai, en date du 9 octobre 1890; 



Pastcrïsib, taso. J\ ISO.) Vgj. eocor*, sur l'usage 
• de la langue flamande en malien râitrejuive. cass,, 
17 avril et 2* juillet 1890 (Pasic, 1830, l h 171 et 
268). 
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Attendu que, par ordonnance du iO Juillet 
1890» la chambre du conseil du tribunal de 
première instance de Cou r Irai a, sur réqui- 
sition du ministère public, renvoyé le nommé 
François Van Tieghem, jou mal ter a Harlebeke, 
devant le tribunal de police de ce canton, 
sous la prévention de coups et blessures vo- 
lontaires sur Céline Deleersnyder, %ée de 
neuf ans, et ce pour cause de circonstances 
atténuantes résultant de l'ahsence de con- 
damnations antérieures de l'inculpé; 

Que, par jugement du i août suivant, le dit 
tribunal de police s'est déclaré Incompétent 
en la cause» le fait imputé au prévenu consti- 
tuant une infraction différente de celle pré- 
vue en ta dite ordonnance; 

Attendu que ces deux décisions contradic- 
toires, passées Tune et l'autre en force de 
chose jugée, entravent le cours régulier de la 
justice, et qu'il y a lieu à règlement de 
juges; 

Attendu que des déclarations des té moi as 
fn tend us devant le juge de paix d'Harlebeke, 
il parait résulter que Tînculpé Van Tieghem 
se serait rendu coupable du crime d'attentat 
a la pudeur avec violence ou menaces sur la 
personne de Céline Deleersnvder, âgée de 
moins de quatorze ans, prévu par l'article 573 
du code pénal; 

Par ces motifs, réglant de juges, et sans 
s'arrêter à l'ordonnance dénoncée du tribu- 
nal de Court rai du 26 juillet 1890* qui est 
considérée comme nulle et non avenue, ren- 
voie la cause devant la ebambre des mises en 
accusation de la cour d'appel deGand. 

Du 1 er décembre 1890. — 2* dh — Prés. 
M. IJeckers, — Bapp* M. De Le Court. — 
ConcL conf. M. Mélot, premier avocat gé- 
néral. 



i 1 * cm. — 4 décembre 1890. 

APPRECIATION SOUVERAINE.— Mandat. 

— Portée, — Înàgco «plissement. 

Le juge du fond apprécie souverainement la 
parlée d'un mandat et son maecumpime- 
meaL 

(GtîTJÀHRj — C. SCHALTIN, PIEURY ET &>} 

Pourvoi contre un Jugement du tribunal de 
commerce d'Anvers, du 22 octobre 1889. 
(Pàsîc, 1890, III, 330.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
fausse Interprétation et de la violation de 



l'article 105 du code de commerce, en ce que 
la décision attaquée a jugé que cet article 
s'appliquait au voiturier seul et a refusé d'en 
faire application au commissionnaire expédi- 
teur : 

Attendu qu'il résulte des constatations de 
fait du jugement attaqué que le demandeur 
s'était engagé à expédier pour les défendeurs 
par chemin de fer trois barils d'alcool par- 
fumé avec mission formelle de s'entendre 
avec MM. Vanden Bergbe et O* pour veiller 
à la ristourne des droits sur la marchandise; 
qu'il a expédié les fûts d'alcool sans attendre 
la remise des pièces douanières, et que, par ce 
fait, il a causé un préjudice dont il doit répa- 
ration; 

Attendu que c'est à raison de ces seuls faits 
que le demandeur a été condamné à des dom- 
mages-intérêts ; que la citation et la décision 
dénoncée ne s'appuient ni sur les conditions 
du contrat de transport ni sur la qualité de 
voiturier ou de commissionnaire; qu'elles 
sont uniquement fondées sur le mandat spé- 
cial accepté par le demandeur et sur la ma- 
nière dont celui-ci a rempli sa mission; 

Attendu que la fin de non-recevoir de 
l'article 105 ne peut être invoquée que si la 
réclamation a pour base une faute dans l'exé- 
cution du contrat de transport; qu'il suit de 
là que les faits souverainement constatés par 
le juge du fond ne permettent pas au deman- 
deur d'invoquer le bénéfice de l'article visé 
au pourvoi, en admettant même que cette 
disposition s'applique au commissionnaire 
expéditeur comme au voiturier; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 décembre 1890. — t re ch. — Prés. 
M. Bayel, faisant fonctions de premier prési- 
dent. — Rapp. M. Demeure. — Concl. conf. 
M. Bosch, avocat général. — PL MM. Orts, 
Georges Leclercq, Van Dievoet et Van Zèle. 



1 r « ch. — 11 décembre 1890. 

CONCORDAT PRÉVENTIF. — Créanciers. 
— Appel. — Délai. 

L'appel, par les créanciers, du jugement homo- 
locatif d'un concordat ne doit pas être 
signifié à l'impétrant, dans le délai de huit 
jours à dater de la publication du juge- 
ment (1). (Loi du 29 juin 1887, art. 21.) 



(1) Contra : Liège, 10 décembre 1885 (Pasïc.,1886, 
II, 102, et Belg.jud ,t. XLIV, p. 203, avec les conclu- 
sions conformes de M. Limelette, substitut du procu- 
reur général). 
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(HTNEN, — C. MEVENS ET BEERNAERT.) 

Pourvoi contre on arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 23 avril 1 890. (Pàsic., 1890, 
H, 400.) 

L'appel, disait le demandeur, n'est inter- 
jeté par le créancier que moyennant l'accom- 
plissement d'une double formalité : la décla- 
ration au greffe et la signification ; l'une et 
l'autre doivent donc avoir lieu dans le délai 
d'arrêt. 

Le législateur a voulu placer le créancier 
appelant dans une situation plus défavorable 
que le débiteur appelant ; la section centrale 
de la Chambre des représentants refusait 
même aux créanciers le droit d'appel. L'arrêt 
attaqué a pour conséquence de la rendre 
meilleure. 

Le procureur général conclut au rejet en 
ces termes : 

« Le délai d'appel du jugement d'homo- 
logation est, pour les créanciers qui n'y ont 
pas adhéré, de huit jours à compter de sa 
publication, «t la première objection que 
rencontre le pourvoi est celle-ci : c'est que 
si, dans ce délai, il faut également compren- 
dre la signification de l'appel, forcément il se 
trouvera abrégé de tout le temps nécessaire 
à l'accomplissement de cette formalité ; il ne 
sera plus effectivement que de cinq jours, six 
peut-être, mais assurément de moins de huit, 
ce qui équivaut à substituer, à la disposition 
de la loi, une autre arbitraire, et à un délai 
préûxe, certain, d'un calcul facile, un autre 
plein de surprises et de mécomptes. 

« Il faudra dorénavant, si la thèse du de- 
mandeur vient à prévaloir, que ceux qui 
voudront user de cette voie de recours se 
montrent non moins prudents qu'empressés, 
et qu'ils comptent avec les lenteurs inévita- 
bles du greffe et de l'enregistrement, s'ils ne 
veulent pas voir se dresser devant eux le 
spectre d'une déchéance fatale, inévitable. 

« Mais qu'ils se rassurent sans tarder, car 
si la loi leur impartit un délai rigoureux pour 
la déclaration même, par contre, en ce qui 
concerne la signification, elle leur laisse 
toute latitude; elle suppose que leur intérêt, 
seul engagé dans ce débat, constitue un sti- 
mulant suffisant, et que, moyennant de dé- 
pouiller leur recours de tout effet suspensif, 
il est peu à craindre et, dans tous les cas, 



. (1) Le droit romain accordait une année à rappe- 
lant, pour la prosécntion de la cause. « £i qui appellat 
impartitur annus, intra quem secundum se commu- 
niterve cum adversariolitem exequatur...; quo trans- 
acto, lite non compléta, rata manet sententia. » 
(Cod. VII, lit. XL1II, 1. 2.) 



sans inconvénient aucun, de le laisser sans 
suite. En attendant, le concordataire n'en 
poursuivra pas moins sa liquidation, et ses 
contradicteurs n'auront qu'à s'en prendre h 
eux-mêmes de leur peu de diligence. 

«Maître du procès, l'appelant est seul juge 
de l'opportunité d'une signification, à défaut 
de laquelle son recours demeurera sans suite; 
la loi n'attache à son inaction aucune autre 
sanction (1). 

«Ce qui a induit une partie de la jurispru- 
dence (2) à en juger autrement, c'est une vé- 
ritable confusion d'idées et de principes, 
consistant à envisager la signification de 
l'appel comme inhérente à ce recours, à ce 
point de ne former avec lui qu'un seul tout, 
une seule et même chose. 

« L'appel, dit-on, n'existe que par la 
réunion de la déclaration et de l'exploit de 
signification; jusqu'à cette dernière, la juri- 
diction supérieure n'est pas saisie ! 

<( Cependant on ne peut méconnaître que, 
à elle seule, per se, la déclaration produit, 
certains effets juridiques, notamment l'obli- 
gation, pour le greffier, d'en envoyer immédia- 
tement, dans les quarante-huit heures, une 
copie avec tout le dossier, au greffe de la 
cour d'appel. 

u Refuser à ce recours l'effet dévolutil 
attribué, par la loi, à tout appel, c'est sortir 
du droit commun et déroger à tous les prin- 
cipes; c'est donc errer en droit que den 
affaiblir arbitrairement la conséquence juri- 
dique, pour la reporter sans motif, suns 
utilité aucune, sur la signification subsé- 
quente, dont l'objet est tout différent. Autre 
chose est la protestation authentique de la 
partie qui succombe contre une décision qui 
lèse ses intérêts, et autre chose la connais- 
sance qu'elle en révèle à la partie adverse. 
Ces deux actes sont distincts l'un de l'autre, 
tendent chacun à des fins différentes, et ne 
présentent entre eux rien de commun ; à ce 
point que, tandis que la déclaration est 
d'ordre public et produit, en cas d'inobser- 
vation, une nullité de droit, de non em, :> 
proclamer d'office par le juge, l'omission de 
la seconde, au contraire, n'est plus que d'in- 
térêt privé et peut se remettre du consente- 
ment de l'intimé ; libre à lui de ne pas s'en 
prévaloir, ce qui prouve à toute évidence que 
ces deux formalités ne forment pas deux par- 
ties, deux éléments d'un même tout. 



iMBERT, Pratique judiciaire, p. 450. « En toutes 
matières, quand on a appelé de quelque sentence» et 
qu'on n'a rele?é dedans le temps de la coutume du 
pays ou des ordonnances royaux, qui est de trois 
mois, l'appel est désert. » 

(2) Liège, 10 décembre 1885 et 31 octobre 188U. 
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« La déclaration d'appel, est-il besoin de 
le dire, c'est la provocation à une nouvelle 
épreuve; elle engendre immédiatement, avant 
toute signification, ce double effet, d'opérer 
un dessaisissement complet de la connais- 
sance de la cause, par le juge à quo, en 
même temps que sa dévolution au juge supé- 
rieur, avec obligation de statuer. (Vest et 
devest.) La signification qui vient ensuite 
n'est plus qu'un acte consécutif, indépendant 
et distinct du premier, qui ne consiste que 
dans l'information donnée à la partie adverse; 
acte de prosécution de cause et qui appar- 
tient déjà à la procédure d'appel (1). 

« D'où il ressort que toute la substance 
du recours git exclusivement dans la décla- 
ration au greffe, et que la notification n'en 
forme pas un des éléments constitutifs. 

« Invoquer ici le bénéfice de la déchéance 
de l'article 444 du code de procédure civile, 
c'est appliquer à une matière d'ordre public 
une disposition faite exclusivement pour le 
règlement de contestations d'intérêt privé. 
Et, à cette occasion, ne constatons-nous pas 
que, pour les premières, la notification du 
recours est imposée dans un délai rigoureux, 
à peine de déchéance? Il en est ainsi en ma- 
tière de patente (loi du 22 janvier 1849), de 
milice, de recensement de la garde civique, 
de contestations électorales, etc., etc., et, dès 
lors, le silence gardé par la loi en matière 
de concordât préventif, n'est-il pas haute- 
ment expressif? Il n'est donc pas au pouvoir 
du juge d'ajouter à sa disposition par une 
sanction qu'elle refuse de comminer. 

« Cette considération vous a toujours dé- 
terminés à refuser la déchéance des pourvois 
en matière répressive, notifiés au prévenu 
plus de trois jours après la déclaration au 
greffe (art. 418, code d'inst. crim.). 

u 11 n'en saurait être autrement pour 
l'appel par un créancier d'un jugement d'ho- 
mologation de concordat. » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen du 
pourvoi visant la violation de l'article 21 de 
la loi du 29 juin 1887 sur le concordat pré- 



(1) Il n'en est pas autrement en matière civile. 
« La dévolution au tribunal de second degré résulte 
de l'appel qui doit contenir assignation devant ce 
tribunal (art. 456 du code de procédure civile). 
L'appel ne contiendrait pas assignation, que la dé- 
volution n'existerait pas moins; elle a lieu par 
le fait seul de la déclaration d'appel qui saisit 
de plein droit le tribunal établi pour en con- 
naître. Seulement, cette omission peut entraîner 



venlif de la faillite et de l'article 444 du code 
du procédure civile, en ce que l'arrêt dénoncé 
a reçu un appel interjeté par des créanciers, 
bien que cet appel n'eût pas été signifié au 
débiteur dans le délai imparti pour le for- 
mer: 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt atta- 
qué que le jugement homologuant le con- 
cordat préventif accordé au demandeur a été 
publié les 2 et 4 janvier 1890, dans les 
formes prescrites par l'article 19 de la loi du 
29 juin 1887; 

Que les défendeurs ont formé appel de ce 
jugement par déclaration au greffe du tri- 
bunal de commerce le 7 janvier suivant, et 
que cet appel a été signifié le 21 janvier au 
débiteur, avec assignation à comparaître de- 
vant la cour d'appel ; 

Attendu que, d'après l'article 21 de la loi 
précitée, le délai de l'appel contre le juge- 
ment qui statue sur l'homologation du con- 
cordat est de huit jours; que cet appel, qu'il 
soit interjeté par le débiteur ou par cer- 
tains créanciers, doit toujours être formé 
par déclaration au greffe du tribunal de com- 
merce ; 

Que copie de la déclaration d'appel, certi- 
fiée par le greffier, est par celui-ci envoyée, 
avec tout le dossier, dans les quarante-huit 
heures, au greffe de la cour d'appel; 

Que, lorsque l'appel a été interjeté par les 
créanciers, la loi veut en outre qu'il soit 
signifié au débiteur avec assignation à com- 
paraître devant la cour ; 

Attendu que les termes formels et précis 
de cette disposition prouvent que toute la 
substance de l'appel est dans la déclaration; 
que celle-ci, uniformément requise de toutes 
les catégories d'appelants, saisit la juridic- 
tion supérieure par un effet dévolutif tel- 
lement direct, que l'envoi des pièces au 
tribunal d'appel doit la suivre immédiate- 
ment; 

Que la signification n'est qu'un acte posté- 
rieur à l'appel préalablement interjeté et ne 
constitue qu'une formalité complémentaire 
tenant moins à la dévolution qu'à l'exercice 
de la juridiction ; 

Que cette formalité accessoire, imposée 
seulement à certains appelants, ne saisit pas 



la nullité de l'acte d'appel, si l'intimé la propose. 

a Ainsi, rien n'empêcherait que celui-ci, renonçant 
à ce moyen, pût valablement interjeter appel inci- 
dent, l'appelant ne serait nullement fondé à se pré- 
valoir de sa propre irrégularité, et les juges ne pour- 
raient la prononcer d'office. » (RivolBE, De Vapptl, 
n«> 270, p. 377.) 

Talandier, De Vapptl, n°334. * C'est l'acte d'ap- 
pel qui opère l'effet dévolutif. » 
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la juridiction supérieure, mais a pour but 
unique d'informer la partie de l'existence de 
rappel et de la mettre en demeure d'y dé- 
fendre; 

Que le délai de huit jours imparti pour 
Tappel ne s'applique qu'à l'appel lui-même, 
c'est-à-dire à la déclaration à faire au greffe 
qui seule le constitue; 

Que rétendre à la signification de l'appel 
interjeté, qui n'en est pas un élément essen- 
tiel, serait ajouter à la loi, y inscrire une 
déchéance qu'elle n'a pas comminée, et 
réduire en réalité, à moins de huit jours le 
délai de l'appel pour lequel elle accorde huit 
jours pleins; 

Attendu que le pourvoi objecte vainement 
qu'à défaut de délai fixé pour la signification, 
il dépendra d'un créancier de retarder indé- 
finiment le jugement; 

- Que l'objection a le tort de s'attaquer à la 
loi et méconnaît, en outre, les précautions 
qu'elle a prises pour assurer la prompte so- 
lution du litige ; l'appel n'est pas suspensif, 
de sorte que l'intérêt même du créancier 
lui commande la diligence; le dossier est 
envoyé dans les quarante-huit heures au 
greffe de la cour, où la cause doit être fixée 
a l'une des plus prochaines audiences pour y 
être statué, toutes affaires cessantes; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 41 décembre 1890. — 4 W ch. — Prés. 
M. Bayet, premier président. — Rapp. M. le 
conseiller van Maldeghem. — Concl. conf. 
M. Mesdach de ter Kieie, procureur général. 
— PL MM. De Becker, Jacobs, Duvivier et 
Georges Leclercq. 



2e ch. - 15 décembre 1890. 

milice. — décision du conseil de milice. 
— Appel tardif. — Chose jugée. — Ren- 
voi PAR L'AUTORITÉ MILITAIRE DEVANT LE 
CONSEIL DE REVISION. — INVOCATION D'UNE 
CAUSE MORALE D'EXEMPTION. — NON-KECE- 
VAB1LITÉ. 

A défaut d'appel formé dans le délai légal, la 
décision du conseil de milice désignant un 
milicien pour le service passe en force de 
chose jugée. (Loi sur la milice, art. 49.) 

La loi n'ouvre que deux recours extraordinaires 
contre les effets d'une semblable décision : le 
premier, à l'autorité militaire, devant le con- 
seil de revision, du chef d'inaptitude physique 
(idem, art. 82); le second, au milicien même 
incorporé, devant la cour d'appel, lorsque, 
par le décès d'un membre de sa famille, il se 



trouve dans un des cas prévus par les n os 3, 
4 et 5 de l'article 27 de la loi (1). (Idem, 
art. 29.) 

(LE GOUVERNEUR DU HAINAUT EN CAUSE DORLIN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 47 octobre 1890. (Rapp. 
M. Theyssens.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen : contraven- 
tion à l'article 82 de la loi sur la milice, en 
ce que l'arrêt attaqué dénie au milicien ren- 
voyé devant le conseil de revision en vertu 
de cet article le droit de réclamer l'exemp- 
tion du chef de service de frère : 

Considérant qu'il résulte de l'arrêt attaqué 
et des pièces du dossier : 

Que le milicien Florent Dorlin a été dési- 
gné pour le service, le 25 février 4890, par 
une décision du conseil de milice de l'arron- 
dissement d'Ath ; 

Que cette décision, n'ayant pas été frappée 
d'appel dans le délai prescrit par l'article 49 
de la loi sur la milice, a acquis l'autorité de 
la chose jugée ; 

Qu'après avoir été incorporé le 7 août 
4890, le milicien Florent Dorlin a été ren- 
voyé, comme paraissant impropre au service, 
par l'autorité militaire, le 4 septembre sui- 
vant, en vertu de l'article 82 de la loi sur la 
milice, à l'examen du conseil de revision ; 

Que, devant ce conseil, le dit milicien a 
réclamé son exemption du chef de service de 
frère; 

Que déjà, le 30 juillet précédent, sa mère 
avait formé un appel à même fin ; 

Que, le 42 septembre, le conseil de revi- 
sion l'a désigné pour le service, sous la ré- 
serve de la décision à prendre par la cour 
d'appel sur le motif d'exemption du chef de 
service de frère ; 

Considérant que, saisie dans ces condi- 
tions, la cour d'appel décide que l'appel de 
la mère du milicien est tardif et non recevable, 
et que la demande d'exemption formulée par 
le milicien devant le conseil de revision ne 
peut davantage être accueillie; 

Qu'en effet, le milicien dont le frère, ayant 
été en état de désertion, a été incorporé de- 
puis l'expiration du délai d'appel, n'a aucun 
recours du chef de service de frère contre la 
décision du conseil de milice; 

Qu'après l'expiration de ce délai, la loi sur 
la milice n'ouvre contre cette décision, passée 



(1) Cas»., 17 no?embre 4890 [suprà, p. 13) et la 
noie. 
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en force de chose jugée, que deux recours 
extraordinaires rigoureusement limités : le 
premier, par l'article 82, à l'autorité mili- 
taire, devant le conseil de revision, du chef 
d'inaptitude physique du milicien désigné 
pour le service; le second, par l'article 29, 
au milicien même incorporé, devant la cour 
d'appel, si, dans les cas prévus par les n os 3, 
4 et 5 de l'article 27, il acquiert, par le décès 
d'un membre de sa famille, un titre à l'exemp- 
tion égal à celui qu'il aurait eu si le décè^ 
avait précédé sa désignation; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que l'arrêt attaqué ne contrevient à aucune 
loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 décembre 4890. — 2 e ch. — Prés. 
M. Beckers, président. —Rapp. M. de Paepe. 
— Concl. conf. M. Mélot, premier avocat gé- 
néral. 



2» CH. — 15 décembre 1890. 

PROCÉDURE PÉNALE. — Huissiers. — 
Tribunal db pouce. — Inculpé résidant 
dans un autre canton. — assignation 
donnée par un huissier du canton de l'in- 
culpé, hais non attaché a la justice de 
paix. — Validité. 

Sous la législation antérieure, les huissiers nom- 
més par les juges de paix pouf le service de 
leur audience avaient seuls compétence pour 
faire les exploits devant les justices de paix. 
(Décret organique du U juin 1815, art. 28.) 

La loi du 9 août 1887 a supprimé ce privilège, 
sans aucune restriction. (Loi du 9 août 1887, 
art. 1», alinéa premier.) 

En conséquence, tout huissier a compétence 
pour assigner des inculpés habitant le même 
canton que lui à comparaître soil devant le 
tribunal de police de ce canton, soit devant 
le tribunal de police d'un autre canton (1). 



(1) Cette vérité ressort en outre de l'article 3 de la 
loi du 9 août 1887. Le fonctionnaire public désigné 
autrefois sons le nom d'Autour de la justice de paix 
était l'huissier que le jnge de paix nommait pour le 
service de son audience. Le juge devait en nommer 
un au moins, deux au plus. 11 avait seul compétence 
pour faire les exploits devant Ut justice* de paix; et 
de la généralité de ces dernières expressions, on con- 
cluait que les parties devaient avoir recours à V huis- 
sier de la justice de paix pour assigner un habitant 
de sa résidence devant le tribunal de police de cette 
résidence et aussi devant le tribunal de police de 
tout autre canton. 

La loi nouvelle n'a rien conservé de l'organisation 



(SOETAERS, FREITEN ET PONSAERTS.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Huy, du 2 octobre 1890, 
réformant, comme juge d'appel, un jugement 
du tribunal de police de Landen, du 31 juil- 
let 1890. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
accusant la violation et la fausse interprétation 
de l'article 1 er de la loi du 9 août 1887 et de 
l'article 28 du décret organique du 14 juin 
1813, en ce que le jugement attaqué a déclaré 
valable un exploit signifié aux demandeurs 
par un huissier du canton de leur résidence, 
mais non attaché à la justice de paix, à l'effet 
de comparaître devant le tribunal de police 
d'un autre canton : 

Attendu que la loi du 9 août 1887, dans 
son article 1 er , a eu pour but de supprimer 
le privilège institué par la législation anté- 
rieure au profit des huissiers désignés par le 
juge de paix de faire seuls les exploits de- 
vant les justices de paix; 

Attendu qu'en vertu du § 1 er de cette dis- 
position, tous les huissiers résidant dans un 
canton ont qualité pour faire les exploits de- 
vant la justice de paix de ce canton si, d'ail- 
leurs, ainsi que cela résulte de l'Exposé des 
motifs, le défendeur y a lui-même sa rési- 
dence; 

Attendu que cette disposition a été propo- 
sée et votée sans restriction d'aucune sorte et 
doit, à fortiori, recevoir son application au 
cas où la personne citée doit comparaître de- 
vant la justice de paix d'un autre canton ; 
qu'en effet, le maintien, dans ce cas, du droit 
exclusif d'un huissier désigné par le juge 
blesserait d'autant plus le principe d'égalité 
qui est la base de la loi, qu'on ne pourrait 
invoquer à l'appui aucun des motifs à l'aide 
desquels on croyait justifier le privilège ins- 
titué au profit de cet huissier relativement 
aux actes à faire devant la justice de paix de 
son canton, à savoir, d'une part, la surveil- 



ancienne. Aux termes de l'article 2 de la loi de 1887, 
tous les huissiers d'un canton, sauf les audiencier* 
des cours et tribunaux, sont tenus de faire le service 
aux audiences de la justice de paix et d'assister le 
juge chaque fois qu'il le requiert, conformément au 
règlement arrêté, s'il y a lieu, par le tribunal de pre- 
mière instance. 

L'huissier ordinaire nommé par le juge de paix, 
l'huissier à clientèle forcée comme l'appelait le mi- 
nistre de la justice, a donc disparu de notre législa- 
tion, et avec lui se sont nécessairement éteints tous 
les privilèges attachés à sa nomination. 

Voy. cass. 5 et 82 novembre 1888 (Pasic, 1889, 1, 
20 et 4S). 
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lance et l'autorité exercées par le magistrat 
sur celui qu'il a nommé, et, d'autre part, là 
compensation qui était due à cet huissier pour 
le service des audiences dont il était chargé; 

Attendu que le pourvoi argumente à tort 
des §§ 2 et 3 du même article pour en con- 
clure que si le principe du § 1 er a été étendu 
à certains cantons autres que celui de la jus- 
tice de paix devant laquelle la comparution 
doit avoir lieu, c'est que le législateur n'a 
pas voulu que le dit principe fût applicable à 
tous les cantons; 

Attendu, en effet, que ces dispositions ont 
été prises pour régler des situations spéciales, 
puisque, allant plus loin que le § 1 er de l'ar- 
ticle, et contrairement aux règles de la pro- 
cédure, elles autorisent les huissiers, dans les 
cas particuliers qu'elles déterminent, à ins- 
trumenter et à faire des exploits devant 
toutes les justices de paix de ces cantons et, 
par conséquent, à se transporter hors du 
canton de leur résidence ; que tout autre est 
le cas sur lequel a statué le tribunal de Huy, 
puisqu'il s'y agit de la validité d'un acte 
signifié aux demandeurs par un huissier de 
leur résidence ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter 
davantage à l'argument que les demandeurs 
prétendent tirer du fait que le législateur a 
refusé à tous les huissiers d'un arrondisse- 
ment le droit d'instrumenter dans tous les 
cantons de cet arrondissement, et que, dès 
lors, à fortiori, il n'a pu vouloir donner à 
tous les huissiers d'un canton le droit d'ins- 
trumenter en ce qui concerne la citation à 
donner devant le tribunal de paix d'un autre 
canton, puisque, ainsi qu'il vient d'être dit, 
le jugement attaqué statue sur la validité 
d'une citation donnée par l'huissier dans son 
canton ; 

Attendu que de ces considérations il suit 
que la décision dénoncée» en déclarant valable 
l'exploit signifié, le 21 juillet 1890, aux de- 
mandeurs par l'huissier Vaes, de Tirlemont, 
à l'effet de comparaître devant le tribunal de 
police du canton de Landen, ne contrevient 
pas aux textes invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 45 décembre 4890. — 2« ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. Protin. 
— Concl. conf. M. Mélot, premier avocat gé- 
néral. 



2« ch. — 15 décembre 1890. 

GARDE CIVIQUE.— Forteresse.— Sapeurs- 
pompiers. — Conseil de discipline. — Com- 
position. — Ministère public — Service. 

Dans les communes fortifiées ou dominées par 
une forteresse, le gouvernement peut se borner 



à organiser un corps de sapeurs-pompiers 
volontaires. (Loi sur la garde civique, 
art. 3 et 26.) 

Lorsqu'il compose toute la garde civique active 
de la commune, c'est dans ce corps que 
doivent être pris les membres du conseil de 
discipline ; et le commandant du corps, comme 
chef de la garde, désigne l'huissier qui rem- 
plira ses fonctions près le conseil (4). (Idem, 
art. 98.) 

Dans le cas où la garde comprend un bataillon 
ou moins d'un bataillon, le chef de la garde 
ne peut désigner qu'un officier du corps 
pour remplir les fonctions de ministère pu- 
blic (2). (Id., art. 95, alinéa 8.) 

Les sapeurs-pompiers volontaires sont astreints 
aux mêmes exercices que les autres gardes. 
(Id., art. 26.) 

(hopstaeken.) 

Pourvoi contre des jugements du conseil de 
discipline du corps des sapeurs-pompiers 
volontaires de Borgerhout, du 30 septembre 
4890. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, con- 
travention aux articles 26, 95 et 96 de la loi 
sur la garde civique, en ce que le conseil de 
discipline était illégalement composé, ayant 
été exclusivement tiré au sort parmi les mem- 
bres du corps de sapeurs-pompiers volon- 
taires : 

Considérant que le jugement attaqué cons- 
tate que la commune de Borgerhout est 
fortifiée ou dominée par une forteresse; 

Considérant qu'en vertu des pouvoirs que 
lui confèrent les articles 5 et 26 de la loi sur 
la garde civique, le gouvernement a pu se 
borner à organiser dans cette commune un 
corps de sapeurs-pompiers volontaires; 

Considérant que ce corps composant toute 
la garde civique active de cette commune, les 
membres du conseil de discipline n'ont pu 
être pris que dans ce corps ; 

Que le premier moyen n'est donc pas 
fondé; 

Sur le deuxième moyen, contravention à 
l'article 98 de la loi sur la garde civique, en 
ce que la citation donnée au demandeur était 
nulle, l'huissier ayant été désigné par le capi- 
taine commandant du corps de sapeurs- 
pompiers volontaires : 

Considérant que, dans la commune de Bor- 



(1) Casa., 28 juillet 4800 (Pasic, 4890, 1, 268). 

(2) Cass., 7 septembre 4877 (Pasic, 4877, 1, 394) ; 
Instruction générale à l'usage des conseils de disci- 
pline de la garde civique, % 41 (De Vigneron, Loi 
sur la garde civique, p. 320). 
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gerhout, le chef de la garde, investi par le 
prédit article du droit de désigner l'huissier, 
ne peut être que le commandant du seul corps 
qui La constitue; 

niïr, par conséquent, le deuxième moyen 
n" '.-m pas fondé; 

Sur le troisième moyen, contravention au 
paragraphe final de l'article 93 de la loi sur 
la garde civique, en ce que les fonctions du 
ministère public ont été remplies par un 
simple garde : 

Considérant que le conseil de discipline 
doit être assisté d'un rapporteur remplissant 
les fondions de ministère public; 

Que, suivant la disposition invoquée par le 
demandeur, un officier devait être désigné 
par le chef de corps pour remplir les fonc- 
tions de ministère public; 

Considérant que le conseil de discipline 
devait vérifier si cette disposition avait été 
observée ; 

Considérant que, loin d'en constater l'ob- 
servation» ie conseil de discipline décide, au 
contraire, que le chef de corps peut désigner, 
pour remplir ces fonctions, un simple garde 
auquel, par cette désignation, il confère le 
grade d'officier; 

Que la disposition, claire et précise, qui 
termine l'article 95 de la loi sur la garde 
civique, ne comporte aucunement cette inter- 
prétation \ 

Que, comme le porte le § 41 de l'instruc- 
lion générale du 40 mai 1849, cette disposi- 
tion veut dire que lorsque la garde comprend 
un bataillon seulement ou moins d'un batail- 
lon, les fonctions de ministère public sont 
remplies par un des officiers du corps, dési- 
gné par le chef de la garde; 

Que, partant, le conseil de discipline a 
contrevenu à cette disposition; 

Sur le quatrième moyen, contravention aux 
articles 85 et 87 de la loi sur la garde civique, 
en ce que le demandeur a été condamné pour 
avoir été absent à des exercices militaires, 
auxquels, comme sapeur-pompier volontaire, 
il n'est pas astreint; 

Considérant que l'article 26 de la loi sur la 
garde civique dispose que les sapeurs-pom- 
piers volontaires seront organisés sur le 
même pied que l'armée, et qu'en temps de 
paix, ils feront le service concurremment 
avec les autres gardes; 

Que, partant, ils sont astreints aussi aux 
mêmes exercices; 

Que le quatrième moyen n'est pas fondé; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, en tant 
qu'il est fondé sur le premier, le deuxième et 
le quatrième moyen; casse le jugement atta- 
qué pour contravention an paragraphe final 
de l'article 95 de la loi sur la garde civique; 



renvoie la cause devant le même conseil de 
discipline composé d'autres juges. 

Du 15 décembre 1890. — 2° ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. de Paepe. 
— Concl. conf. M. Mélot, premier avocat gé- 
néral. — PL M. Domus (du barreau d'An- 
vers). 



| 2« ch. — 15 déoembre 1890. 

CASSATION EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 

— Jugement préparatoire. — Pourvoi. 

— non-rbcevariuté. 

En matière répressive, le recours en cassation 
n'est ouvert contre une décision préparatoire 
qu'après décision définitive sur le fond (1). 
I (Code d'inst. crim., art. 416.) 

! (FORESTIER, — C ROUGET.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles (chambre correctionnelle), du 
5 novembre 1890. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles 182 
et suivants du code d'instruction criminelle 
sur la constitution de la partie civile : 

Attendu que l'arrêt dénoncé se borne à 
admettre l'intervention du défendeur, à titre 
de partie civile, dans la poursuite du chef 
d'abus de confiance intentée par le ministère 
public contre le demandeur; 

Attendu que, loin de clôturer cette pour- 
suite, l'arrêt ne tend qu'à mettre la cause en 
état de recevoir une solution définitive; qu'il 
est donc préparatoire, et que, dès lors, aux 
termes de l'article 416 du code d'instruction 
criminelle, le recours en cassation ne sera 
ouvert contre le dit arrêt qu'après la décision 
définitive qui interviendra sur le fond du 
litige; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 décembre 1890. — 2 e ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. Crahay. 
— Concl. conf. M. Mélot, premier avocat gé- 
néral. — PL M. Duvivier. 



(1) Cas»., 43 octobre 1890 (Pasic, 1890, 1, 283, et 
la note). 
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2 e ce. — 22 décembre 1890. 

PROCÉDURE PÉNALE. —Langue flamande. 
— Appel du condamné. — Nullité non 
opposable aux inculpés. 

Le prévenu ayant le droit de demander en fran- 
çais au juge d'appel qu'il soit fait usage de la 
langue française, a par cela même le droit 
de libeller son acte d'appel dans la même 
langue. 

Nonobstant les termes de Varticle 5 de la loi du 
3 mai 1889, la violation des règles établies 
par cette loi dans rintérèt de la défense des 
inculpés ne donne jamais lieu à une nullité 
dont on puisse se prévaloir contre eux (1). 

(SPRUYT.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Louvain, statuant en degré 
d'appel, du 12 novembre 1890. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi; 

Considérant que le demandeur a été con- 
damné par défaut, le 22 août 1890, par le 
tribunal de police de Tiriemont, à sept jours 
d'emprisonnement et 25 francs d'amende, du 
chef d'avoir contrevenu à l'article 88, n° 3, 
du code rural ; 

Considérant qu'il a relevé appel de ce 
jugement et qu'il a formulé son appel en 
langue française, en déclarant qu'il voulait se 
défendre en français; 

Considérant qu'il a itérativement demandé, 
le 5 novembre, à l'audience du tribunal cor- 
rectionnel de Louvain que la procédure se 
fît en langue française; 

Considérant que le jugement attaqué a dé- 
claré cet appel nul et non recevable par le 
motif que le demandeur a formulé son appel 
en français avant d'avoir adressé au président 
du tribunal la demande prescrite par l'arti- 
cle 5, § 3, de la loi du 3 mai 1889; 

Considérant que cette loi a pour but 
unique de sauvegarder la liberté de la dé- 
fense, en permettant à tout inculpé de dési- 
gner la langue dans laquelle il entend être 
jugé; 

Considérant que, d'après l'article 3, la 
procédure se fait en français dans les arron- 
dissements flamands lorsque l'inculpé en fait 
la demande dans les formes indiquées par 
cet article; 

Considérant que s'il s'agit d'une affaire 
portée directement à l'audience, l'inculpé 



(i) Casf., 28 juillet 4890 (PASIC, 1890, l,2H8). 



doit adresser sa demande au président, et que 
mention en est faite au plumitif; 

Considérant que le demandeur avait incon- 
testablement le droit de formuler cane de- 
mande en français et, par une conséquence 
nécessaire, de libeller en français lacté 
d'appel qui en était le préliminaire indispen- 
sable ; 

Considérant, au surplus, que l'article 5 de 
la loi dispose que les règles énoncées aux 
articles 2 et 3 sont prescrites à peine de nul- 
lité; 

Considérant que cette rédaction a ëié em- 
pruntée à l'article 408 du code d'instruction 
criminelle par le ministre de la justice, dans 
le but de marquer, ainsi qu'il Ta déclaré dans 
la séance de la Chambre des représentants du 
21 décembre 1888, que la violation des 
règles établies par la loi du 3 mai lë89, dans 
l'intérêt de la défense des inculpés, ne donne 
jamais lieu à une nullité dont on puisse se 
prévaloir contre eux; 

Considérant, dès lors, que la prétendue 
nullité dont fait état le jugement atLaqué 
n'aurait pu, en aucun cas, être invoquée que 
par le demandeur, et qu'en la retournant 
contre lui pour entraver la liberté de sa dé- 
fense, le jugement attaqué a faussement ap- 
pliqué les articles 2 et 5 de la loi précitée, 
et, par suite, contrevenu à ces dispositions ; 

Par ces motifs, casse,..; renvoie la cause 
devant le tribunal correctionnel de Bruxelles. 

Du 22 décembre 1890. — 2 e ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. Giron. 
— ConcL conf. M. Mélot, premier avocat gé- 
néral. — PL M. Lekeu. 



2« CH. — 22 décembre /i 8 8 

PROCÉDURE PÉNALE. —Témoin. - Plai- 
gnant. — Récusation. — Destrictjûn de 
titres opérant obligation ou uécharok. 
— Preuve. 

En matière répressive, les récusations de témoins 
sont strictement limitées par la M. (Code 
d'inst. crim., art. 189 et 322.) 

La destruction frauduleuse de titres opérant 
obligation ou décharge constitue un dëtil dont 
la preuve peut être fournie par la voie des 
témoignages et des présomptions. (Code pén., 
art. 527; loi du 17 avril 1878, art.- 16; 
code civ., art. 1348, n° 1, et 1355.) 

Ne contrevient donc pas à la loi le juge qvi t en 
cette matière, fonde «a- conviction sur ta dé- 
position du plaignant, appuyée sur un com- 
mencement de preuve par écrit et corroborée 
par un ensemble de présomptions graves, 
précises et concordantes. 
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(rosart.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, chambre correctionnelle, du 
5 novembre 4890. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation, violation des articles 46 de la loi du 
47 avril 4878, 4345,4344, 4347 et 4348 du 
code mil, 73 et 80 de la loi du 46 décembre 
485 f, 262 et suivants du code de procédure 
civile, en ce que l'arrêt incidentèl ou prépa- 
ratoire du 24 mai 4890 a dit pour droit que 
Sedaine, cité à la requête du ministère pu- 
blic, pouvait être entendu comme témoin, et 
en ce que l'arrêt du 5 novembre 4890 a con- 
sidéré comme preuves de l'infraction, et, par 
conséquent, de la libération de Sedaine, 
outre la déclaration de ce plaignant, des 
présomptions graves, précises et concor- 
dantes, alors que la preuve par présomptions 
n'était pas légalement admissible en la cause : 

En ce qui touche l'arrêt incidentèl du 
21 mai 4890: 

Attendu qu'aucun pourvoi n'a été formé 
contre cet arrêt ; 

En ce qui touche l'arrêt du 24 mai 4890: 

Attendu que cet arrêt prononce des con- 
damnations à la charge de la demanderesse 
du chef d'avoir, dans le courant de l'année 
4889, à Schaerbeek, frauduleusement dé- 
truit divers écrits constituant des titres opé- 
rant obligation ou décharge, les dits écrits 
constatant des versements successifs faits à 
titre de prêt par Sedaine à la demanderesse; 

Attendu que le fait ainsi libellé constitue 
un délit prévu par l'article 527 du code 
pénal; 

Attendu que la preuve de ce délit pouvait 
être, aux termes des articles 4348, n° 4, et 
1555 combinés du code civil, fournie par 
la voie des témoignages et des présomp- 
tions ; 

Attendu que l'arrêt attaqué s'est basé, pour 
déclarer constant le fait imputé à la deman- 
deresse, sur les déclarations du plaignant 
Sedaine. confirmées et vériûées par un en- 
semble de présomptions graves, précises et 
concordantes, notamment par l'état matériel 
d'un livret se trouvant dans les mains du 
plaignant et revêtu d'annotations émanées de 
la demanderesse ; 

Attendu que les récusations de témoins en 
matière répressive sent de stricte interpréta- 
tion ei ne peuvent résulter que d'un texte 
formel de la loi, parce qu'elles sont de nature 
à entraver l'administration de la justice, en 
privant la partie publique de la preuve orale, 



laquelle constitue d'ordinaire Tunique appui 
des instructions criminelles ; 

Attendu que, d'après les articles 489 et 
322 du code d'instruction criminelle, les 
seuls témoins dont la déposition ne peut être 
reçue sont, outre les proches parents ou 
alliés de l'accusé, les dénonciateurs dont la 
dénonciation est récompensée pécuniairement 
par la loi ; 

Que, par suite, le plaignant Sedaine pou- 
vait être entendu comme témoin, malgré l'op- 
position de la demanderesse, sauf le droit 
qu'avait le tribunal répressif d'apprécier la 
valeur de son témoignage; 

Attendu que la cour d'appel, en fondant 
sa conviction sur la déclaration de Sedaine, 
appuyée sur un commencement de preuve 
par écrit et corroborée par un ensemble de 
présomptions graves, précises et concor- 
dantes, n'a contrevenu à aucun des textes 
cités à l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, déclare le pourvoi non 
recevable en ce qui concerne l'arrêt du 
24 mai 4890, et non fondé en tant qu'il est 
dirigé contre l'arrêt du 5 novembre 4890. 

Du 22 décembre 4890. — 2 e ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. Giron.— 
Concl. conf. M. Mélot, premier avocat gé- 
néral. 



3« CH. — 88 décembre 1890. 

PROCÉDURE PÉNALE. — Ordonnance de 
renvoi. — Jugement annulé pour irrégu- 
larité DE LA CITATION. — EVOCATION. 

Lorsque le tribunal correctionnel, saisi par une 
ordonnance de la chambre du conseil, a statué 
au fond, et que le jugement est annulé par 
la cour d'appel à raison d'un vice de la cita- 
tion, la cour doit évoquer le fond (4). (Code 
d'inst. crim., art. 482 et 243.) 

(le procureur général près la cour d'appel 
de bruxelles, — c kinard.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, chambre correctionnelle, du 
42 novembre 4890. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation de l'article 215 du code d'instruction 
criminelle: 

Considérant que, d'après l'article 215 du 



(4) C*ss., 47 avril 4890 (PASIC, 1890, 1, 476). 
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code d'instruction criminelle, si un jugement 
vient à être annulé par le juge d'appel, pour 
violation ou omission de formes prescrites 
par la loi, à peine de nullité, la cour ou le 
tribunal, après avoir prononcé cette annula- 
tion, doit statuer au fond; 

Considérant qu'il résulte des constatations 
de l'arrêt attaqué que, lors de la citation et 
de la signification du jugement rendu en 
cause par le tribunal correctionnel de Bru- 
xelles, le prévenu était domicilié à Saint- 
Josse-ien-Noode et que, néanmoins, la cita- 
tion ainsi que le jugement lui ont été signifiés 
à domicile inconnu ; 

Considérant que le défendeur avait été 
renvoyé devant le tribunal correctionnel, en 
vertu d'une ordonnance de la chambre du 
conseil du 26 juin 4888, et que, dès lors, no- 
nobstant les vices de la citation constatés par 
l'arrêt attaqué, le tribunal se trouvait saisi 
de la cause, aux termes de l'article 182 du 
code d'instruction criminelle; que la cour, 
devant laquelle le défendeur a été régulière- 
ment cité ensuite de son appel, statuant 
dans l'état du procès, s'est bornée à annuler 
l'assignation de première instance, ainsi que 
la procédure qui l'a suivie, et s'est abstenue 
d'évoquer le fond; qu'en procédant ainsi, 
elle a donc expressément contrevenu à la dis- 
position invoquée au pourvoi; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Gand. 

Du 22 décembre 1890. — 2 e ch. — Prés. 
M. Beckers, président. ^-Rapp. M. Lelièvre. 
— Concl. conf. M. Mélot, premier avocat gé- 
néral. 



2* ch. — 22 décembre 1890. 

CASSATION EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 
— Cour militaire. — Notification de 
l'arrêt. — Pourvoi. — Tardiveté. 

Est tardif et, partant, non recevable, le pourvoi 
que le condamné a formé le 23 novembre 
contre un arrêt de la cour militaire, à lui 
notifié leiSdu même mois. (Loi du 29 jan- 
vier 1849, art. 8 et 9; code d'inst. crirn., 
art. 373.) 

(LAMBERT.) 

Arrêt conforme à la notice. 

Du 22 décembre 1890. — 2 e ch. — Prés. 
M. Beckers, président. —Rapp. M. Lelièvre. 
— Concl. conf. M. Mélot, premier avocat gé- 
néral. 



4" ch. — 26 décembre 1890. 

1° CASSATION EN MATIÈRE CIVILE. — 
Pourvoi. — Recevabilité. 

2° SÉPARATION DES POUVOIRS. - Auto- 
rité judiciaire. — Acte administratif. — 
Dommages-intérêts. — Chemin de fer. 

1° N'est pas recevable le pourvoi dirigé contre 
un jugement de première instance confirmé 
en appel. 

2° Les- actes administratifs échappent à la 
censure du pouvoir judiciaire. Notamment, 
un concessionnaire de chemin de fer n'est pas 
sujet à des dommages-intérêts à raison du 
préjudice résultant de la construction ou de 
l'exploitation de ce chemin sur une section 
de voirie urbaine, s'il n 9 est justifié d'un droit 
civil lésé (1). (Code civ., an. 1382.) 

Spécialement, l'établissement d'un chemin de 
fer vicinal, au préjudice d'une permission 
accordée par une commune à une entreprise 
de fourniture de gaz d'installer sa canalisa- 
tion dans le sous-sol de la voie publique, ne 
donne pas lieu à réparation, s'il n'y a faute. 

(société nationale des chemins de fer vici- 
naux, —c. LA COMPAGNIE IMPÉRIALE ET CON- 
TINENTALE POUR L'ÉCLAIRAGE PAR LE GAZ.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal de 
commerce de Bruxelles, du 22 Juillet 1889, 
et un arrêt de la cour d'appel du 51 décem- 
bre suivant. (Pasic, 1890, II, 213.) 

Moyen unique reproduit dans l'arrêt ci- 
après. 

Réponse. — Le droit incontestable du pou- 
voir exécutif, en matière administrative, l'au- 
torise à accorder des concessions, sans que le 
pouvoir judiciaire ait compétence pour y con- 
tredire, Mais il ne peut concéder deux fois 
le même privilège, la même partie de la voie 
publique, pas plus qu'il ne peut vendre deux 
fois le même immeuble. On conçoit donc 
que, sans méconnaître les attributions admi- 
nistratives, le pouvoir judiciaire soit appelé à 
constater des droits acquis et à en mesurer 
l'étendue. (Cass., 16 mai 1889, Pasic, 1889, 1, 
218.)Les droits acquis doiventêtre respectés et 
nul ne peut y porter atteinte impunément, 
même en vertu de l'autorisation du gouverne- 
ment. (Cass., 5 février 1874 et 15 décembre 
1880, Pasic, 1874, I, 76; 1881, 1, 22; 
Giron, Droit communal, p. 299.) 

Quoiqu'il en soit, la cour d'appel ayant 
écarté la partie de la demande relative au dé- 
placement forcé des rails posés, tant au-des- 

(1) Cass., 6 révrier 4890 (P Asie, 4890, 1, 79) ; cass., 
20 novembre 4890, suprà, p. 45. 
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sus de la canalisation destinée au service du 
gaz qu'au-dessus d'un trou d'homme, dont 
l'azurée se trouvait obstruée au point de pa- 
ralyser un service public, les questions sou- 
levées à ce sujet sont écartées du débat. 

La Compagnie continentale n'a pas jugé 
nécessaire d'insister sur une queslion théo- 
rique dont ta solution pratique se présentera 
d'elle-même dans l'avenir. 

Nous n'a von a donc a Irai 1er que la ques- 
tion de compéience, en ce qui concerne les 
do m mage s- intérêt. 

Sur ce point, le doute n'est pas possible; 
les tribunaux sont compétents pour statuer 
sur des droits civils en conflit, pour con- 
naître delà lés ion d'un d roït, (Const , , art, 92. ) 

L'indépendance du pouvoir exécutif, à 
tous les degrés, est ici hors de cause. 

L'administration est indépendante, mais 
non irresponsable. Telle est la portée de l'ar- 
ticle 92, d'où émane le pouvoir des tribu- 
naux ; action libre d'une part* jugement 
d'autre part. (Liège, 15 avril 1850, Pj&ic, 
1851, II, 79.) 

La lésion d'un droit est toujours marquée 
par une action en dommages-intérêts, non en 
vue d'arrêter l'action administrative» mais 
pour réparer le dommage causé aux justicia- 
bles. La circonstance que l'acte a pour but 
l'intérêt général , donne un argument de plus, 
tiré de ce que, en cette matière, nul particu- 
lier ne peut être tenu à des sacrifices excep- 
tionnels en dehors de sa part proportionnelle 
comme contribuable. 

Aucune difficulté, depuis que la jurispru- 
dence a trouvé plus d'une occasion de dis- 
siper l'équivoque résultant de la contusion 
entre la liberté d'agir et la prétention de 
causer impunément du dommage lv autrui, 

C'est une contusion du même genre qui 
faisait dire à l'administration : nous n'avons 
pas commis de faute, puisque, non seulement 
nous nous sommes conformés aux lois et rè- 
glements, mais nous n'avons manqué ù au- 
cune règle de l'art. 

Réponse péremploire. — La ville de Rru- 
xelles, arcom plissant sa mission gouverne- 
mentale par la construction d'égouts collec- 
teurs, a vu respecter l'exercice de sa mission 
publique, mais a été condamnée à réparer le 
dommage causé aux maisons riveraines de la 
voie publique. 

La ville de Mous a été condamnée à in- 
demniser un particulier, victime des imper- 
fections de pavage. (Cass., i a décembre 
1881, Pasic,, 1881, 1,115.) 

L'Etat, accomplissant sa baute mission par 
la construction d'un chemin de fer et, mieux 
encore, par le tracé de la voie publique, a été 
tenu de réparer le préjudice causé à un parti- 
culier. 



Déjà Napoléon avait revendiqué le pouvoir 
de déterminer le tracé des routes, tout en 
respectant la mission du pouvoir judiciaire, 
pour le règlement de l'indemnité due aux 
propriétaires. 

L'arrêt de la cour met fin à toute équi- 
voque et dissipe tous les nuages par le consi- 
dérant suivant : 

... « Il est de principe que, pour être 
licite, il ne suffit pas que l'usage qu'on fait 
de sa propriété ne soit pas prohibé par les 
lois et par les règlements; il faut encore qu'il 
ne porte pas atteinte aux droits d'autrui; 
qu'en effet, sans cette sage restriction qui 
dérive de la nature même des choses, les 
droitsdesuns détruiraient ceux des autres... » 

M.Delebecque,qui portait la parolecomme 
avocat général, avait démontré que, dans le 
cas de dommage causé, l'Etat est tenu ni plus 
ni moins que les particuliers. (Cass., 4 juillet 
1850, Pasic, 1851,1, 169.) 

Nous avons cru devoir rappeler sommaire- 
ment ce principe fondamental, d'après lequel 
la faute résulte toujours de la lésion d'un 
droit, bien que rien, dans notre espèce, ne 
prêle à la confusion signalée plus haut, 
puisque l'administration n'est pas en cause. 

11 est vrai que la requête en cassation 
tombe dans une confusion nouvelle, en 
voyant un gouvernement dans une société 
autorisée par le gouvernement, et en invo- 
quant, en sa faveur, des immunités dont les 
particuliers ne peuvent avoir même l'appa- 
rence. 

Inutile de rappeler que l'autorisation ad- 
ministrative, la concession, l'octroi ne peu- 
vent élever les sociétés privées à la hauteur 
d'une administration. C'est, au contraire, le 
gouvernement qui entre dans le droit com- 
mun en descendant aux actes de la vie pri- 
vée. (Cass., ch. réuu., 27 mai 1852.) 

En fait, voici le procès : 

Assignation, comme le constatent les qua- 
lités du jugement; 

Rejet du déclinatoire ; 

Réformation partielle. L'arrêt regarde le 
pouvoir judiciaire comme incompétent, en ce 
qui concerne le maintien de la voie ferrée 
construite en vertu d'une autorisation du 
gouvernement, mais il en est autrement pour 
la question de dommages-intérêts. 

Nous n'avons pas voulu relever le premier 
point lié trop intimement à la question de 
fait. 

' Quant au second point, la décision de l'ar- 
rêt se justifie par les considérants qui la pré- 
cèdent, notamment par l'appel fait à l'admi- 
nistration qui réserve, dans l'octroi même, 
la question des dommages-intérêts. 

On peut même dire qu'il se justifie par des 
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considérations de fail qui constituent une fin 
de non-recevoir. 

Sans insister sur la jurisprudence bien 
connue en cette matière, cilons pourtant 
l'arrêt rendu par la même cour, le 16 avril 
1887. (Pasic, 4887, 11, 268.) La ville 
d'Anvers fut déclarée passible de dommages- 
intérêts pour avoir méconnu des droits résul- 
tant implicitement d'un contrat de conces- 
sion, en en formant un second, préjudiciable 
au premier concessionnaire. 

Dans tous les cas, jamais arrêt n'a moins 
mérité le reproche de manquer de motifs. 

En résumé, la question de compétence 
était surtout une question de fait, dépendant 
en partie de la concession et du cahier des 
charges. 

En fait, elle est inattaquable, parce que 
l'administration, soumise elle-même à la res- 
ponsabilité quand elle méconnaît les droits 
d'autrui, n'aurait pu en dispenser des parti- 
culiers, en supposant gratuitement qu'elle ait 
pu en avoir l'intention. 

La responsabilité est de droit commun ; 
pour s'en affranchir, il faudrait à la deman- 
deresse en cassation une loi exceptionnelle 
et bien explicite. 

En ordre très subsidiaire, et pour le cas 
on la cassation serait encourue, la défende- 
resse repoussait l'annulation sans renvoi, 
par les motifs déduits dans la Pasicrisib, 
1878, I, 355, note 2, et 1888, 1,251. 

Le procureur général proposa la cassation 
en ces termes : 

a Nous estimons que les divergences d'opi- 
nions qui se sont produites au cours de ces 
débats, n'ont d'autre raison d'être, comme il 
arrive souvent, qu'un certain défaut de pré- 
cision sur la nature des droits qui se trou- 
vent en présence. 

« C'est pour n'avoir pas exactement dé- 
fini au préalable ce point essentiel que l'ac- 
cord n'a pu s'établir, pas plus entre les deux 
juridictions qui en ont connu, qu'entre les 
parties elles-mêmes. Nous croyons que 
lorsque votre conviction se sera formée sur 
l'objet en litige, l'application du droit s'en- 
suivra naturellement, sans hésitation possi- 
ble. 

« Nous nous trouvons ainsi naturellement 
amenés à vérifier de près, en premier lieu, la 
nature juridique des rapports auxquels la 
convention de 1871 entre la commune 
d'ixelles et la Compagnie continentale a 
donné naissance. A entendre celle-ci, ce 
qu'elle a obtenu, c'est la concession d'un im- 
portant service d'utilité générale, et la con- 
séquence qu'elle en déduit immédiatement, 
c'est qu'il n'est pas au pouvoir de la puissance 
publique de concéder à nouveau un droit qui 



a fait l'objet d'une première concession. En 
d'autres termes, concession sur concession 
ne vaut. Et à ce premier énoncé, il vous est 
aisé d'apprécier dans quelle erreur verse in- 
volontairement la défenderesse au pourvoi.— 
Peu d'explications vont suffire à le démon- 
trer. 

« La compagnie s'oblige, en effet, à four- 
nir le gaz à la commune, à des conditions 
déterminées; chaque partie stipule et pro- 
met; la commune traite comme ferait toute 
personne privée, comme eût pu faire un in- 
dustriel pour l'éclairage de son usine, comme 
font certaines communes pour l'enlèvement 
des boues et immondices. Les conventions 
de cette nature portent, en droit, le nom de 
marchés-ventes, et trouvent leur règle dans 
le code civil (art. 1585-1598). La forme 
donnée à leur accord est bien celle d'un con- 
trat civil, sous seing privé, en double, dont 
chaque intéressé a retiré le sien ; elles-mêmes 
le qualifient du nom de contrat, témoignage 
assuré de leur volonté de ne pas consentir, 
ni accepter de concession. Elles se sont ainsi 
trouvées, comme elles avaient le pouvoir de le 
faire, in contraciu. 

« C'est également comme marché de four- 
nitures que, à son tour, l'administration de 
l'enregistrement l'a envisagé, et comme le 
prix devait être payé par une administration 
publique, par une communauté d'habitants, 
elle s'est contentée du droit fixe. (Loi du 
8 juin 1855.) 

« Combien différentes sont les idées qu'é- 
veille une concession ! C'est là une expres- 
sion dont le sens est nettement défini et qui 
trouve sa règle dans le droit politique. C'est 
toujours un acte de la puissance publique qui 
agit, non comme propriétaire, mais comme 
directrice suprême de l'intérêt général qu'elle 
représente. A ce titre, elle dispose temporai- 
rement du domaine public, conformément à 
sa destination, en vertu de ïimperium dont 
elle est investie. Il en est ainsi des conces- 
sions de mines, de marais, de polders, de 
péages, etc.; pour lors, concédant et conces- 
sionnaire ne se trouvent pas in contracte, mais 
dans les rapports de déléguant à délégué, 
relativement à un objet d'utilité publique. 

« Ce qui paraît avoir engendré ici quelque 
confusion dans les esprits, c'est la permission 
exclusive accordée à la compagnie d'établir 
sa canalisation dans le sol de la voie publi- 
que et dont elle s'arme comme d'un vrai 
titre de concession. Mais, encore une fois, 
gardons-nous de lui donner une qualification 
différente de celle que les parties lui ont 
imposée, en témoignage de leur volonté. 
Permission exclusive, rien de plus, et comme 
elle s'applique à la voirie, permission de 
voirie, qui n'a rien d'inconciliable avec la 
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destination des mes et chemins, nullement 
différente de ces tolérances accordées par 
l'administration et qui, révocables en tout 
temps, ne renferment rien de nuisible pour 
le public . 

« Rien de privatif par conséquent, de na- 
ture à affecter le domaine de la voirie d'aucun 
droit réel. 

« Permettre exclusivement à la compagnie 
d'ouvrir sur la voie publique, dans la limite 
de ses pouvoirs, les tranchées nécessaires à la 
pose et à ta conduite des tuyaux, pour l'éclai- 
rage et Le chauffage, c'était, à n'en pas douter, 
s'interdire d'accorder la même faveur à tout 
autre, pour les mêmes fins, promettre de ne 
pas susciter à l'entreprise une concurrence 
déloyale, lui assurer en un mot le bénéfice 
exclusif de cette exploitation; mais il entrait 
si peu dans les intentions de la commune 
de se lier les mains pour l'avenir, dans quel- 
que autre vue d'utilité publique, que, pour ne 
donner prise à aucune équivoque, elle sti- 
pule : « Considérant que si les tuyaux posés 
« par la société devenaient un empêchement 
(i aux travaux de nivellement, de réfection, de 
a construction et d'ouverture (Tégouts ou à 
« toutes autres dispositions d'intérêt public, 
<i la société serait tenue de faire déplacer ces 
« tuyaux à ses frais et, au besoin, de détruire 
« les conduits en maçonnerie qui formeraient 
« obstacle, et de les rétablir suivant la nou- 
« velle direction qui lui serait donnée par 
« l'administration, le tout sans pouvoir pré- 
ci tendre a aucune indemnité. » 

« Les considérations qui précèdent per- 
mettent* avant d'aller plus loin, de toucher 
immédiatement du doigt la différence pro- 
fonde qui, dans la convention de 4871, sépare 
en droit, d'abord l'engagement réciproque 
relatif a la fourniture du gaz, d'avec l'octroi 
qui autorise l'installation des conduits dans 
le sol de la voie publique ; autant le premier 
relève du droit civil exclusivement, autant 
l'autre lui est-il étranger. Par le premier, la 



(I) m ftesùtulio spolii cessât, quando bonum publi- 
cum impwljt restitutionem. » {Jurisp. de Belg. t 1846, 
1, 1SG.) 

* J u*( :j stylum, inter dominum et subditos, non est 
norilas. * (DAMHODDEB, Praxis civitis, eh. XL, n«3.) 

Wjelànt (à qui Damhouder doit beaucoup), 
Praciykt civile, p. 22, verso, den eersten tijd. 
Cap, XI. « Tegens den prius en weert complaincte 
niet getractiseert; want, na den stijle van Vrankrijck, 
entre les seigneurs le sujet n'a pas de nouvelleté; mits 
dat de Prins niet en dient gedeponeert te werden. » 

D£ Ghewiet, part. III, tit. 1«', S VI, art. 7. « On 
ne reçoit point de complainte, trouble de fait, contre 
le roi. La parlement de Flandre en a ainsi décidé, 
par arrêt du 1 er juin 1675. » 



volonté libre des parties, de commun accord, 
donne naissance à un vrai droit privé, sus- 
ceptible de transmission et de toute espèce 
de transactions; par le second, la compagnie 
ne stipule qu'une simple facilité d'accès à 
cette même voie, dans son tréfonds, d'un 
caractère incontestablement précaire, dégagée 
de toute apparence de réalité et si réfractaire 
à toute espèce de possession juridique, qu'elle 
n'aurait en justice aucune action pour la pro- 
téger (1). (Loi du 25 mars 1876, art. 4). 

« Ce qu'a fait l'administration pour l'uti- 
lité d'un temps, elle peut le défaire pour 
l'utilité d'un autre. La nécessité publique 
n'est pas contraire à l'empire du mieux ; son 
exercice n'est contenu par aucune limite; 
son droit, jamais elle ne l'épuisé; il lui est 
interdit de se donner des chaînes pour l'ave- 
nir, et de renoncer d'avance à rien de ce qui 
peut faire le bonheur du peuple. Ce qu'elle a 
jugé bon, dans le temps, en vue d'un service 
déterminé, elle peut être appelée à le faire 
pour d'autres encore, dans une mesure qui 
échappe à toute prévision humaine ; et, pour 
ne pas quitter le territoire où la contestation 
présente a pris naissance, il est bien connu 
de chacun de nous, que le moment n'est pas 
éloigné où cette section de voirie, objet du 
différend, va recevoir un immense collecteur 
pour la correction du régime d'un bien mince 
cours d'eau qui, en temps d'orage, prend 
rapidement les allures d'un torrent désas- 
treux. La convention de 1871 y formerait- 
elle obstacle ? 

« Cette différence, qu'impose la nature 
même du domaine public, va acquérir un de- 
gré d'évidence de plus, à la lecture dune cir- 
culaire ministérielle récente du département 
de l'intérieur, dont la doctrine ne saurait être 
assez méditée. Elle a pour objet de soumettre 
à l'approbation de la députation permanente, 
conformément à l'article 81 de la loi commu- 
nale, les autorisations d'établir dans le sous- 
sol de la petite voirie les tuyaux pour 



BOUCHEL, Bibliothèque ou Trésor du droit, t. 1 er , 
v» Complainte, p. 661, 2« col. « Complainte n'a lieu 
contre le roi, comme remontra, le 27 juillet 1554, 
Boucherat, plaidant pour les religieux de Lagny; et 
dit avoir été ainsi jugé entre les dites parties. » 

Cass., 6 juin 1878 (PàSIC, 1878, 1, 283). 

DALLOZ, v° Action possessoire, t. III, n°91. « Les 
actes de l'autorité ne peuvent jamais servir de base 
aux actions possessoires. La règle constitutionnelle 
de la séparation des pouvoirs, exécutif et judiciaire, 
ne permet pas que les actes émanés de l'un puissent 
être réformés par l'autre. 

... « Il faut se pourvoir... devant l'autorité admi- 
nistrative supérieure. » 
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l'éclairage au gaz et la distribution d'eau. 

« Se fondant sur un arrêt de la cour d'ap- 
pel de Bruxelles, du 46 avril 1887 (Pasic. 
1887, H, 268), le ministre dit fort judicieu- 
sement : « Cet arrêt fait ressortir qu'on 
u cherche en vain dans le contrat en cause la 
« trace d'un des droits réels immobiliers, 
a d'une servitude ou d'un service foncier 
« prévus et réglés par la loi ; que le sous-sol 
a de la voirie est aussi inaliénable que sa sur- 
ce face, en tant qu'il est destiné à des usages 
a et services publics, tels que les canalisa- 
« tions pour les égouts, pour l'eau alimen- 
« taire, pour le gaz, etc. ; (\ue l'occupation 
« du sous-sol de la voirie par le moyen de 
« tuyaux de canalisation destinés à un ser- 
« vice public ne peut avoir le caractère de la 
a jouissance du locataire ou de l'emphytéote; 
« qu'on ne peut, d'ailleurs, pas plus louer, 
n au sens exact de ce mot, le domaine 
a public que le vendre; qu'on peut seule- 
« ment concéder sur ce domaine, en res- 
u pectant son affectation à l'usage public, 
« certains droits personnels, mais que ces 
« droits sont précaires, en ce sens qu'ils 
« demeurent subordonnés à l'intérêt général 
« et peuvent toujours être rétractés pour des 
a nécessités d'ordre et de police, sauf indem- 
« nité, s'il y a lieu, d'après les conventions. » 
(50 décembre 1890, M. Devolder, Revue de 
l" administration, 1890, p. 51 ; Revue com- 
munale, 1890, p. 316.) 

La Compagnie continentale n'a pu se faire 
illusion, elle n'a pu croire sérieusement que 
la direction de la voirie s'était irrévocable- 
ment engagée; donc ni privilège pour elle, ni 
droit exclusif, mais une tolérance seulement, 
sous la menace incessante de devoir, un jour, 
faire place à d'autres nécessités non moins 
impérieuses. 

« Et c'est dans ces conditions d'incertitude 
et de précarité que des dommages-intérêts 
lui seraient dus, à raison du déplacement de 
sa canalisation ! 

« Si jamais pareille prétention venait à se 
produire au regard de tout autre qu'un délé- 
gué de la puissance publique, nul doute qu'elle 
ne revêtît un caractère des plus sérieux; le 
trouble causé par autrui dans une jouissance 
paisible, une voie de fait injuste deviennent 
facilement une source de dommages-intérêts 
(art. 1382.) Mais la Société nationale des 
Chemins de fer vicinaux n'est pas la première 
venue, et lors même qu'elle ne devrait pas le 
jour à une loi justiûée par un grand intérêt 
général, en dehors de tout esprit mercantile, 
et qu'elle n'eût pas pour associés des corps 
publics agissant comme corps moraux, c'est 
assez de sa seule qualité de concession- 
naire d'une section de voirie publique pour 
la soustraire à toute espèce de revendica- 



tion en justice, tendant à annuler ou seule- 
ment modiûer l'acte administratif dont elle 
poursuit l'exécution. 

« Déléguée de la puissance publique, elle 
est investie de toute la portion d'imperium 
nécessaire à l'accomplissement des fins pour 
lesquelles elle est constituée, dans les limites 
du mandat qu'elle en a reçu, et non autrement, 
avec droit d'expropriation et de perception 
de péages, vrais attributs de toute souverai- 
neté.Telle est l'essence de la représentation, 
dans l'organisation de la société politique, 
que la Nation, de qui procèdent tous les pou- 
voirs, se meut, vit et délibère dans ia per- 
sonne de son concessionnaire; c'est par son 
organe et son intermédiaire qu'elle construit 
et exploite le chemin de fer décrété de sa vo- 
lonté souveraine. 

« Vous avez ici un exemple de plus de la 
subordination légale de la voirie urbaine à la 
grande voirie, consacrée sans variation par 
votre jurisprudence^! janvier 1867, Pasic, 
117; 22 mai 1871, Pasic, 316; 30 mars 
1882, Pasic, 94.) 

« II n'y a pas de petit et de grand intérêt 
« public; quand une mesure de police est 
« prise, elle est sollicitée par l'intérêt de 
« tous; toutes les dispositions de cette espèce 
« ont droit à une faveur égale, à une aussi 
« prompte exécution ». (M. l'avocat général 
Delebecque, 31 juillet 1845, Jurisp. de Bel- 
gique, 1845, p. 187.) Dans de telles circons- 
tances, les divers intérêts qui se trouvent en 
présence, sont conciliés par les autorités 
chargées de l'administration du domaine pu- 
blic, chacune en ce qui la concerne. (Jousse- 
lin, Servitude d'utilité publique, t. I er , p. 61.) 

« Pour avoir change de main, en partie du 
moins (1), le domaine de la voirie n'a rien 
perdu de son autorité; ce serait bien plutôt 
le contraire. 

« Une nécessité nouvelle est venue se ma- 
nifester ainsi, sous la forme d'un chemin de 
fer vicinal, avec cette conséquence immédiate 
de mettre la Compagnie continentale aux 
prises, non pas seulement avec l'administra- 
tion de la petite voirie, dont elle tient son oc- 
troi, mais encore avec le grand voyer, chacun 
dans l'étendue de sa compétence respective. 

(( L'administration se trouve ici sur son 
véritable terrain, dans les limites de son 
domaine, avec Yimperium qui lui est propre 
et, à défaut duquel, elle cesserait d'être sou- 
veraine; ce qu'elle mande ou ordonne, en 



(1) Ainsi, notamment, l'autorité communale con- 
serve le droit de délivrer aux riverains l'autorisation 
de bâtir. (Girc. du ministre de l'industrie et des tra- 
vaux publics, 2o juin 1890» Revue de l'administration, 
1890, p. 540.) 
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celle qualité, doit être obéi avec toute la 
soumission due a la loi même qu'elle met 
en adion et dont elle est l'organe. 

u Aussi les tribunaux se gardenL-ils avec 
une prudence discrète d'y interposer leur au- 
torité, se contentant d'en vérifier la légalité, 
lorsqu'ils en sont sollicités; eL Ton ne peut 
assez approuver la sagesse de la cour de 
Bruxelles, quand elle décide que i l'acte du 
« gouvernement échappe au contrôle des tri- 
u b tin aux et que ceux-ci méconnaîtraient le 
« principe constitutionnel de la séparation 
ii des pouvoirs eu le révisant, soit par la 
« modification de la concession accordée, 
« soit par la rectification du tracé de la ligne 
« approuvé par lui dans la plénitude de ses 
-.' attributions .■■. 

« On ne dit pas mieux; mais après avoir 
si judicieusement tracé la ligne de démarca- 
tion entre ces grands pouvoirs de l'Etat, qui 
jamais ne devraient se rencontrer, par une 
de ces inconséquences difficiles à justiûer, 
l'arrêt reconnaît cependant aux tribunaux le 
droit d'apprécier une prétendue lésion cau- 
sée par un .acte de cette même administration 
et d'en ordonner la réparation sous forme 
de dommages-intérêts* La puissance souve- 
raine, dont on proclame l'indépendance, se 
verra donc traînée à la barre du tribunal et 
dans la dure nécessité de rendre compte de 
ses actions devant un pouvoir qui n'a sur 
elle aucune supériorité ni de rang ni de hié- 
rarchie. Les intérêts les plus élevés confiés à 
sa direction seraient tenus en échec par la 
menace d'une grosse pénalité! (Pasic.,4886, 
i, 31.) 

u Ne nous lassons pas de répéter ce qui est 
vrai et restera vrai dans tous les temps, qu'il 
est dans la nature des choses accessoires de 
ne pouvoir subsister sans la chose principale. 
u Quuin causa princi palis non consislit, ne ea 
>.■■ quiilem qmr sequntur, Locum obLiuent. » 
(Dig. L,fid regulisjurtei fr. 1â8,) 

« Avant de condamner l 'administration à 
des dommages-intérêts, il faut la constituer 
en faute (quasi-délit) et censurer sa con- 
duite. Que lui restera-t-il alors de son indé- 
pendance et de ses hautes prérogatives? 

u Déléguant et délégué ne sont ici qu'une 
seule et même personnalité; unutn et idem; 
qui mandat et îpu feciue vidttur; à moins que 
les limites du mandat n'aient été transgres- 
sées, ce qui n'e&t pas même allégué. 

i C'est pour avoir méconnu ces principes 
que récemment, la sentence d'un juge de paix 
a été mise par vous à néant par le motif 
qu'elle avait condamné une commune à des 
dommages-intérêts, à raison d'une inhuma- 
tion prétendue ment irrégulière I (Cass., 6 fé- 
vrier 1890, Pasic, 1890, I, 79.)' 

« Vous vous êtes refusés, Messieurs, à 



juger l'acte en lui-même, mais vous dites : 
« Que le bourgmestre, en statuant sur la de- 
« mande tendante à l'inhumation en dehors 
a du cimetière communal, avait agi dans le 
« cercle exclusif de ses attributions de- 
« police administrative; que sa décision, 
« quelles que fussent les raisons sur les- 
« quelles elle se fondait, constituait un acte 
« de la vie politique qui échappe au contrôle 
« du pouvoir judiciaire. 

« Que le juge de paix n'avait pu, sans mé- 
u connaître le principe constitutionnel de la 
a séparation des pouvoirs, apprécier un acte 
u de celte nature, ni les motifs qui Font dé- 
u terminé et, encore moins, censurer l'auto- 
« rite de qui il émane. » 

« Ces principes, qui ne sont autres que la 
loi même, trouvent leur application à la pré- 
sente cause et ne manqueront pas de vous 
conduire à la cassation de l'arrêt attaqué. 

« Si le juge est sans pouvoir pour appré- 
cier l'acte en lui-même, comment peut-il le 
faire servir de titre à réparation ; son devoir 
n'est-il pas de le délaisser et de refuser ab- 
solument d'en prendre connaissance? L'in- 
compétence n'est pas un principe divisible 
de sa nature, dont la rigueur puisse fléchir 
suivant les circonstances; de deux choses 
i'une, elle existe pour le tout, ou elle n'existe 
en aucune partie ; on ne peut la scinder. 

« Ce qui paraît avoir induit la cour de 
Bruxelles à en décider autrement, c'est le 
motif énoncé dans ses seizième et dix-hui- 
tième considérants, où elle envisage comme 
portée par des tiers l'atteinte ressentie par 
la défenderesse au pourvoi ; mais, après ce 
qui vient d'être exposé, est-il encore possible 
de prendre le change sur la condition juri- 
dique de la Société nationale et de fermer 
les yeux sur sa qualité éminente de repré- 
sentant attitré de la nation, armé de tous 
ses pouvoirs, pour l'accomplissement d'une 
haute mission sociale. 

« La Compagnie continentale, ajoute l'ar- 
rêt, a le droit de réclamer en justice réglée, 
comme le pourrait la commune d'Ixelles 
elle-même ! 

« Mais qui ne voit que, un conflit venant à 
surgir entre deux sections de l'administration 
(petite et grande voirie), si tant est qu'un 
désaccord puisse jamais se produire entre 
pouvoirs subordonnés, et cela relativement à 
l'usage d'une dépendance du domaine public, 
l'incompétence des tribunaux réapparaîtrait 
aussitôt et s'imposerait à vos consciences 
avec un redoublement d'évidence et une ri- 
gueur nouvelle. 

u Toute différente serait la solution, si la 
Compagnie continentale justifiait d'un fait 
administratif portant atteinte, non pas à une 
jouissance précaire et personnelle, la seule 
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qu'elle puisse invoquer ici, mais à un droit 
certain et privatif, tel que de propriété ou de 
possession. Tel serait le cas de la suppres- 
sion d'un coup d'eau sur une rivière navigable, 
concédé par le domaine en toute propriété, 
ainsi que vous l'avez jugé le 5 février 1874 
(Pasic, 1876, 1,76), arrêt citébienà tort par la 
défenderesse. 

« Mais en ce qui concerne une simple per- 
mission de voirie par le retrait qu'en ordon- 
nerait l'administration, elle n'encourrait pas 
le reproche de violer aucun droit acquis (1). 
(Cass., 50 mars et 22 juillet 1882, Pasic, 
1882, I, 94 et 550.) Pour lors, il nous faut 
sortir du code civil, pour ne voir dans ce fait 
que l'exercice d'une prérogative éminente 
attribuée à un pouvoir souverain. » 

Conclusions à la cassation sans renvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Sur le seul moyen du pourvoi 
déduit de la violation des articles92, 95, 97 et 
1 07 de la Constitution ; Ue l'article 1 5, titre II, 
de la loi des 16-24 août 1790; des articles 7 U, 
558,686, 1 128,2226 et 2231 du code civil; la 
fausse application et, partant, la violation de 
l'article 1582 du même code, en ce que les 
décisions dénoncées ont déclaré le pouvoir 
judiciaire compétent, d'une manière et dans 
une mesure absolue, pour connaître de la 
demande en dommages-intérêts formée par la 
Compagnie impériale et continentale pour 
l'éclairage au gaz contre la Société nationale 
des Chemins de fer vicinaux, sans distinguer 
entre le cas où la demande en dommages- 
intérêts est, pour le tout ou pour partie, 
fondée sur le seul fait d'un acte de la puis- 
sance publique, et le cas où elle serait exclu- 
sivement fondée sur l'exécution outrée ou dé- 
fectueuse de cet acte : 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de statuer sur 
le pourvoi, en tant qu'il est formé contre le 
jugement du tribunal de commerce, qui n'a 
pas été rendu en dernier ressort; que le 



(1) C'est bien à tort que la défenderesse invoquait, 
à l'appui de sa thèse, les conclusions du ministère 
public qui précédèrent l'arrêt du 13 décembre 1880 
(Pasic, 1881, 1, 52). Autre chose est la concession 
d'une échoppe ou d'un étal dans un marché, et la 
permission d'user d'une portion de la foie publique 
de manière à ne pas nuire à la liberté de la circula- 
tion. Différence fort bien sentie déjà par Domat, dans 
son Droit public, liv. l«, lit. VI, sect. l r «, n« Vil, 
p. 42, oh il dit : « Il faut comprendre, dans la pre- 
mière espèce de biens du domaine, de certains 
immeubles autres que des terres, comme sont des 
maisons, boutiques, étaux et autres bà'iments sur 
des lieux publics, ou sur des places vacantes et sans 

PASIC. , 1801. — IMPARTIE. 



pourvoi n'est recevable qu'en tant qu'il est 
dirigé contre l'arrêt dénoncé; 

Attendu que la question soulevée par le 
pourvoi est celle de savoir si le pouvoir judi- 
ciaire est compétent pour statuer sur la de- 
mande de dommages-intérêts formée par la 
Compagnie continentale du gaz ; 

Attendu qu'aûn de justifier la compétence 
du pouvoir judiciaire, l'arrêt attaqué se fonde 
sur ce que la Compagnie du gaz avait acquis, 
en vertu d'un contrat du 31 décembre 1871, 
sur une partie de la voie publique sur la- 
quelle la Société des Cheminsde fer vicinaux 
a établi plus tard le chemin de Bruxelles à 
Haecbt, un droit auquel la construction de ce 
chemin a porté atteinte; 

Attendu que, par le dit contrat, le collège 
des bourgmestre et échevins d'ixelles, après 
avoir stipulé que la Compagnie continentale 
fournira le gaz à la commune, permet exclu- 
sivement à la compagnie d'établir sous la 
voie publique la canalisation nécessaire à 
l'exécution de son obligation ; 

Attendu qu'en accordant cette permission, 
la commune n'a pu concéder sur le sol de la 
voie publique aucun droit de nature à res- 
treindre les prérogatives de l'administration 
de la voirie ; qu'après comme avant le con- 
trat, cette administration a pu exercer tous 
les pouvoirs qui lui sont attribués sur les 
routes et les chemins par les lois de son or- 
ganisation ; 

Attendu, en effet, qu'en tant qu'ils sont 
affectés à l'usage public,. les chemins et les 
routes sont hors du commerce; que nul ne 
peut acquérir sur eux, ni par convention ni 
par prescription, un droit privé qui puisse 
faire obstacle à cet usage et porter atteinte 
au droit de l'administration, de le régler et de 
le modifier en tout temps, d'après les besoins 
et l'intérêt de la généralité des citoyens; 

Qu'il suit de là que le gouvernement, exer- 
çant les fonctions d'administrateur de la 
voirie, a pu faire exécuter sur la voie pu- 
blique, à lxelles, par des concessionnaires, 



maître, et qui ont été données par le Prince pour un 
certain revenu et autres droits réglés par les aliéna- 
tions ou engagements qui en ont été faits, tels que 
sont à Paris les boutique» du palais et des halles. 
Mais il ne faut pas comprendre, dans cette première 
sorte de biens du domaine, les places publiques, les 
grands chemins et les autres choses de cette nature, 
qui sont hors du commerce des particuliers, et des- 
tinées à l'usage du public. Car ces sortes d'im- 
meubles ne produisant aucun revenu, ne se comptent 
pas au nombre des biens; et les droits qu'y ont le 
public et le souverain sont d'une autre nature que 
les droits que donue la propriété. » 
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les travaux nécessaires pour établir sur cette 
voie un mode de circulation nouveau, à savoir 
la circulation par chemin de fer, et que si 
l'exécution de ces travaux a lésé les intérêts 
de la Compagnie du gaz, elle n'a pas porté 
atteinte à ses droits; 

Attendu que le pouvoir judiciaire ne serait 
compétent pour statuer sur la réparation du 
dommage causé par la construction du che- 
min de fer, que si ce dommage était la consé- 
quence d'une faute; que, dans ce cas, par 
application de l'article 1382 du code civil, 
des dommages-intérêts pourraient être infli- 
gés au concessionnaire en vertu du principe 
que toute faute dommageable doit être répa- 
rée par celui qui l'a commise ; 

Mais attendu qu'il n'est ni constaté ni même 
allégué qu'en construisant le chemin de fer 
dont s'agit au procès, la Société des Chemins 
de fer vicinaux ait commis aucune faute ou se 
soit écartée des prescriptions de l'acte de con- 
cession ou des indications données par le mi- 
nistre compétent; que, par conséquent, le dit 
article 1382 n'est pas applicable; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que c'est à tort que la décision dénoncée dé- 
clare que la contestation entre parties a pour 
objet un droit civil, et qu'en le déclarant elle 
contrevient aux dispositions légales citées par 
le pourvoi ; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison des 
articles 29, 67, 92 et 93 de la Constitution 
que le pouvoir judiciaire ne peut connaître 
que des contestations qui portent sur les 
droits individuels, civils ou politiques; 

Par ces motifs, casse l'arrêt rendu dans la 
cause par la cour d'appel de Bruxelles , en 
tant qu'il déclare le pouvoir judiciaire com- 
pétent pour connaître de la demande de dom- 
mages-intérêts formée par la défenderesse ; 
ordonne, etc. ; et vu l'incompétence absolue 
du pouvoir judiciaire pour statuer sur la de- 
mande, dit n'y avoir lieu à renvoi. 

Du 26 décembre 1890. — l re ch. — Prés. 
M. Corbisier de Méaultsart. — Rapp. M.Du- 
mont.— Concl. conf. M, Mesdach de ter Kiele, 
procureur général. — PL MM. Sainctelette, 
DeMotetGuillery. 



3* CH. — 8 mars 1884 (4). 
APPEL CORRECTIONNEL. — Procureur 

DU ROI. — RÉSERVE. 

Est inopérante et sans effet, la réserve insérée 
dans un acte d'appel par le procureur du roi, 
qu'il ne forme ce recours que sous approba- 



[\) Arrél omis à sa date. 



tion du procureur général. (Code d'inst. 
crim., art. 203 et 205.) 

(bolamd.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen, pris 
de la violation des articles 202, 203 et 205 
du code d'instruction criminelle, 6 et 7 de la 
loi du 1 er mai 1849: 

Attendu que le pouvoir d'appeler des juge- 
ments correctionnels appartient à la fois an 
ministère public près le tribunal qui a rendu 
le jugement et au ministère public près la 
cour d'appel qui doit connaître de l'appel (loi 
dul e 'mail849); 

Attendu que ces pouvoirs leur^ont person- 
nels et s'exercent d'une manière indépen- 
dante, dans les délais qui leur sont respec- 
tivement assignés ; 

Attendu que c'est en vertu de son droit 
propre que le procureur du roi près le tribu- 
nal de Marche a fait au greffe de ce tribunal 
la déclaration du 22 juin 1885; 

Attendu que l'appel, une fois déclaré, sub- 
siste par lui-même et saisit la cour à ce 
point qu'il ne pourrait plus être rétracté par 
un désistement, soit du procureur du roi, 
soit du procureur général ; 

Attendu que ces mots sous réserve de l'ap- 
probation des présentes par le procureur géné- 
ral, que contient la formule de l'appel, sont 
sans portée, puisque l'acte d'appeler ne peut 
être efficacement subordonné ni à l'approba- 
tion, ni à l'improbation du parquet d'appel; 
qu'on ne peut, en effet, admettre qu'une 
déclaration accessoire et sans valeur légale 
anéantisse la déclaration principale et en 
détruise les effets juridiques; qu'elle doit, par 
suite, être considérée comme non écrite; 

Attendu que le demandeur soutient vaine- 
ment que la réserve a porté sur l'existence 
même de l'appel, en ce qu'elle subordonnait 
l'intention d'appeler à une condition qui ne 
s'est pas réalisée; qu'en effet, l'arrêt décide 
que le texte de l'acte s'oppose à ce qu'il soit 
ainsi interprété; que cette appréciation est 
souveraine et échappe au contrôle de la cour 
de cassation ; 

Attendu, au surplus, que toutes les forma- 
lités, soit substantielles, soit prescrites à 
peine de nullité, ont été observées et que les 
peines appliquées sont celles de la loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mars 1884. —2 e ch.— Prés.M. Van- 
den Peereboom. — Rapp. M. Corbisier de 
Méaultsart. — ConcL conf. M. Mélot, avocat 
général. — PL M. Le Jeune. 
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4* cb. — 9 janvier 1891. 

1° APPRÉCIATION SOUVERAINE.— Dunes. 
— Rivage. 

2° DUNES. — Aliénabilité. 

3° SERVITUDES D'UTILITÉ PUBLIQUE.— 
Titre légal. 

1° Le juge apprécie souverainement si des dunes 
font partie du rivage de la mer. (Code civ., 
art, 538.) 

2° Aucune loi ne range les dunes parmi les 
biens du domaine imprescriptible et inalié- 
nable. (Décret des 22 novembre-l 6 * dé- 
cembre 1790.) 

3° Les servitudes d'utilité publique dérivent de 
la loi seule. (Code civ., art. 649.) 

(ministre dr l'agriculture et des travaux 
publics, — c. veuve serweytbns, wilmart 

BT CONSORTS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Gand, du 28 juillet 1889. (Pasic, 4890, 
II, 67.) 

Le pourvoi invoquait deux moyens de 
cassation : 

Premier moyen. — Violation des ar- 
ticles 538 et 2226 du code civil, de l'ar- 
ticle 1 er du titre VII du livre IV de l'ordon- 
nance <le la marine de 1681, de l'article 2 du 
même titre de- la même ordonnance et des 
dispositions des décrets du 14 décembre 1810 
et du 16 décembre 1811, enfin de l'article 97 
de la Constitution, en ce que l'arrêt dénoncé 
refuse de considérer comme des dépendances 
du domaine public, inaliénable et impres- 
criptible, les hautes dunes qui, en cas de dé- 
bordements extraordinaires, protègent le 
littoral contre les flots. 

Pour apprécier ce moyen, disait le pour- 
voi, il importe de bien préciser le sens de 
l'arrêt. La cour constate en fait que, « dans 
des cas très extraordinaires mais possibles, 
les hautes dunes seraient de nature à dé- 
fendre le territoire contre les flots ». Plus 
loin, elle emploie encore les expressions 
« les terrains que les dunes protègent » — 
« la mer contre laquelle ces terrains sont 
protégés ». Si elle dit, dans un autre passage, 
que les dunes réclamées ne forment pas 
digue à la mer, elle veut dire qu'il n'y a pas 
là une protection normale et constante. Si Ton 
admettait une autre interprétation, il y aurait 
dans l'arrêt une contradiction inexplicable. 
II est donc constant que les hautes dunes, 
dans des cas extraordinaires protègent le 
littoral contre les envahissements des flots. 
Dès lors, elles font partie du rivage de la 
mer. Qu'est-ce, en effet, que le rivage de la 



mer? L'arrêt attaqué adopte la définition des 
Institutes et de l'ordonnance de la marine de 
1681 . Le rivage delà mer, dit-il, ne comprend 
que les terrains que le flot recouvre lors des 
plus hautes marées. Mais les définitions in- 
voquées par la cour de Gand ne s'appliquent 
qu'aux côtes plates. Les Institutes disent : 
« Est autem littus maris, quatenus hibernus 
fluctus maxime excurrit », et l'ordonnance 
de la marine porte « jusqu'où le grand flot de 
mars se peut étendre sur les grèves ». 

L'Etat soutient que la définition admise 
par l'arrêt ne peut pas s'appliquer aux côtes 
escarpées où il existe une éminence naturelle 
dont la résistance vient, dans les déborde- 
ments extraordinaires, s'ajouter à la résis- 
tance normale delà côte plate qui la précède. 
Cette éminence fait alors partie intégrante du 
rivage avec Jequel elle forme un seul système 
de défense. Dans l'opinion de l'Etat, les ri- 
vages de la mer sont de plusieurs espèces. 
Si les côtes sont plates, le rivage comprend 
tout le terrain que couvre le grand flot de 
mars, et alors la définition de l'ordonnance 
de la marine est exacte. Si le sol présente un 
bourrelet naturel, la définition de l'ordon- 
nance de la marine ne peut plus être accep- 
tée. Le rivage comprend alors ce bourrelet 
qui complète la défense du littoral. 

L'ordonnance de la marine est une ordon- 
nance de police. Elle ne définit pas le rivage 
de la mer d'une manière théorique et abso- 
lue. Elle prescrit des mesures de police et 
indique jusqu'à quelle distance ces mesures 
s'appliquent aux grèves. Mais, dira-t-on, si 
la définition du rivage de la mer ne se trouve 
pas dans l'ordonnance, elle ne se trouve nulle 
part, et, dès lors, le juge du fond a apprécié 
souverainement si les dunes litigieuses fai- 
saient ou non partie du rivage de la mer. 
Cette objection ne serait pas fondée. L'arrêt 
est rendu en droit et non en fait. Il décide 
que le mot rivages, dans l'article 538 du code 
civil, ne peut s'entendre que du rivage tel 
qu'il est défini par l'ordonnance de la marine. 
Le pourvoi soutient au contraire que l'ar- 
ticle 538 a un sens plus étendu. Il s'agit donc 
de fixer le sens de cet article, ce qui est bien 
une question de droit. 

Ce premier moyen de cassation avait une 
seconde branche. Cette seconde branche fai- 
sait abstraction de l'expression rivage et de 
ses synonymes. L'arrêt dénoncé, disait le 
pourvoi, constate que les hautes dunes, dans 
certains cas, protègent le littoral. Il recon- 
naît donc qu'elles tiennent de la flature 
même une destination d'utilité publique. Dès 
lors, il viole les textes invoqués en décidant 
qu'elles sont susceptibles de propriété privée. 
Le juge du fait dit avec raison qu'un bien ne 
peut être exclu delà propriété privée que par 
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sa nature, par une disposition expresse de la 
loi ou par une affectation régulière à un usage 
public incompatible avec la propriété privée. 
Mais, dans l'espèce, la disposition de la loi, 
c'est l'article 558 du code civil, qui exclut du 
commerce toutes les portions du territoire 
national qui ne sont pas susceptibles d'une 
propriété privée. Il ne faut pas, pour que l'ar- 
ticle 538 puisse être invoqué, une incompati- 
bilité matérielle avec la propriété privée, car 
matériellement il n'est pas impossible à un 
particulier de bâtir sur le rivage de la mer 
tel que le déOnit l'ordonnance de la marine. 
Il suffit d'une incompatibilité légale, et elle 
résulte, dans l'espèce, de la constatation que 
les hautes dunes protègent le littoral. Il suit 
de celte constatation que les dunes litigieuses 
sont affectées directement par la nature même 
à un usage dont profite la collectivité sociale. 
Elles sont affectées, non pas à un service pu- 
blic, mais à l'usage du public. 

L'arrêt, disait le pourvoi, objecte qu'en 
admettant que les hautes dunes protègent le 
littoral, cette destination ne suffirait pas pour 
établir qu'elles ne sont pas susceptibles de 
propriété privée; que l'intérêt général pour- 
rait être protégé par des mesures réglemen- 
taires, comme celles prises parles décrets du 
U décembre 1810 et du 16 décembre 1811. 

Cette objection est sans valeur. Ces décrets 
ne font aucune allusion à une charge de la 
propriété, ce sont des ordonnances de police. 
Les dunes formant digue à la mer ne sont 
soumises, en ce qui concerne la propriété, à 
aucun régime spécial. Leur situation est uni- 
quement réglée par la disposition de l'ar- 
ticle 558 du code civil. 

Deuxième moyen. - Violation des arti- 
cles 1517 à 1322 du code civil sur la foi due 
aux actes, de l'article 1134 du même code 
appliqué au contrat judiciaire et des arti- 
cles 255, 254 et 502 du code de procédure 
civile; d'autre part, violation des arti- 
cles 551 et 552 du code civil et de la règle 
Accessorium sequitur prinàpale; violation des 
articles 558, 557, § 2, et 2226 du code civil ; 
de l'article 41 de la loi du 16 septembre 1807, 
sur les lais et relais de la mer, et de l'arti- 
cle 1 er du décret du 11 janvier 1811, sur les 
schorres; entin, de l'article 97 de la Constitu- 
tion, en ce que l'arrêt dénoncé a refusé 
d'admettre la preuve, formellement offerte 
en conclusions par l'Etat, d'un fait pertinent 
et relevant, savoir : a que les dunes liti- 
gieuses sont établies sur d'anciens relais de 
la mer », alors que, d'une part, il était 
acquis en fait, par les constatations de l'arrêt 
dénoncé, que les dites dunes servent à la 
protection du littoral contre les flots, et que, 
d'autre part, il résulte des dispositions lé- 
gales ci-dessus visées qu'en droit les lais et 



relais de la mer sont des dépendances du 
domaine public inaliénable et imprescrip- 
tible, lorsqu'ils sont affectés à une destina- 
tion d'utilité publique, contrairement à ce 
que décide l'arrêt dénoncé. 

L'Etat soutient que les dunes litigieuses 
font partie du domaine public imprescrip- 
tible et inaliénable, parce qu'elles réunissent 
la double condition d'être assises sur des 
relais de la mer et d'être affectées à une desti- 
nation d'utilité publique. La destination t>[ 
établie par l'arrêt dénoncé, qui constate, 
comme il a été dit ci-desssus, que les dunes 
protègent le littoral contre les flots. 

Reste à démontrer, disait le pourvoi, que 
les dunes sont établies sur des relais de la 
mer, et que ceux-ci appartiennent au domaine 
public imprescriptible et inaliénable, lors- 
qu'ils ont une destination d'utilité publique. 

Dans des causes précédentes et analogues, 
la cour de Gand a jugé que les dunes avaient 
pour base d'anciens lais et relais de la mer. 
C'est ce fait dont l'Etat offrait la preuve. Le 
fait était pertinent et relevant, car s'il était 
établi, il en résulterait, en vertu du principe 
que l'accessoire suit le sort du principal, que 
les dunes avaient la même nature juridique 
que les lais ou relais qui constituaient leur 
base. 

Recherchons donc maintenant, disait le 
demandeur, quelle est la nature juridique des 
lais et relais de la mer. La thèse de l'Etat est 
celle-ci : les lais et relais sont des terrains 
autres que le rivage primitif provenant de la 
mer, soit par alluvion, soit par retraite des 
eaux. 

La cour de Gand ne considère comme lais 
et relais que les parties littorales de la terre 
ferme qui sont alternativement couvertes et 
découvertes par les flots ou, pour mieux dire, 
elle soutient que c'est dans ce sens que les 
auteurs du code ont pris les mots lais et 
relais lorsqu'ils les ont déclarés inaliénables 
et imprescriptibles. Que, pris dans ce sens, 
les lais et relais ne soient pas susceptibles de 
propriété privée, c'est ce qui résulte de leur 
destination même; mais ce n'est pas dans ce 
sens qu'il faut entendre ces mots. Us ont une 
signification bien plus étendue que celle que 
leur donne le pourvoi. Avec cette significa- 
tion, ils seront ou ne seront pas imprescrip- 
tibles et inaliénables, selon qu'ils seront ou 
ne seront pas affectés à une destination d'uti- 
lité publique. 

Pour justifier sa thèse, l'Etat soutenait que 
le législateur a considéré dans maintes dispo- 
sitions comme inaliénables et imprescriptibles 
des lais et relais de la mer qui n'étaient plus 
couverts par le flot de mars. Il Ta fait chaque 
fois qu'ils avaient une autre destination d'uti- 
lité publique. 
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1° L'Etat citait d'abord le rapport du tri- 
bun Goupil-Prefeln, qui dit que les lais et 
relais sont imprescriptibles tant qu'ils con- 
servent leur destination, et le passage du rap- 
port d'Enjubault (cité par l'arrêt dénoncé) 
qui fait dépendre la domanialité de la desti- 
nation d'utilité publique. 

Le système de la cour de Gand biffe de 
l'article 558 les mots lais et relais. Ils ont été 
introduits intentionnellement et avec un sens 
bien déterminé. Le premier projet de la loi 
des 22 noverobre-l«" r décembre 1790, dans 
son article 5, ne les mentionnait pas, mais ne 
mentionnait que des biens imprescriptibles. 
Or, c'est dans cet article que le second projet 
insère les lais et relais de la mer, alors que 
d'autres articles énuméraient les biens du 
domaine prescriptible. 

On objectera peut-être que l'article 558 
parle des lais et relais en général, alors que 
l'Eiat reconnaît qu'il en existe deux catégo- 
ries. L'objection peut être facilement réfutée. 
L'article 558 ne parle que des lais et relais, 
tels que l'Etat les a définis. Le texte de 
l'article le démontre péremptoirement. Les 
lais et relais dont il parle sont ceux qui ne 
sont pas susceptibles de propriété privée, 
c'est-à-dire ceux qui ont une destination 
d'utilité publique. 

2° Le législateur a pensé que les lais et 
relais, même lorsqu'ils n'étaient plus recou- 
verts par la marée, pouvaient encore avoir 
une destination d'utilité publique, et c'est 
pourquoi il lésa soustraits au droit d'alluvion 
en faveur des riverains par la disposition de 
l'article 557 du code civil. 

Cet article vise évidemment des terrains 
qui ne sont plus atteints par le flot de mars, 
et s'il décide qu'ils n'appartiennent pas aux 
riverains et qu'ils sont, par conséquent, pré- 
sumés domaniaux, c'est en vue de sauve- 
garder l'intérêt général et pour le cas où ils 
auraient une destination d'utilité publique. 

5° L'Etat invoquait les paroles du rappor- 
teur du Tribunat, lors de la discussion dune 
loi du 48 floréal an x sur la dérivation du 
Couesnon. Cette loi abandonnait aux entre- 
preneurs la concession des lais et relais dans 
la baie du mont Saint-Michel. Le rapporteur 
constatait que les lais et relais sont impres- 
criptibles, et il exprimait la crainte de voir 
les concessionnaires revendiquer à ce titre 
les plus anciennes portions de la terre ferme. 
Le rapporteur admettait donc que l'impres- 
criptibililé pouvait s'appliquer à des terrains 
abandonnés par la mer. 

4° Une décision du conseil d'Etat du 
5 fructidor an xm refuse d'expulser d'anciens 
possesseurs de lais et relais de la mer. Est-ce 
parce que ceux-ci sont susceptibles de pro- 
priété privée du moment où ils constituent 



des terrains abandonnés par les eaux? Nulle- 
ment. C'est parce que le fait d'avoir été cou- 
verts par les flots ne suffit point pour que des 
terrains soient domaniaux, c'est ce que l'Etat 
admet. Il faut quelque chose de plus, et ce 
quelque chose, c'est la destination d'utilité 
publique. 

5° On argumente de l'article 41 de la loi 
du 16 septembre 1807, ainsi conçu : « Le 
gouvernement concédera aux conditions qu'il 
aura réglées les marais, lais, relais de la 
mer, le droit d'endigage, les accrues, atter- 
rissements et alluvions des fleuves, rivières 
et torrents, quant à ceux de ces objets qui 
forment propriété publique ou domaniale. » 
On argumente de cet article, disait lé pour- 
voi, pour soutenir qu'il a rendu les lais et les 
relais prescriptibles. C'est méconnaître la 
portée de la loi qui a pour but unique de 
simplifier la forme des aliénations et qui, dès 
lors, n'a pu déroger au code civil. Comment,- 
d'ailleurs, l'article 41 aurait-il pu avoir pour 
effet de déterminer la nature juridique des 
lais et relais. Il parle à la fois du droit d'en- 
digage qui ne peut s'acquérir par prescrip- 
tion et des alluvions fluviales qui sont dans 
le commerce. Quel argument peut-on en tirer 
pour déterminer la nature des lais et relais, 
puisque cette nature est contestée? 

Les travaux préparatoires de la loi de 
1807 montrent que les lais et relais étaient 
considérés comme rentrant dans la propriété 
publique, c'est-à-dire dans le domaine public 
inaliénable, le domaine aliénable étant dési- 
gné dans l'article 41 par les mots propriété 
domaniale. La première rédaction de l'article 
ne parlait que des lais et relais de la mer et 
des alluvions fluviales. Les alluvions fluviales 
sont prescriptibles; dès lors, les mots pro- 
priété publique, dans le sens de domaine pu- 
blic inaliénable, ne pouvaient plus s'appliquer 
qu'aux lais et relais de la mer. 

6° La discussion qui a eu lieu au conseil 
d'Etat, en 1811, à propos d'un projet de loi 
sur les lais et relais de la mer présenté par le 
ministre des finances, démontre clairement 
que le conseil d'Etat considérait les lais 
et relais comme prescriptibles, lorsqu'ils 
n'avaient plus une destination d'utilité publi- 
que, et comme imprescriptibles, lorsqu'ils 
étaient nécessaires au service de tous. 

L'Etat concluait, en conséquence, à la cas- 
sation de l'arrêt attaqué. 

Réponse. — Les défendeurs commençaient 
par opposer une fin de non-recevoir. Les 
mots rivages de la mer, lais et relais de la mer, 
dunes et hautes dunes n'ont pas été définis par 
la loi. Dès lors, le juge du fond constate sou- 
verainement si une partie du territoire 
appartient ou n'appartient pas au rivage de 
la mer, aux lais ou relais de la mer. La cour 
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est donc en présence d'une décision de fait 
qui échappe à son contrôle. (Cass., 29 mai 
4885.) 

Le mémoire abordait ensuite le premier 
moyen de cassation. Pour justifier ce moyen, 
l'Etat, disait le mémoire, est obligé de faire 
dire à l'arrêt ce que l'arrêt ne dit point. 
L'Etat soutient que l'arrêt constate que les 
hautes dunes protègent le littoral contre les 
flots. L'arrêt dit tout le contraire : « Attendu », 
dit-il, « que les dunes réclamées ne forment 
pas digue à la mer, puisqu'elles commencent 
là où l'action de la mer ne se fait plus sentir. » 
Gela est formel. Si l'arrêt parle ultérieure- 
ment de cas a très extraordinaires mais pos- 
sibles où les hautes dunes seraient de nature 
à protéger le littoral », s'il parle encore des 
terrains protégés contre la mer, il le fait 
d'une façon purement hypothétique, comme le 
démontrent le conditionnel qu'il emploie et 
toute la teneur de l'arrêt. Or, une apprécia- 
tion hypothétique ne peut servir de base à 
un moyen de cassation. C'est ce que vous 
avez jugé par votre arrêt déjà cité du 29 mai 
4885. 

Mais que faut- il entendre par rivage de la 
mer ? L'article 558 du code civil ne contient 
aucune définition de ce terme. La cour de 
Gand, s'attachant à la signification habituelle 
normale et commune du mot, recherchant sa 
valeur traditionnelle dans le droit romain et 
dans l'ordonnance de la marine, décide, en 
adoptant l'opinion de Valin, que, par rivage 
de la mer, il ne faut entendre « que la partie 
jusqu'où s'étend ordinairement le grand flot 
de mars, et nullement l'espace où parvient 
quelquefois l'eau de la mer par des coups de 
vent forcés, causes et suite des ouragans et 
des tempêtes ». C'est bien dans ce sens que 
les mots rivages de la mer ont été intro- 
duits dans l'article 558 du code civil. Il est 
facile de le démontrer. Cet article est em- 
prunté à la loi des 22 novembre-l er décembre 
1790. Or, dans le rapport présenté sur cette 
loi à l'Assemblée nationale par Enjubault, il 
fut renvoyé expressément, à propos des ri- 
vages de la mer, à l'ordonnance de 1681. 
En France, l'administration donne au mot 
rivages de la mer le même sens que la cour 
de Gand et par les mêmes motifs. Cela ré- 
sulte d'un mémoire du ministre des finances 
rapporté dans Sirey. (Recueil général, 1884, 
S™ 6 partie, p. 15.) 

Mais l'ordonnance de 1681, objecte l'Etat, 
ne parle que des flots s'étendant sur les 
grèves : donc elle n'a pas eu en vue les rivages 
escarpés. Mais si l'ordonnance de 1681 n'ap- 
pelle rivage que le terrain constituant une 
grève, c'est parce que ces deux termes sont 
synonymes, et lorsqu'il n'existe pas de grève, 
il y a tout ce que l'on veut, sauf ce que la loi 



appelle un rivage. L'Etat argumente de la pré- 
cision de la définition pour conclure qu'elle 
est incomplète. 

Le mémoire en réponse examinait ensuite 
la seconde branche du premier moyen. 

Cette seconde branche, disait-il, fait 
abstraction de la signification du mot rivage. 
Elle se base uniquement sur ce fait, que les 
dunes protègent le littoral contre la mer et 
en conclut qu'à ce titre, elles font partie du 
domaine public. Mais cette seconde branche 
vient se briser contre les constatations sou- 
veraines de l'arrêt attaqué. « Les dunes liti- 
gieuses » , dit la cour de Gand » , ne forment pas 
digue à la mer. » Il est donc souverainement 
jugé qu'elles n'ont pas la destination d'utilité 
publique qui, d'après cette seconde branche 
du moyen, doit les faire ranger parmi les 
biens qui ne sont pas susceptibles de pro- 
priété privée. Cela suffit pour justifier le dis- 
positif de l'arrêt. Qu'importent, dès lors, les 
critiques dirigées contre des considérants de 
l'arrêt qui y ont été introduits surabondam- 
ment. 

Sur le second moyen de cassation, le mé- 
moire en réponse présentait les observations 
suivantes : 

S'il est vrai que l'arrêt attaqué décide que 
les lais et relais sont des terrains non encore 
soustraits à l'empire de la mer, il est vrai 
aussi qu'il se place, non seulement dans cette 
hypothèse, mais encore dans celle où les lais 
et relais seraient des terrains définitivement 
abandonnés par les flots. Il raisonne, en effet, 
de la manière suivante : Dans la première 
hypothèse, dit-il, les dunes litigieuses ne 
peuvent être considérées comme des relais, 
puisqu'elles ne sont jamais recouvertes par 
les flots. Dans la seconde, elles ne peuvent 
pas davantage constituer des relais, car, en 
supposant qu'elles se soient établies sur des 
terrains qui autrefois étaient recouverts par 
les flots, cette situation remonterait à une 
époque tellement éloignée qu'il n'en est resté 
aucun souvenir. L'article 538 n'a pu évidem- 
ment se préoccuper de choses depuis long- 
temps oubliées. L'arrêt condamne donc la 
prétention de l'Etat par des considérations de 
fait et quel que soit le sens que l'on donne 
aux expressions lais et relais de la mer. 

Au surplus, l'Etat reconnaît que les lais et 
relais, tels qu'il les définit, ne font partie du 
domaine public que s'ils ont une destination 
d'utilité publique. Or, est-il besoin de le ré- 
péter, l'arrêt constate souverainement que 
cette destination n'existe pas. Les dunes ne 
forment pas digue à la mer, dit l'arrêt. Le 
moyen manque donc de base en fait, et il doit 
être écarté par une fin de non-recevoir pé- 
remptoire. 

L'Etat se plaint enfin de ce que la cour de 
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Gand ne l'a pas admis à prouver que les dunes 
litigieuses étaient établies sur d'anciens re- 
lais de Ta mer. Mais la cour a écarté cette 
preuve comme frustratoire, et elle a eu raison. 
Qu'importe l'origine des terrains qui sert de 
base aux dunes? L'Etat reconnaît que les 
dunes ne seront hors du commerce que si 
elles ont une destination d'utilité publique. 
Or, l'arrêt constate qu'elles n'ont pas une 
semblable destination. Le rejet de la preuve 
est motivé quoi qu'en dise l'Etat. « Attendu », 
dit l'arrêt, « que les faits allégués sont ou 
inexacts ou vagues et non pertinents; qu'il 
n'y a pas lieu de s'y arrêter. » 

Conclusions du procureur général au rejet, 
en ces termes : 

« La portée de ce pourvoi est grande; elle 
s'étend bien au delà de l'intérêt particulier 
engagé dans la présente instance ; si, contre 
notre attente, il venait à être accueilli, ce 
n'est pas seulement la propriété des défen- 
deurs en cause qui en ressentirait l'atteinte, 
mais celle de nombreux particuliers qui, de 
temps ancien, ont acquis du domaine des 
étendues considérables de dunes, dont le 
trésor public a touché le prix, sous le con- 
trôle de la législature. 

« Sans se décourager de ses insuccès dans 
plusieurs épreuves antérieures, l'Etat reven- 
dique haut et ferme, jusque devant vous, sous 
prétexte qu'elles seraient de domaine public, 
la propriété de ce qu'il appelle de hautes 
dunes, vendues par lui ou qull a laissées se 
prescrire par une longue possession. 

« Cette distinction entre différentes sortes 
de dunes, d'après leur élévation, est nou- 
velle pour nous ; nous ne lui connaissons de 
précédent ni en doctrine, ni en jurispru- 
dence, et comme on ne cite aucune loi qui 
l'aurait consacrée, elle devient ainsi pure- 
ment arbitraire et dépourvue de tout carac- 
tère juridique. 

u Ce n'est pas qu'il ne soit au pouvoir de 
l'administration de réserver, à l'occasion des 
ventes qu'elle opère, certaines portions de 
dunes dont la conservation est jugée néces- 
saire pour la défense des côtes contre l'action 
de la mer, ainsi qu'elle a fait en 1820, lors 
de l'aliénation des dunes de Knocke, aujour- 
d'hui en litige. (Ch. des repr., 1870-1871, 
Documents, p. 403.) 

a Hais affirmer l'existence de cette préro- 
gative, la reconnaître au gouvernement dont 
elle est incontestablement le partage, c'est 
du même coup la dénier aux tribunaux, par 
le motif que c'est là un fait administratif, 
dans la connaissance duquel il leur est in- 
terdit de s'immiscer. L'administration juge 
de Futilité de la conservation d'une dune, 
comme de celle d'une digue ou de la maturité 



d'un schoore (décret du 11 janvier 1841, 
art. 22) et, pour ce faire, elle s'entoure des 
lumières d'officiers spéciaux, très versés dans 
la connaissance de cette partie importante du 
service. Gardons-nous, en conséquence, d'at- 
tacher, à l'exemple du demandeur, aucune 
valeur à cette appréciation de l'arrêt attaqué, 
à savoir que, « dans des cas très extraordi- 
« naires mais possibles, les dunes réclamées 
u seraient de nature à défendre, contre les 
a flots, les terrains devant lesquels elles se 
« trouvent (Pasic, 1890, H, 68), et avant 
d'aller plus loin, notons ce qu'il y a de vague et 
d'inquiétant dans cette appellation de «hautes 
dunes », qui ne renferme rien de précis, ni 
de mesuré, et qui, si elle venait à passer en 
jurisprudence, deviendrait, entre les mains 
de l'administration, une arme redoutable, 
pleine de dangers (1). 

« Dans le but de démontrer le peu de fon- 
dement de ce recours, il ne paraîtra, sans 
doute, pas hors de propos de rappeler briè- 
vement l'origine de cette nature de biens et 
le rapport sous lequel ils n'ont cessé d'être 
envisagés par nos pouvoirs publics. 

« Sous le gouvernement du ci-devant 
comté de Flandre, les dunes qui bordent 
notre côte maritime n'étaient pas rangées au 
nombre des biens privés ou de patrimoine ; 
d'origine domaniale, elles n'appartenaient en 
propre à personne; mais, d'après la règle 
féodale, le domaine direct ou éminent en re- 
venait au seigneur dominant ou suzerain, 
tandis que les profits utiles, tels que herba- 
ges, plantations, droits de chasse, allaient 
au comte ou vassal, qui en pouvait trafiquer 
et souvent les donnait à ferme. (Stockmans, 
Decisio 89; de Ghewibt, partie II, titre 11, 
§ 3.) Quant au sol même, il était inaliénable, 
et comme leur conservation était d'intérêt 
général, des officiers publics, portant le nom 
de duunherders, duunhouders, avaient charge 
d'y veiller. « Tu jures », portait la formule 
de leur serment, « par la foi que tu dois à 
« Dieu et à notre très redouté seigneur et 
« prince, de garder fidèlement, dans la me- 
« sure de tes moyens, sa domination sur les 
« dunes de la Flandre... » (Vers 1350. Cou- 
tumes du Franc de Bruges, recueillies par Gil- 
uodts-Van Severen, t. H, p. 109.) 

« De leur côté, les archiducs Albert et 
Isabelle ne se faisaient pas faute d'affirmer 
leur domination en ces termes : « Alsoo, 
u onder andere onde rechten en domeijnen 



(4) c Je ne conçois pas comment il peut y aroir 
des propriétaires en France, si on peut être priré de 
son champ par une simple décision administratire. » 
(Napoléon, Lettre du 9 septembre <H09; Honoré 
PÉROUSE, Napoléon /•*, p. 834.) 
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« van onsen lande ende graef-schepe van 
« Vlaendren, ons toebehoorende die zee- 
« duijnen, ende waranden binnen den zelven 
« lande wesende (1). » (Ord. du 2 mai 1613. 
Placards de Flandre, II, p. 385.) 

« Au temps passé, les éclusiers de la wa- 
teringue de Blankenberghe recevaient, chaque 
année, sur les fonds de la Généralité, un sub- 
side de 7,000 florins pour la plantation et 
l'entretien des dunes de la paroisse. (Gil- 
modts-Van Severkn, 1. 111, p. 202.) 

a Par l'effet de la loi des 22 novembre- 
l* r décembre 1790, à la suite de notre réu- 
nion à la France, les dunes ont passé de la 
domination du ci-devant souverain dans la 
dépendance du domaine de la Nation, auquel 
elles continueraient d'appartenir, si des lois 
postérieures n'en avaient ordonné l'aliéna- 
tion. Dès les premières années du consulat, 
en effet, de graves événements politiques 
vinrent à surgir, avec de grands besoins 
d'argent, et le premier consul obtint de la 
législature une délégation générale du droit 
de vendre, sans autorisation spéciale, tous les 
biens domaniaux, tant ruraux qu'urbains, à 
la seule exception des forêts nationales, ré- 
servées par les lois du 28 ventôse an rv et du 
9 vendémiaire an vi. 

a La vente des fonds ruraux appartenant 
« à la nation », poçte la loi du 1 5 floréal an x, 
« non réservés par la loi du 30 ventôse an ix, 
« continuera d'avoir lieu par la voie des en- 
w chères, suivant les formes prescrites par la 
« loi du 16 brumaire an v. Le ministre des 
« finances n'en portail pas la valeur à moins 
« de 277,400,000 francs. (Rapport de Malès 
au Tribunat, du H floréal an x, Archives 
parlent., 2 e série, III, p. 575.) 

« Une loi du lendemain (16 floréal an x) 
vint y ajouter les fonds urbains. 

« Les dunes, non plus que les lais et relais 
de la mer, n'en furent pas exclues ; délaissées 
par la mer, elles font partie du domaine natio- 
nal proprement dit, et deviennent aliénables 
et prescriptibles, au même titre que' les îles 
dans les fleuves et rivières navigables. La 
destination publique du fonds prend fin et, 
par suite, il rentre dans le commerce. A me- 
sure que le rivage est abandonné par le flot, 
il devient susceptible d'appropriation. 

« Il n'y a là rien que de très conforme au 
régime légal de la propriété privée. « Les 
« lois multipliées qui autorisent la vente des 
« domaines anciens et nouveaux, les aliéna- 



(1) M. Gilliodts-Van Severen, archiviste de la pro- 
rince, à Bruges, a publié, dans la Coutume du Franc 
(1880), t. III, p. 209 a 241, une notice historique 
développée, pleine d'érudition. 

(2) Cass. franc., 18 mai 1830; 15 novembre 1842; 



« tions générales failes en exécution de ces 
« lois et l'irrévocabilité de ces aliénations 
u prononcée dans les chartes conslitution- 
« nelles, ont dû faire consacrer dans le code 
« civil comme une règle immuable celle qui, 
« en mettant ces domaines dans le commerce, 
« les assujettit aux règles du droit commun 
« sur la prescription. » (Bigot-PriUmenei, 
17 ventôse an xu ; Exposé des motifs sur le 
titre De la prescription; Locré, t. VIII, p. 346, 
n° 5.) 

« C'est pourquoi, dans l'ancien droit 
français, les lais et relais de la mer faisaient 
partie des biens connus sous la dénomina- 
tion de petit domaine, dont l'aliénation était 
autorisée par le second édit de février 1 566 (2). 
(Difour, Droit administratif, 5' édit., t. IV, 
p. 415, n° 420. Voy. encore les édits d'avril 
1599 et de janvier 1007.) 

u C'est là un fait administratif de tradition 
constante, consacré par la convention elle- 
même, lorsqu'elle « chargea ses comités 
« d'aliénation et domaine réunis et d'agri- 
« culture de lui présenter incessamment un 
« projet de loi générale sur les parties du 
« rivage de la mer susceptibles d'être uti- 
« Usées. » (Décret du 21 prairial an u.) 

u Les lais et relais de la mer font partie 
des propriétés nationales et sont susceptibles 
d'appropriation privée, du moment qu'ils ne 
servent à aucun usage public. (Haute cour 
des Pays-Bas, 2 juin 1 850 et 22 janvier 1 856 ; 
circulaire du ministre des finances des Pays- 
Bas, du 25 mars 1866, Staatsblad, bij'joegsel, 
n° 108, p. 156.) 

« Que les dunes de notre littoral aient 
changé de main, en exécution de la loi pré- 
dite du 15 floréal an x, c'est ce qui ne saurait 
être contesté. 

« Nous avons sous les yeux le procès- 
verbal de certaine adjudication du domaine 
de la Panne à Adinkerke, canton de Fumes, 
d'une étendue de plusieurs centaines d'hec- 
tares de dunes, consentie le 50 novembre 
1811, à l'intervention du préfet de la Lys. 
par l'administration des domaines, en deux 
lots, dont le premier, contigu à la mer, au 
sieur Àmeye, est décrit en ces termes : 
« Une quotité de hautes et basses dunes de 
« 509 hectares, tenant du nord à la mer..., 
« consistant en une grande étendue monta- 
« gneuse, sablonneuse et autres surfaces 
« mixtes, ci-devant garenne... » 

u Le procès-verbal ajoute que « l'adjudi- 



2 janvier 1844; 21 juin 1859; obsenrationa de ta sec- 
lion des finances, en 1807. (Ministère de l'intérieur. 
Ponts et chaussées, Rapports, projeté de lois, etc., con- 
cernant Us lais et relais de la mer, Bruxelles, 1884, 
Weissenbruch, p. 15*.) 
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« cation est faite en exécution des lois des 
« 15 et 16 floréal an x et 5 ventôse an xn. » 
(Tit. VII, art. 105.) 

« Cet exemple n'est pas isolé, et le rapport 
de M. Van Iseghem, an nom de la section 
centrale de ta Chambre des représentants, du 
2 juin 1871 (Doc. pari., 1870-1871, p. 403), 
n'en énumère pas moins de sept autres rela- 
tifs aux dunes de Coxyde, Lombarlzyde, 
Westende, Oostduinkerke et Middelkerke, 
toutes confinant également à la mer, sans 
aucune réserve; de telle sorte que, depuis la 
frontière de France jusqu'à Knocke, c'est-à- 
dire sur un parcours de plus de dix lieues, 
l'administration n'a pas jugé à propos de 
retenir en sa possession aucune dune, si 
haute qu'elle fût, pour les besoins de la con- 
servation de la côte. Et cela pour quel motif? 
C'est que cette propriété et cette possession 
lui importent peu, et que la conservation de 
ce rempart lui est suffisamment assurée par 
le droit qu'elle y exerce de contraindre les 
détenteurs à les entretenir soigneusement, au 
moyen de plantations et de clayonnages 
réglementaires. (Décrets des 14 décembre 
1810 et 16 décembre 1811.) 

« Il n'en fut pas de même à Knocke, comme 
il est dit plus haut, où le gouvernement 
s'est réservé, en -1820, les dernières dunes 
du côté nord, à la mer (rapport de M. Van 
Iseghem, p. 405, n° 12), apparemment par 
le motif que, par suite du voisinage de 
l'Escaut, cette partie de la côte est plus me- 
nacée, et que l'administration a voulu, pour 
sa défense, conserver une entière liberté 
d'action. 

« Mais le rapport précité de la section 
centrale (p. 405, 2 e col.) ajoute, ce que nous 
avons peine à comprendre, l'observation sui- 
vante : 

a Les propriétaires de ces premières dunes 
« (vendues antérieurement à 1820), celles 
« situées dans les communes d'Adinkerke, j 
« Coxyde, Oostduinkerke , Lombartzyde, 
« Westende et Middelkerke, peuvent-ils prê- 
te tendre que ce qu'on appelle les hautes 
a dunes, celles qui sont les barrières con- 
te tre l'envahissement de la mer, celles qui 
« empêchent la mer d'inonder les terres, 
« sont leur propriété? Evidemment, non, ces 
a dunes ne sont pas des domaines particu- 
« liers de l'Etat, ce sont des domaines publics, 
« dont le laïus extérieur est baigné, à chaque 
« marée, par les vagues de la mer. N'a-t-on 
« pas, sous l'empire, établi sur ces dunes des 
« batteries de côte? Ces hautes dunes n'ont 
« jamais pu'être dans le commerce, et doi- 
« vent être des biens inaliénables ! » 

« Mais s'il en est ainsi, pourquoi l'Etat 
les a-t-il aliénées, pourquoi n'a-t-il expres- 
sément assigné à ees domaines, lors de la 



vente, une autre limite au nord que la mer? 
Pourquoi en a-l-il touché le prix, comme il a 
exigé chaque année, depuis quatre-vingts ans, 
la contribution foncière sur ces hautes dunes, 
et tout cela sous le contrôle de la législature, 
dans le règlement annuel du budget? 

a Vendeur, l'Etat est tenu à la garantie et 
il ne saurait lui être accordé de revenir sur 
son propre fait, sur un abandon de propriété 
librement consenti. Que cet abandon soit le 
résultat d'une prescription qu'il a laissée 
courir'contre lui, ou d'une aliénation volon- 
taire, il n'importe; pour être tacite, le con- 
sentement n'a pas moins de force obligatoire 
et d'autorité juridique que s'il avait été ex- 
près. 

« Quant à l'établissement provisoire, dans 
le passé, d'une batterie de côte, il ne saurait 
être considéré comme une voie de droit, ou 
mode d'acquisition, mais bien plutôt comme 
l'exercice d'une prérogative éminente re- 
connue à l'administration de la guerre et 
fondée sur le droit de légitime défense 
(décret du 8 juillet 1791, titre 1", art. 57); 
véritable servitude d'utilité publique dont 
nul domaine n'est affranchi, mais à charge 
d'indemnité en retour. 

« Dans ces conditions, a-t-il été possible à 
l'arrêt attaqué d'avoir méconnu aucune des 
dispositions invoquées ? 

« Ecartons immédiatement la prétendue 
violation des articles 1 er et 2 du livre IV, 
titre VU, de l'ordonnance française sur la ma- 
rine, de 1681, à défaut de publication en 
Belgique (1). 

« Ecartons pareillement l'application de 
l'article 558 du code civil, en tant qu'il met 
les lais et relais de la mer sur la même ligne 
que les rivages, les rendant ainsi non sus- 
ceptibles de propriété privée, pour les ran- 
ger parmi les dépendances du domaine pu- 
blic. 

« Mais, objecte le demandeur, il suffit 
qu'une dune soit reconnue par le'jnge utile 
à la préservation de la côte, pour la ranger 
parmi les dépendances du domaine public. 

« Cette proposition est erronée à un 
double point de vue ; d'abord en ce qui con- 
cerne cette attribution faite au pouvoir judi- 
ciaire d'une constatation qui échappe com- 
plètement à sa compétence, comme il a été 
dit plus haut. En second lieu, la raison in- 
dique suffisamment que la conservation des 
dunes est indépendante du régime de leur 
propriété et que, tout en les maintenant dans 
le domaine privé des riverains de la mer, il 
est possible de les soumettre à une sage ré- 
Ci) Belg. jud., t. XXII, p. 1220; dissertation par 
M. Aug. Orls. 
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glementation, de la nature de celle que leur 
impose le décret du 14 décembre 1810, par 
rétablissement d'une véritable servitude 
d'utilité publique, autorisée par l'article 649 
du code civil. (Jousselin, Traité des servitudes 
d'utilité publique, t. 1 er , p. 515.) Liste chro- 
nologique des édils et ordonnances des Pays- 
Bas autrichiens, de 1700 à 1750, p. 104. 
17 février 1708, à Dunkerque. — Ordon- 
nance de l'intendant de justice en Flandre, 
du côté de la mer, portant que les pla- 
cards de Flandre du 7 septembre 1531 et 
2 mai 1613, qui défendent à tous particuliers 
de couper aucuns bois, épines et Joncs sur 
et le long des dunes, tant du côté de la mer 
que de celui de la terre, depuis Nieuport 
jusqu'à Gravelines, seront exécutés selon leur 
forme et teneur. (Arch. de Fumes, reg. aux 
ordonnances de 1704 à 1711, fol. 255.) 

« Pour être proches du rivage, les lais et 
relais, vu la diversité de leur nature, ne sau- 
raient être confondus avec lui. 

« Est réputé rivage, l'espace que la mer 
couvre et découvre pendant les nouvelles et 
pleines lunes, aussi baut que le grand flot de 
mars peut s'étendre. Ce ne sont pas seule- 
ment des décrets humains, c'est la mer elle- 
même qui marque ses limites. Ce territoire- 
là est hors du commerce et du domaine 
public, comme l'océan immense. C'est la 
plage ou estran; la grève, où les vagues 
viennent expirer et les navires atterrir. 
Stranden, vieille expression saxonne, « id est, 
« ad littoris oram appellere, naufragium 
« facere. » (Kilianus, hoc verbo.) 

« Nos anciennes ordonnances faisaient aux 
navigateurs une obligation de jeter l'ancre 
sur l'estran, avec défense de l'accrocher aux 
digues ou aux dunes. (Coutumes du Franc de 
Bruges, 1879, t. H, p. 712, art. 43; du 
12 juin 1563, Règlement organique de la 
wateringue de Blankenberghe.) 

(( Quant aux dunes, elles se passent de dé- 
finition, jamais on ne tes a confondues avec 
le rivage; impossible d'y faire naufrage 
(Cort van der Linden, Leyden, 1869, Bes- 
chouwingen over het Strand), et comme la loi 
ne les range pas au nombre des dépendances 
du domaine public, nécessairement elles 
rentrent dans le droit commun. Il en est qui 
s'étendent à plus de mille mètres de la côte, 
et même de très hautes, du haut desquelles 
cependant la mer ne s'aperçoit pas : suscep- 
tibles, dans les meilleures parties, d'une cer- 
taine culture, par leur nature elles ne ré- 
sistent aucunement à une appropriation 
privée: aussi le décret du 14 décembre 1810, 
dans ses articles 2 et 5, étend-il ses dispo- 
sitions à des dunes appartenant à des parti- 
culiers. En principe, tous les biens sont dans 
le commerce ; pour les en faire sortir, il faut une 



loi expresse (1). La réalité du fait vient ici cor- 
roborer la théorie du droit; d'après un relevé 
dressé vers 1856, par l'administration des 
domaines, leur étendue comportait 4,469 bec- 
tares, dont à peine un cinquième avait été 
conservé par l'Etat. (Ch. Labyb, Revue de 
V administration, 1856, t. III, p. 189.) 

« Depuis lors, la loi du 28 juillet 1871 a 
autorisé encore de nouvelles aliénations sur 
le territoire de Blankenberghe et de Heyst, 
tout en proclamant ce principe énoncé plus 
haut, qu'au gouvernement appartient le droit 
de juger quelles dunes il importe de con- 
server pour la défense des côtes contre l'ac- 
tion de la mer. 

« Sans vouloir pénétrer dans Vexamen du 
fond, il faudrait être bien étranger à cette lo- 
calité pour ignorer que jadis, de ce côté, se 
profilait au loin, contre le rivage, une longue 
suite de dunes, parfois très hautes, qui toutes 
furent abaissées et nivelées par l'administra- 
tion, pour l'établissement d'une digue gran- 
diose qui fait le charme des promeneurs et 
l'orgueil de la contrée. » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aucune dispo- 
sition légale ne définit le rivage de la mer; 
qu'en décidant que les dunes litigieuses n'en 
faisaient point partie, la cour de Gand s'est 
donc renfermée dans les limites de ses attri- 
butions souveraines; 

Attendu qu'aucune loi ne range les dunes 
parmi les biens du domaine imprescriptible 
et inaliénable ; 

Attendu que, sous l'ancien droit, celles de 
la Flandre appartenaient au Prince et qu'elles 
sont passées dans le domaine de l'Etat en 
vertu de la loi des 22 novembre-l er décembre 
1790; 

Attendu que les divers gouvernements qui 
se sont succédé en Belgique ont admis qu'elles 
faisaient partie du domaine privé de l'Etat; 
qu'ils en ont aliéné des parties considérables 
en vertu de la loi des 15-16 floréal an x et 
en se conformant aux dispositions légales qui 
règlent la vente des biens domaniaux ; 

Attendu que le décret du 14 décembre 
1810, invoqué par le demandeur, démontre 
que les dunes n'étaient pas considérées 
comme des biens hors du commerce; que 
l'article 2 parle de dunes qui appartiennent 
à des particuliers, et que l'article 5 prend des 
mesures spéciales à l'égard de celles-ci ; 



(1) Circulaire du ministre de l'intérieur, du 11 fé- 
vrier 4811 (Recueil des circulaires, Paris, 1850, t. I"; 
p. 428). 
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Attendu, enfin, que la loi du 28 juillet 4 871 
autorise le gouvernement à aliéner les dunes 
dont la conservation n'est pas jugée néces- 
saire à la défense des côtes contre l'action de 
la mer; que cette loi les place donc dans le 
domaine privé, mais oblige le gouvernement 
à conserver la propriété de celles qui protè- 
gent le territoire ; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate, il est 
vrai, que dans des cas très extraordinaires 
mais possibles, les dunes litigieuses seraient 
de nature à défendre le littoral contre les flots 
et qu'il parle des terrains qu'elles protége- 
raient contre la mer, mais qu'aucune disposi- 
tion légale n'attribue au domaine public des 
terrains pouvant, servir éventuellement à la 
défense de la côte; 

Attendu que la cour de Gand a repoussé, 
à bon droit, l'offre de preuve du deman- 
deur ; 

Attendu, en effet, que les terrains définiti- 
vement abandonnés par la mer ne sont pas 
hors du commerce; que le demandeur lui- 
même ne les considère comme imprescripti- 
bles et inaliénables que s'ils ont une destina- 
tion d'utilité publique; 

Attendu que l'Etat soutient, il est vrai, 
que cette destination résulte des constatations 
de fait de l'arrêt attaqué, mais qu'à défaut 
d'une disposition légale qui la crée, cette utilité 
publique n'est pas établie: 

Attendu que ladestination d'utilité publique 
n'étant pas justifiée, l'offre de preuve était 
frustratoire, puisqu'elle portait sur un fait 
t}ui, pris isolément, ne pouvait exercer aucune 
influence sur la solution du procès ; 

Attendu que l'enquête n'a pas été écartée 
sans que la cour ait donné les motifs de sa 
décision; que l'arrêt dit, en effet, qu'il n'y a 
pas lieu de s'arrêter à l'offre de preuve, parce 
que les faits allégués sont ou inexacts ou va- 
gues, et non pertinents. 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 janvier 1891. — l re ch. — Prés. 
M. Bayet, premier président. —Rapp. M. De- 
meure. — ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
procureur général. — PL MM. Bilaut, Louis 
André et Picard. 



(1) NAMOR. Code de commerce revUé, t. Il, n* 880; 
Lyon-Caen, t. I CT , n° 318. 

(2) DaLLOZ, Code de procédure civile annotée, p. 577, 
art. 434, n» li. 

(3) Voy., en ce sens, Carré-Chauve AU, ques- 
tions 021,0», et 022; Pardessus, t. V, n° 1380; 



1" ch. — 15 Janvier 1891. 
1° SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Défaut 

DE GÉRANT. — DÉFENSE EN JUSTICE. 

2° TRIBUNAL DE COMMERCE. — Défaut- 
jonction. 

1° A défaut de gérant indiqué par les statuts, 
les sociétés de commerce sont administrées 
par tous et chacun des associés, avec pouvoir 
de défendre en justice (1). (Code civ., 
art. 1859; loi du 18 mai 1873, art. 1 er .) 

2° A la différence du tribunal civil, le tribunal 
de commerce, au cas où Vune des parties 
assignées fait défaut et l'autre comparait, 
n'est pas tenu de joindre le profit du défaut (2). 
(Code de proc. civ., art. 153 et 434.) 

(MOULIN FRÈRES, — C DE KEYSER ET CONSORTS.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
d'Audenarde, jugeant consulairement, du 
3 janvier 1890. 

M. l'avocat général Bosch a conclu au rejet. 
Sur le second moyen, tiré de ce que le tribu- 
nal n'avait pas prononcé un défaut-profit- 
joint, il a dit : 

« Le deuxième moyen soulève la question 
de savoir si l'article 153 du code de procé- 
dure civile est applicable en matière commer- 
ciale, en d'autres termes si les tribunaux de 
commerce, comme les tribunaux civils, doi- 
vent, quand, de deux ou plusieurs parties as- 
signées, Tune fait défaut et l'autre comparaît, 
prononcer un jugement de défaut-profit- 
joint ? 

« La question divise profondément la doc- 
trine etja jurisprudence. 

« Un premier système déclare l'article ap- 
plicable en matière commerciale comme en 
matière civile (3). 

« Un second système écarte complètement, 
en matière commerciale, l'application de l'ar- 
ticle 155. Il décide que si de plusieurs par- 
ties assignées les unes font défaut, et les au- 
tres comparaissent, le tribunal de commerce 
doit juger les comparants contradictoirement 
et les non-comparants par défaut (4). 

« Un troisième système considère l'applica- 
tion de l'article 153 comme étant facultative 
pour les tribunaux qui pourraient prononcer 
ou ne pas prononcer le défaut-profit-joint, 



Favard, t° Jugement, sect. I re , S 3, n° 12; Gand, 
7 juin 1867 [Belgjud., 1867, p. 876). 

(4) C'est le système de NODGUIKR, Des tribunaux 
de commerce, t. Il, p. 387, n° 4; BlOCHE et Gou- 
JET, v° Tribunal de commerce, n° 483; THOHINK, 
n« 179. 
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suivant qoe l'intérêt d'une bonne justice les 
porterait vers l'an ou l'autre parti. 

« Ce dernier système a pour lui l'autorité 
considérable de * la cour de cassation de 
France qui Ta adopté dans une série d'ar- 
rêts <!;. La question n'a jamais été, que nous 
sachions, résolue par vous. 

« Nous estimons, Messieurs, que l'arti- 
cle 153 est inapplicable en matière commer- 
ciale. 

a Remarquons avant tout que le litre XXV 
du code de procédure civile, qui traite de la 
procédure civile devant les tribunaux de com- 
merce, ne prescrit nulle part le prononcé 
d'un défaul-proût-joint. L'article 434, § 2, dit 
simplement : « Si le défendeur ne se présente 
« pas, il sera donné défaut; et les conclusions 
« du demandeur lui seront adjugées, si elles se 
« trouvent justes et bien vérifiées. » Voilà tout. 
Kt cette omission, dans le titre XXV, d'un texte 
semblable à celui de l'article 155, est d'autant 
plus significative, que le titre III du code de 
commerce, traitant à nouveau de la forme de 
procéder devant les tribunaux de commerce, 
s'exprime comme suit : 

« Art. 642. La forme de procéder devant 
« les tribunaux de commerce sera suivie telle 
« qu'elle a été réglée par le titre XXV du 
» livre Kl de la première partie du code de 
a procédure civile. 

a Art. 645. Néanmoins, les articles 150 9 
« 158 et 159 du code de procédure civile, 

a RELATIFS AUX JUGEMENTS PAR DÉFAUT..., 

o seront applicables aux jugements par défaut 
« rendus par les tribunaux de commerce. » 

« Ainsi la règle fondamentale, c'est l'ob- 
servation du titre XXV, qui ne parle pas 
de défaut-proflt-joint. Puis, l'attention du 
législateur se porte spécialement sur les 
jugements par défaut; il indique trois arti- 
cles du code de procédure civile qu'il rend 
applicables en matière commerciale, et il 
n'indique pas V article 1531 C'est donc qu'il 
n'entend pas l'appliquer à cette matière. 
Sans cela il eût mentionné l'article 153 en 
même temps que 150, 158 et 159 ! 

« Ceci nous parait d'autant plus certain 
que l'article 153 ne repose sur aucun prin- 
cipe de droit naturel ; c'est une règle excep- 
tionnelle, introduite en matière civile pour 
éviter les décisions contradictoires, mais qui 
contrarie le cours naturel de la procédure. 

« Au premier aspect », dit Boilard (t. 1 er , 
p. 277), « et en l'absence de tout texte et de 
« tout article précis sur la question, voyons 



(1) Voy. cass. franc , 26 mai et 29 juin 4829 
(DaLLOZ, * ° Jugement par défaut, n° 278, note 2; 
casa, franc., 129 j armer 1819 (Sir., t. XX, 4, S5), et 
15 janvier 1821 (ibid., t. XXI. 1, 98); 7 août 4873 



« quelle serait la marche naturelle, la conse- 
il quenre des principes généraux, en les ap- 
« pliquani à la matière. 

« L'un comparait, l'autre fait défaut; or, le 
« défaut de l'un, la comparution de l'autre 
« sont pour chacun d'eux des faits essenliel- 
• lemenl personnels qui ne peuvent ni profi- 
« ter, ni nuire à l'autre. L'un comparaît, 
a donc il sera jugé contradîctoirement ; l'au- 
« tre fait défaut, donc il sera jugé par défaut. 
«... Telle serait la marche naturelle, si Tar- 
« ticle 153 ne venait se jeter à ta traverse et 
« en empêcher l'application... » 

« A quel titre. Messieurs, et de quel droit 
ferions-nous cette dérogation à la marche na- 
turelle des choses, alors que la procédure 
spéciale de la matière ne l'ordonne pas; 
qu'au contraire, elle exclut en quelque sorte, 
nous venons de le voir, l'application de l'ar- 
ticle 155? Ce serait ajouter à la loi. 

« On objecte que la jurisprudence appli- 
que bien en matière commerciale l'article 105 
(Opposition sur opposition ne vaut),e\ que pour- 
tant l'article 613 du code de commerce ne 
désigne pas non plus cet article comme s'ap- 
pliquant en matière commerciale. Cela est 
vrai, Messieurs; l'article 165 s'applique en 
toutes matières; vous-même l'avez jugé par 
un arrêt tout récent rendu sur nos conclu- 
sions. Mais cela ne prouve nullement qu'il 
faille aussi appliquer en toutes matières l'arti- 
cle 153. 

« Quelle différence entre ces deux articles ! 
153 pose une règle exceptionnelle qui con- 
trarie le cours naturel de la procédure; 105 
formule un principe général et nécessaire, 
sans lequel les procédures, tant commerciales 
que civiles, s'éterniseraient. 

« Vous avez jugé, Messieurs, par un arrêt 
du 7 avril 1853 (Pasic, 1855, I, 277), que 
« les règles générales du code de procédure 
« civile sont applicables aux tribunaux de 
« commerce quand elles se concilient avecVins- 
« litution de ces tribunaux, et qu'il n'y a pat 
« été spécialement dérogéen cequi les concerne » . 
L'article 105 pose une de ces règles géné- 
rales. L'article 153 est, au contraire, une 
règle exceptionnelle, à laquelle l'article 645 du 
code de commerce a implicitement dérogé, 
et cette règle se concilierait très mal avec 
les exigences de la procédure commerciale, 
qui exige avant tout la célérité, qui permet 
d'assigner de jour à jour et même d'heure à 
heure (code -de commerce, art. 417); tandis 
que l'article 153 obligerait le porteur d'une 



(D. \\, 1874. S, 304); 27 décembre 1881 (ibid., 1881, 
4,421). Voy. aussi Pand. Mg.,V Défaut jonction, 
n f « 60 et 61. 
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traite dont un signataire serait domicilié à 
Bruxelles, et l'autre en Australie, a prendre 
d'abord un défaut-profit-joint contre son dé- 
biteur australien défaillant, et d'attendre des 
semaines et des mois pour exécuter son débi- 
teur de Bruxelles, qui aurait ainsi tout le 
temps de faire faillite ou de faire disparaître 
son actif! Cette dernière considération à elle 
seule suffit à expliquer pourquoi le législateur 
n'a pas exigé en matière commerciale l'appli- 
cation de l'article 153. 

u Dira-t-on que notre système expose les 
tribunaux de commerce à rendre à l'égard 
des défendeurs différents des jugements con- 
tradictoires ? D'abord , cette objection n'au- 
rait de valeur qu'au point de vue d'une légis- 
lation à faire. Et puis rien n'empêche un 
tribunal de commerce, s'il croit nécessaire, 
dans une affaire non urgente, que toutes les 
parties se trouvent en présence, de fixer une 
audience spéciale a cette fin, d'ordonner la 
réassignation du défendeur absent, ou même 
de remettre l'affaire de façon que le dé- 
faillant puisse revenir sur opposition à une 
audience ultérieure. 

« Nous ne saurions, Messieurs, nous rallier 
au système qui fait de l'a/ticle 153 une dis- 
position facultative. Avec Nouguier, nous 
croyons ce système antijuridique. Le texte de 
l'article 155 est impératif; s'il est applicable, 
il doit être obéi dans tous les cas; s'il ne l'est 
pas, il ne doit l'être jamais. II ne saurait dé- 
pendre du bon vouloir des tribunaux de l'ap- 
pliquer ou de ne l'appliquer point. 

« Nous n'en invoquons pas moins, sous un 
certain rapport, à l'appui de notre opinion, 
la jurisprudence constante de la cour de cassa- 
tion de France qui a adopté ce système, parce 
qu'elle prouve que cette haute juridiction, 
dont le grand sens pratique est un des prin- 
cipaux mérites, n'a jamais voulu imposer aux 
tribunaux de commerce français, l'application 
d'une règle qui serait éminemment nuisible 
aux intérêts commerciaux que ces tribunaux 
ont pour mission de sauvegarder. Nous pen- 
sons que vous ne voudrez pas l'imposer 
davantage aux tribunaux de commerce du 
pays. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Quant au premier moyen 
pris de la violation des articles 61 de la loi 
du 48 juin 1869, 421 et 552 du code de pro- 
cédure civile, en ce que le jugement a admis 
que la société Moulin frères était représen- 
tée devant letribunal par Joseph Moulin, ren- 
tier, comparant en personne, et a pu valable- 
ment reconnaître la signature de la société, 
alors qu'il n'était porteur d'aucun pouvoir, ce 
qui a entraîné la dite société au payement de 



la somme demandée, plus les frais et intérêts 
dont la société n'était pas débitrice: 

Attendu que le jugement dénoncé est rendu 
contre Moulin frères, négociants, à Gaurain- 
Ramecroix, pour lesquels a comparu en per- 
sonne l'un d'eux, Joseph Moulin; 

Attendu qu'aux termes des articles 1 er de 
la loi du 18 mai 1875 et 1859 du code civil, 
combinés, les sociétés de commerce, à défaut 
de gérants spécialement indiqués par les sta- 
tuts, sont administrées par touset chacun des 
associés ; 

Attendu que ce pouvoir d'administrer im- 
plique celui de défendre au nom de la société 
aux actions qui lui sont intentées, s'il n'y a 
stipulation contraire; que, par suite, Joseph 
Moulin a pu représenter Moulin frères en jus- 
lice et y reconnaître la réalité des signatures 
apposées aux traites dont il s'agit sans avoir 
besoin à cet effet du pouvoir spécial exigé 
par l'article 352 du code de procédure civile; 
qu'en condamnant Moulin frères au payement 
des sommes réclamées, le jugement a fait 
une juste application de ces principes et n'a 
contrevenu à aucun des textes invoqués ; 

Quant au deuxième moyen, pris de la vio- 
lation de l'article 155 du code de procédure 
civile; de la fausse application et violation de 
l'article 645 du code de commerce, en ce que 
le tribunal n'a pas prononcé le défaut-jonc- 
tion contre Le Viel et Gourdin, qui ne com- 
paraissaient pas et même contre la société 
Moulin frères, qui n'était pas représentée au 
vœu de la loi, et a ainsi empêché celle-ci de 
se défendre : 

Attendu que le code de commerce renvoie, 
pour la forme de procéder devant les tribu- 
naux consulaires, au titre XXV du livre II, 
première partie, du code de procédure civile; 

Attendu que ce titre ne contient aucune 
disposition qui ordonne, lorsque l'un des dé- 
fendeurs fait défaut, de prononcer un juge- 
ment de jonction ; que ce titre n'a point 
reproduit l'article 155 du même code qui 
ordonne, au civil, cette réassignation du dé- 
faillant; qu'en dehors de ce titre XXV, le code 
de commerce se borne à prescrire par son 
article 645 l'application des articles 156, 
158 et 159 du code de procédure civile; qu'en 
conséquence, la règle de l'article 155 n'est 
pas obligatoire devant les tribunaux de com- 
merce, d'où suit qu'il n'a point été contre? 
venu aux dispositions invoquées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 janvier 1894. — l w ch. — Prés. 
M. Bayet, premier président.— Rapp. M.Cor- 
bisier de Méaultsart.— Concl.conf.JA. Bosch, 
avocat général. 
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2« CH. — 19 Janvier 1891. 

GARDE CIVIQUE. — Réquisition. — Obéis- 
sance. — Service contraire a la loi. — 
Termes de la convocation. — Apprécia- 
tion souveraine. 

La disposition de Varticle 87 de la loi sur la 
garde civique qui oblige le garde requis pour 
un service à obéir, sauf à réclamer devant le 
chef de corps, suppose une réquisition légitime. 
Elle est sans application lorsque V ordre donné 
est contraire à l'économie de la loi (1). 

Le conseil de discipline décide souverainement, 
d'après les termes de la convocation et les 
circonstances où se trouve le garde qui l'a 
reçue, que celui-ci a pu se croire dispensé 
d'assister à Vexercice pour lequel il était 
convoqué (2). 

(OFFICIER RAPPORTEUR A ATH, — C MOREAU.) 

Pourvoi contre un jugement du conseil de 
discipline de la garde civique d'Ath, du 22 no- 
vembre 4890, acquittant le défendeur. 

Mpreau était prévenu d'avoir manqué à uile 
« revue », quoique dûment convoqué. Le 
jugement constatait que la convocation à lui 
adressée n'indiquait pas qu'il s'agissait d'une 
« revue » ; de sorte, qu'âgé de plus de trente- 
cinq ans, suffisamment instruit, et ayant pré- 
cédemment assisté au nombre d'exercices 
déterminé par la loi, l'inculpé avait pu se 
croire, avec raison, dispensé d'assister à 
Vexercice pour lequel il avait été convoqué. 
(Loi sur la garde civique, art. 85.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de ce 
que, dans l'espèce, le conseil de discipline a 
mal jugé en acquittant le défendeur, parce 
qu'il a cru pouvoir se dispenser d'obéir à 
une convocation, alors qu'aux termes de l'ar- 
ticle 87 de la loi sur la garde civique, tout 
garde requis doit obéir, sauf à réclamer de- 
vant le chef du corps : 

Attendu que l'article 87 précité suppose 
une réquisition légitime et devient sans 
application, lorsque l'ordre auquel il a été 
désobéi, loin de se justifier par une dis- 
position légale, est contraire à l'économie de 
la loi ; 



(1) Voy., dans le même sens, cass.,2ï2 janvier 4850 
(Pàsic., 4850, 1, 78); 10 décembre 1855 {ibid., 4856, 
1, 571); 4 février 1867 (ibid., 1867, 1, «259); 26 mars 
1877 (ibid., 1877, 1, 179), et 7 février 1887 (i'6W.,4887, 
1, 102). Contra : ca&s. t !«" mai et 3 décembre 1849 
(ibid., 1819, 1,205, et 1850, I, 41). 



Que cet article n'enlève donc ni au garde 
le droit d'apprécier, sous sa responsabilité, 
la légalité du service requis, ni aux conseils 
de discipline, le droit de rechercher si le 
garde poursuivi pour manquement à ce ser- 
vice a pu refuser d'obtempérer à la convoca- 
tion, et que ces conseils ne peuvent s'abstenir 
de prononcer le renvoi des poursuites, s'ils 
estiment ce refus justifié; 

Attendu que le défendeur était poursuivi 
pour avoir manqué à la revue du 12 octo- 
bre 1890, quoique dûment convoqué à celte 
fin; 

Qu'appréciant les termes de cette convo- 
cation, et constatant les circonstances spé- 
ciales où se trouvait le garde lorsqu'il 
l'a reçue, le conseil de discipline d'Ath dé- 
clare que celui-ci a pu croire avec raison 
qu'il pouvait se dispenser d'assister à l'exer- 
cice pour lequel il était convoqué ; 

Qu'en prononçant, par suite de ces appré- 
ciations et constatations souveraines, l'acquit- 
tement du défendeur, le jugement attaqué ne 
contrevient ni à l'article 87, ni à aucune autre 
disposition de la loi sur la garde civique; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 janvier 1891. — 2 e ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. De Le 
Court. — Concl. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



3* ch. — 19 Janvier 1891. 

CASSATION EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 
—Pourvoi contre on arrêt sur la compé- 
tence. — Rejet. — Même pourvoi contre 
l'arrêt rendu au fond. — Chose jugée. 

Doit être rejeté comme s* attaquant à la chose 
jugée, le pourvoi dirigé contre un arrêt sta- 
tuant au fond, lorsqu'il est fondé sur les 
mêmes motifs qu'un premier pourvoi formé, 
dans la même cause, contre un arrêt rendu 
préalablement sur la compétence et rejeté par 
la cour. 

(istace.) 

Pourvoi contre un arrêt rendu par la cour 
d'appel de Bruxelles, chambre correction- 
nelle, du 1 er décembre 1890. 



(2) Dans le même sens, cass., 4 juin et 5 octobre 
1883 (Pasic, 1883, I, 105 et 109); 9 novembre 4885 
(ibid., 4885, 1,92); 9 janvier 1888 (ibid., 4888, 1, 75); 
14 octobre 1889 {ibid., 4889, 1,315). A consulter aussi 
3 février 1890 (ibid., 4890, 1, 78 . 
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Le premier arrêt de la cour de cassation 
est reproduit dans la Pasic, 1890, 1, 117. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen fondé sur ce 
que l'arrêt attaqué a violé une loi d'ordre 
public en démembrant les faits de l'infraction, 
ce qui a eu pour effet de modifier la compé- 
tence et de faire condamner le demandeur 
pour des faits autres que ceux qu'il a commis : 

Attendu que les faits mis à charge du de- 
mandeur au pourvoi, tels qu'ils sont libellés 
dans la citation, consistaient à avoir, à Bru- 
xelles, exposé, vendu ou distribué des figures 
ou images contraires aux bonnes mœurs, 
délit prévu par l'article 583 du code pénal ; 

Attendu que, sur l'appel interjeté par le 
ministère public et le prévenu d'un premier 
jugement rendu le 7 décembre 1889 par le 
tribunal correctionnel de Bruxelles, la cour, 
rejetant les conclusions prises par le prévenu 
en première instance et reproduites en appel, 
tendant à ce qu'il soit dit que les dessins 
poursuivis ne pouvant être séparés des 
légendes qui les accompagnaienr, consti- 
tuaient des délits de la compétence exclusive 
du jury, a déclaré que, dans l'espèce, les 
figures on images contenues dans certains 
numéros du Courrier français sont « seules » 
incriminées, et qu'il n'y a pas lieu, ni au 
point de vue de la compétence, ni autrement, 
de tenir compte des faits non compris dans 
la prévention ; 

Attendu qu'un pourvoi a été formé contre 
cet arrêt; qu'il était fondé sur ce que l'inter- 
prétation faite par l'arrêt de l'objet de la 
prévention était contraire aux constatations 
des faits et des actes de l'instruction, et sur 
ce que, fût-il exact que la prévention devrait 
être tenue pour limitée aux dessins sans les 
légendes qui en fixent le sens, ce serait une 
violation formelle du principe qu'on ne peut 
séparer les éléments d'un fait incriminé comme 
prévention, et, contrairement à l'ordre pu- 
blic, diviser l'infraction, alors surtout que ce 
démembrement peut aboutir à modifier la 
compétence ; 

Attendu que, par arrêt de cassation du 
17 mars 1890, le pourvoi a été rejeté ; que cet 
arrêt déclare, à son tour, que les figures ou 
images font exclusivement l'objet de la pré- 
vention; que le juge avait uniquement à 
apprécier si, par elles-mêmes, elles réunis- 
sent les éléments du délit prévu par l'arti- 
cle 583 du code pénal, et qu'en ce faisant, il 
n'a pas commis le démembrement illicite qui 
lui est reproché; 

Attendu que la cour d'appel, ayant ensuite 
à examiner le fond, ne s'est en rien écartée 
de l'interprétation faite par elle de la préven- 



tion et reconnue légale par l'arrêt de cassa- 
lion dont elle rappelle même les termes; 
qu'elle s'est bornée à rechercher, en fait, si 
les dessins poursuivis ont, en eux-mêmes, le 
caractère d'obscénité voulu par la loi pénale; 

Qu'il se voit, par l'exposé qui précède, 
que le pourvoi dirigé par le demandeur con- 
tre l'arrêt du 1 er décembre est fondé sur les 
mêmes motifs que ceux invoqués à l'appui du 
recours formé contre l'arrêt du 10 février 
1890 et soulève une question définitivement 
jugée en la cause; qu'il n'y a donc lieu de s'y 
arrêter ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 janvier 1891. — 2 e ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. Protin. 
— Concl. conf. M. Mélot, premier avocat 
général. 



2« ch. — 19 Janvier 1891. 

COUR D'ASSISES. — Serment. — Témoin. 

— Interprète. — Rédaction du procès- 
verbal. — Forme. — Emploi du flamand. 

— Cour d'assises du Brabant. — Incendie. 

— Edifice habité et contenant une ou 
plusieurs personnes au moment de l'in- 
cendie. — Position de la question. — 
Témoins âgés de moins de 15 ans. — Ser- 
ment. 

Le serment prêté par le témoin comme celui 
prêté par rinterjtrète s'appliquent à toutes 
les dépositions, ou à toutes les traductions, 
que respectivement ils peuvent être appelés 
à faire au cours des débats. 

V article 572 du code d'instruction criminelle 
ne détermine pas en quels termes le greffier 
doit constater l'observation des formalités 
prescrites par les lois réglant la procédure 
devant la cour d'assises (1). 

La loi du 3 mai 1889, sur remploi de la langue 
flamande, n'est pas applicable devant la cour 
d'assises du Brabant. 

La circonstance aggravante prévue par le § I er 
de l'article 510 du code pénal est subordonnée 
à la condition que l'édifice servait à l'habita- 
tion et contenait une ou plusieurs personnes 
au moment de l'incendie ; partant, il est con- 
forme à la loi de réunir ces deux élémenls 
dans une seule et même question (2). 

Des témoins âgés de moins de 15 ans doivent 



(4) Nouguier, no 4029. 

(2) NYPELS, Légiil. crim. y t. III, p. 558, n* 59; 
cass., 29 janvier 4868 (Pasic. , 1868, 1, 487); 30 oc 
tobre 4873 (iftirf., 4878, 1, 342). 
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être entendus par forme de déclaration, sans 
pmlatioti de serment (1). (Code d'insl. 
crini., art. 79.) 

(thuys.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'assises 
du Brabant, du 9 décembre 1890. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Joignant les pourvois ins- 
chls sous les n°» 21763 et 21764; 

Sur le premier moyen, déduit de la viola- 
tion de l'article 517 du code d'instruction 
criminelle, en ce que le témoin Duchâleau, 
rappelé à l'audience de l'après-midi du 8 dé- 
cembre, a déposé sans que ce soit sous la foi 
du serment: 

Attendu qu'il résulte des procès-verbaux 
d'audience, que le sieur Ducbâteau a été en- 
tendu comme témoin à l'audience du matin, 
duS décembre, et qu'il y a prêté serment en 
celte qualité; 

Attendu que ce serment s'appliquait à toutes 
les dépositions que le même témoin a été ap- 
pelé à faire au cours des débats ; 

Sur ledeuxiême moyen, accusantla violation 
de, l'article 332 du code d'instruction crimi- 
nelle, en ce que l'interprète Stappers n'a 
pas pr£té le serment requis par la loi à l'au- 
dience du 9 décembre: 

Attendu que les procès-verbaux constatent 
que l'interprète Stappers a prêté le serment 
requis à l'audience du 8 décembre, lors de 
sa nomination par le président de la cour 
d'assises ; 

Attendu qu'aucunedispositionlégalen'exige 
que ce serment, pas plus que la nomination 
même dont il est le complément, soit réitéré 
au cours de la procédure pour laquelle il a 
été fait; 

Sur le troisième moyen, tiré de la violation 
des articles 512, 315, 317, 537 et 372 du 
code il instruction criminelle, 18 et 19 de la 
loi du 15 mai 1838, en ce que le procès- 
verbal se borne à affirmer que les formalités 
prescrites par ces dispositions ont été obser- 
vées, au lieu de relater en tait cette exécu- 
tion: 

Attendu que l'article 372 du code d'ins- 
truction criminelle ne détermine pas en quels 
termes le greffier doit constater l'observation 
des formalités énoncées dans les articles si- 
gnalés par le pourvoi; 

Qu'il est donc satisfait au vœu de cet arti- 
cle lorsque les mentions du procès-verbal, 
comme cela existe dans l'espèce, font foi de 



!l) SoUGUlER, n« 1992 et suif.; cass., 23 dé- 
centre 1S40 (Pasic, 1841, 1, 99). 



cette observation jusqu'à inscription en faux ; 

Sur le quatrième moyen, pris de la violation 
des articles 18 et 19 de la loi du 15 mai 1858 
et de la loi sur l'emploi du flamand en ma- 
tière judiciaire, en ce que le procès-verbal 
ne mentionne pas que les bulletins de vole 
remis aux jurés fussent rédigés en langue 
flamande aussi bien qu'en langue française : 

Attendu que le procès-verbal de l'audience 
du 9 décembre constate, ainsi qu'il a été dit 
ci-dessus, l'accomplissement des formalités 
requises par l'article 19 de la loi du 15 mai 
1858, aux termes duquel chaque juré, dans 
les provinces où la langue flamande est en 
usage, doit recevoir, outre le bulletin en 
français, un bulletin en flamand; 

Attendu, pour le surplus, que la loi du 
3 mai 1889, relative à l'emploi de la langue 
flamande, n'est pas applicable devant la cour 
d'assises de la province de Brabant ; 

Sur le cinquième moyen : violation de l'ar- 
ticle 357 du code d'instruction criminelle et 
de l'article 20 de la loi du 15 mai 1838, en 
ce que la cinquième question soumise au 
jury était complexe; 

Attendu que cette cinquième question est 
ainsi conçue : « L'édifice repris en la qua- 
trième question servait-il à l'habitation et 
contenait-il une ou plusieurs personnes au 
moment de la tentative d'incendie? » 

Attendu que cette question a été posée 
dans les termes mêmes employés par le § 1 er 
de l'article 510 du code pénal ; 

Attendu que l'article 510 prévoit, en effet, 
trois cas différents : celui où le feu a été mis 
à des lieux servant à l'habitation; celui où il a 
été mis à un édifice servant à des réunions de 
citoyens; celui, enfin, où il Ta été à des lieux 
inhabités; 

Attendu que, dans le premier cas, la cir- 
constance que le lieu sert à l'habitation n'ag- 
grave le crime que si, au moment de l'incen- 
die, une ou plusieurs personnes se trouvaient 
dans ce lieu ; 

Attendu que, dans ce cas, l'existence de La 
circonstance aggravante est donc subordon- 
née à la réunion de ces deux éléments, dont 
le second, d'après le rapport de la commis- 
sion de la Chambre, est relatif à matérialité 
du crime, et le premier, à sa moralité; 

Qu'il suit de là qu'en réunissant ces deux 
éléments dans une même question, le prési- 
dent de la cour d'assises, loin d'avoir contre- 
venu aux textes invoqués, s'y est strictement 
conformé; 

Sur le sixième moyen, déduit de la viola- 
tion de l'article 517 du code d'instruction 
criminelle, en ce que les quinzième et vingt- 
cinquième témoins ont été entendus sans 
avoir prêté serment: 

Attendu que le procès-verbal de l'audience 



CGUR DE CASSATION. 



55 



constate que ces deux témoins étaient âgés 
de moins de quinze ans; 

Attendu qu'aux termes de l'article 79 du 
code d'instruction criminelle, applicable de- 
vant la cour d'assises, à raison de l'incapacité 
que l'âge imprime à ces témoins et qui les 
suit partout en justice, ceux-ci ne pouvaient 
donc être entendus, ainsi qu'ils Font été, que 
par forme de déclaration et sans prestation 
de serment ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 janvier 1891. — 2« ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. Crahay. 
— ConcL conf. M. Mélot, premier avocat gé- 
néral. — PL M. Lionel Anspach. 



1™ CH. — 22 Janvier 1891. 

APPRÉCIATION SOUVERAINE. —Contrat 
judiciaire. — Portée. 

Le juge apprécie souverainement l'objet d'une 
demande (1). 

(SCHOOLMBESTERS, — C. HULSBOSCH.) 

Pourvoi contre un jugement du tFibunal de 
Tongres, du 5 novembre 1889, et un juge- 
ment du juge de paixdeMaeseyck,du 4 7 jan- 
vier 1890. 

Acte d'adjudication devant le notaire 
Schoolmeesters, porlant que les acquéreurs 
payeront en sus de leur prix d'achat 10 p.c. 
au profit des vendeurs, qui, moyennant ce, 
seront tenus au payement des frais de vente, 
et, en outre, les frais d'un acte de quittance, 
d'un extrait de l'acte de vente, et de la main- 
levée de Tinscriplion hypothécaire. 

Hulsbosch, acquéreur d'une pièce de terre 
pour 1,900 francs, paya 732 fr. 50 c, soit 
12 1/2 p. c. 11 prétend ne devoir que 190 fr. 
et assigne le notaire en restitution de la dif- 
férence, soit 47 fr. 50 c. 

Le notaire oppose une exception d'incom- 
pétence que le juge de paix de Maeseyck et le 
tribunal de Tongres écartent successivement. 
Puis un jugement du juge de paix alloue à 
Hulsbosch les fins de sa demande. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la 
violation de l'article 51 de la loi du 25 ven- 
tôse an xi et de la fausse interprétation et 
fausse application de l'article 21 de la loi du 
25 mars 1876, en ce que le tribunal civil de 

(l) Casa., 10 mai 1880 (Pasic, 1890, 1, 210). 
PAS1C, 1891. — i rt PARTIE. 



Tongres était seul compétent et sur ce que, 
par suite, le jugement rendu sur renvoi par 
le juge de paix, le 17 janvier 1890, n'a pas 
été rendu valablement par lui : 

Attendu qu'il est constaté par le jugement 
dénoncé du tribunal de Tongres : 

Que le défendeur, déclaré adjudicataire 
d'une maison, était tenu, en vertu de l'acte 
d'adjudication, de payer en sus du prix 
d'achat 10 p. c. au profit des vendeurs, qui 
sont tenus du payement des frais, suivant 
étal à taxer, et, en outre, des frais de l'acte 
de quittance, de la radiation de l'inscription 
d'office et d'un extrait de l'acte d'adjudica- 
tion ; 

Que la contestation porte exclusivement 
sur les 10 p. c. que l'acquéreur était tenu 
de payer aux vendeurs; que la demande, 
telle qu'elle a été libellée, est uniquement 
fondée sur ce que le défendeur a payé indû- 
ment 12 1/2 p. c. sur le prix d'adjudication, 
alors qu'il ne devait payer que les 10 p. c. sti- 
pulés, et que son action en répétition de l'indu 
n'a pas pour objet des honoraires qui se- 
raient dus au notaire ; 

Attendu qu'il résulte de ces faits, constatés 
souverainement, qu'en fait le moyen proposé 
manque de base ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 22 janvier 1891. — l re ch. — Prés. 
M. Bayet, président. — Rapp. M. Casier. — 
ConcL conf. M. Bosch, avocat général.— PL 
MM. Woeste et Duvivier. 



2« CH. — 2 février 1891. 

MILICE. — Dispense. — Indispensable sol- 
tien. — Mariage d'on parent. 

Le fait du mariage d'un membre de la famille 
n'équivaut pas à son décès. (Loi sur la mi- 
lice, art. 27, n M 3 à 5, et art. 33.) 

(mélotte.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège, du 3 janvier 1891. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
accusant la violation des articles 27 et 53 de 
la loi sur la milice, ainsi que de l'arrêté royal 
du 2 décembre 1873, en ce que l'arrêt atta- 
qué n'a pas admis comme cause de dispense 
le fait que le milicien incorporé Mélotte, par 
suite d'une circonstance équivalant à une dis- 
parition prolongée, à savoir le mariage de son 
frère, est devenu l'indispensable soutien de 
sa famille : 
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Attendu qu'aux termes de Particle 29 de la 
loi sur la milice, dans les cas prévus par les 
n" 3, 4 et 5 de l'article 27, spécialement 
dans le cas du n° 4, qui indique la pour- 
voyance comme cause d'exemption, le mili- 
cien désigné pour le service, acquiert par le 
décès d'un membre de sa famille, même lors- 
qu'il est incorporé, un titre à l'exemption 
égal à celui qu'il aurait eu si le décès avait 
précédé sa désignation ; 

Attendu que cette disposition, étant excep- 
tionnelle, doit êtrç, strictement interprétée, et 
qu'on ne peut, sous prétexte d'analogie ou 
de similitude d'effets, étendre au cas du 
mariage d'un membre de la famille la faveur 
accordée pour le cas de décès ou de l'exis- 
tence de l'un des faits que l'article 33 de la 
loi, complété par l'arrêté royal du 2 décembre 
4873, assimile au décès; 

D'où il suit que la cour de Liège en 
repoussant la demande d'exemption s'est con- 
formée aux dispositions citées par le pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 février 1891. — 2« ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. Protin. 
— Concl conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
procureur général. 



i~ CH. — 6 février 1891. 

AïlRÊTÉ ROYAL. — Contrariété avec la 
loi. — Ecoles privées. — Adoption. — 
Subdélégation. — Pouvoir exécutif. 

Est entaché d'illégalité l'arrêté royal qui con- 
fère à un ministre le droit d'adopler des 



(4) Chambre des représ., 16 avril 1886 (Ann. pari., 
4885-1886, p. 941; interpellation de M. Neujeau.) 
En vertu de cette délégation, le ministre de l'instruc- 
tion publique a décrété l'adoption de vingt-trois écoles 
privées dans les communes suivantes : Anderlecht- 
Cureghem, Anvers, Bruxelles, Charleroi, Laeken, 
Marcinelle, Saint- Gilles et Verviers. 

(2) TlELEMANS, v c Délégation ds pouvoirs; procu- 
reur général Faider (Pasic, 4870, 1,2:24); de Bonne, 
Du droit de fondation, 4857, p. 33; GlRON, Droit 
public, n° 447, et Droit administratif, n° 79. 

A.-A. DE PlNTO ( Verslagen en Mededeelingen van 
ds Akademie van vœtenschappen ; afdeeling Leller- 
kunde, VIII, blz. 353). « Waar de Grondwet, aan 
eenige staatsmagt of aan eenige magt in den Staat, 
zekere regten, verpligtingen of bevoegbeden opdraagt, 
doet zij dit in net publiek belang, om dat te dienen 
en om geen andere reden. Vervreemding van vrije 
beschikking over die regten, verpligtingen en bevoeg- 
heden, overdragt hunner uitoefening aan anderen 
kan haar dus met vrijsiaan. De koning vermag de 



écoles privées (4). (Loi du 20 septembre 
1884; arrêté royal du 8 janvier 1886; 
Const., art. 407.) 
// n'est pas au pouvoir du roi de subdéléguer 
V exercice d'une fonction' légale (2). (Const., 
art. 78.) 

(receveur des contributions A LAEKEJî, 

— C. LE BOURGMESTRE DE LAEKEN.) 

Pourvoi contre un jugement de la justice 
de paix de Molenbeek-Saint-Jean, du 8 avril 
4890, ainsi conçu : 

« Attendu que la contrainte signiâée au 
demandeur en opposition a pour objet le 
remboursement de frais nécessités par renvoi 
d'un commissaire spécial chargé d'assurer 
l'exécution d'un arrêté ministériel du 29 no- 
vembre 4888, portant adoption de l'école 
privée de Saint-Roch; 

« Attendu que la légalité de cette disposi- 
tion étant mise en question, il importe de 
vérifier sa conformité avec la loi, notamment 
avec l'article 5, § 4, de la loi du 20 septem- 
bre 4884, qui confère ce droit d'adoption au 
gouvernement; 

« Quelle est la portée de cette expression 1 

« Attendu qu'il y a lieu, d'abord, d'écar- 
ter cette supposition qu'elle désigne à la fois 
et le chef de l'Etat et la personne de quel- 
qu'un de ses ministres, tel, par exemple, que 
celui de l'instruction publique; aucun esprit 
sensé ne voudra admettre que ce droit 
d'adoption appartienne aussi bien au roi qu'à 
son ministre, et que cette prérogative émi- 
nente puisse tour à tour s'exercer par chacun 
d'eux à leur gré. C'est l'une ou l'autre de ces 



uitoefening zijner Grondwettige regten even min over 
te dragen aan de wetgevende magt of aan de Siaten* 
Generaal alleen, of aan wien anders ook, als de Sta- 
ten bevoegd zijn van h un aandeel in de wetgevende 
magt, zij het binuen zekere grenzen en voor bepaal- 
den tijd, afstand te doen ten behoeve van de Kroon 
alleen. • 

LAURENT, Principes de droit civil, l. XXV, n« 537. 
« Le législateur n'a pas le droit de déléguer l'exer- 
cice du pouvoir législatif; une pareille délégation 
serait inconstitutionnelle, car la souveraineté ne se 
délègue pas; elle s'exerce, il est vrai, par délégation, 
mais dans les formes et sous les conditions que la 
Constitution détermine. Or, les lois ne peuvent être 
modifiées que par une loi et par le pouvoir législatif. 
Donc le roi ne peut jamais déroger à une loi, pas 
même lorsqu'il agit par voie de délégation, et bien 
moins encore un ministre, car les ministres n'ont pas 
même le pouvoir réglementaire et, d'après les vrais 
principes, aucune délégation de pouvoir ne peut leur 
être faite. » 
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hautes personnalités, mais assurément toutes 
les deux n'y peuvent prétendre concurrem- 
ment; 

« Attendu que, cela admis, la personne du 
ministre s'efface immédiatement pour faire 
place à l'agent de l'Etat par excellence en qui 
se résume tout le gouvernement, avec le con- 
cours, bien entendu, de son ministère; 

« Attendu que, dans le langage des lois, 
l'expression gouvernement s'entend du chef du 
pouvoir exécutif; elle désigne la personne 
morale (individuelle ou collective) revêtue de 
ce pouvoir; 

« Attendu que, d'après les principes de 
notre droit public, le pouvoir exécutif est 
confié au roi, qui dirige l'administration 
générale du royaume; c'est par son organe 
que l'Etat, être de raison, se meut et agit; 

a Attendu qu'il est dans la nature de la 
souveraineté, et des pouvoirs publics qui 
agissent en son nom, d'être incessibles et 
intransmissibles, a Aucune section du peuple, 
« aucun individu ne peut s'en attribuer 
l'exercice » (Constitution du 3 septembre 
4791, titre III, art, 1 er ); 

« Que ce principe doit être combiné avec 
celui de l'article 78 de notre Constitution, 
aux termes duquel « le roi n'a d'autres pou- 
voirs que ceux que lui attribue la Consti- 
tution » ; 

« Si donc il tient de la loi le pouvoir 
d'adopter certaines écoles privées, il n'a cer- 
tainement pas celui de charger de ce soin 
quelque autre agent de l'administration, si 
haut placé qu'il soit; 

« Considérant encore que, comme tous les 
pouvoirs émanent de la nation, il va de soi 
qu'ils ne peuvent être exercés que par les 
autorités qu'elle-même (Constitution ou loi) 
désigne; 

« Que toutes les fois que cette expression 
gouvernement se rencontre dans la loi, elle 
s'entend toujours et exclusivement du chef de 
l'Etat : sic, 

« 1° La loi du 21 avril 1810, sur les mines, 
article 10; 

« 2° Celle du 16 septembre 1807, sur le 
dessèchement de marais, article 1 er ; 

a 3° Celle du 19 juillet 1832, sur les con- 
cessions de péages; 

« 4° Celle du 1 er mars 1851, sur le tarif 
des correspondances télégraphiques; 

« 5° Celle du 27 mars 1853, sur la revision 
du tarif en matière répressive ; 

« 6° Celle du 1" juillet 1865, sur les 
péages des voies navigables; 

7° Celle du 16 juin 1868, autorisant le 
gouvernement a apporter des modifications 
aux dispositions qui régissent le service de 
la dette publique; 



« Que, jusqu'à présentai n'est jamais venu 
à la pensée d'un ministre de s'arroger le droit 
conféré au gouvernement; 

« Par ces motifs, déclarons recevable et 
fondée l'opposition à la contrainte faite par 
le demandeur Bockstael, et y faisant droit, 
déclarons nulle et sans valeur la contrainte et 
le commandement rappelés en l'exploit, avec 
dépens. » (8 avril 1890. — M. Bernaerts. — 
PI. MM. De Mot et Bonnevie.) 

Pourvoi, au nom de l'Etat, par le receveur 
des contributions, en ces termes : 

Un arrêté du 29 novembre 1888 du 
ministre de l'intérieur et de l'instruction 
publique (M. Devolder) a adopté l'école pri- 
vée de Saint-Roch, à Laeken. 

Le conseil communal de Laeken s'étant 
refusé à arrêter la liste des enfants à admettre 
gratuitement dans cette école, le gouverneur 
du Brabant, par arrêté du 15 juin 1889, 
désigna M. Destrée, en qualité de commis- 
saire spécial, pour arrêter cette liste au lieu 
et place du conseil communal. 

L'état des frais du commissaire spécial, 
montant à 6 fr. 80 c, rat rendu exécutoire 
par le gouverneur pour être recouvré par le 
receveur des contributions directes à la 
charge personnelle des membres du conseil 
communal. (Loi communale, art. 88.) 

Ceux-ci étant restés en défaut de payer, le 
demandeur fit signifier à chacun d'eux, le 
27 janvier 1890, une contrainte avec com- 
mandement de payer la part lui incombant 
dans les frais du commissaire spécial (97 à 
98 centimes). 

Le 29 janvier 1890, opposition fut faite, 
par chacun des signifiés, avec assignation du 
demandeur devant le juge de paix de Molen- 
beek-Saint- Jean, aux fins d'entendre déclarer 
nulle et sans valeur la contrainte avec com- 
mandement. 

Cette opposition était fondée sur ce que la 
nomination du commissaire spécial avait été 
faite en violation des articles 4, § 5, de la loi 
du 20 septembre 1884 et 88 de la loi commu- 
nale, l'école privée de Saint-Roch, dont le 
commissaire spécial avait été chargé de dres- 
ser les listes d'inscription, ayant été adoptée, 
non par arrêté royal, mais par une disposi- 
tion du ministre de l'intérieur et de l'instruc- 
tion publique. 

L'opposition du futur défendeur fut admise 
par le jugement attaqué. 

Le pourvoi en cassation s'appuie sur deux 
moyens. 

Premier moyen. — Fausse interprétation et 
violation du paragraphe final de l'article 4 de 
la loi du 20 septembre 1884 sur l'instruction 
primaire, en ce que le jugement attaqué a 
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décidé que le droit d'adopter des écoles pri- 
vées accordé par celte disposition au « gou- 
vernement » n'appartient qu'au roi. 

Aux termes de l'article 4, § 5, de la loi du 
20 septembre 1884, le droit d'adopter des 
écoles. privées appartient au gouvernement. 
Le gouvernement signifie ici le ministre de 
l'intérieur et de l'instruction publique et non 
« le roi », et ce sens ne peut être douteux, 
l'article 4 opposant précisément le mot gou- 
vernement employé dans l'alinéa 5 aux mots 
le roi employés dans l'alinéa 4. 

La loi distingue nettement entre la sup- 
pression de l'école communale (art. 1 er ) ou 
l'organisation des classes spéciales (art. 4, § 4) 
qui appartiennent au « roi » et l'adoption 
des écoles privées (art. 4, § 5) qui appar- 
tient au « gouvernement » ; cette distinction 
est rationnelle, puisqu'il s'agit, dans l'alinéa 5 
de l'article 4, d'une mesure qui s'impose en 
vertu de la liberté de conscience, principe 
fondamental de la loi. 

L'instruction ministérielle relative M'exé- 
culion de la loi organique du 20 septembre 
1884 sur l'instruction primaire établit clai- 
rement aussi cette distinction puisqu'elle dit 
que pour la dispense de maintenir l'école 
communale, « il sera statué par arrêté royal », 
et pour l'exécution du § 4 de l'article 4, 
qu'un « arrêté royal intervient pour statuer 
sur la demande des pères de famille », tandis 
que, pour l'exécution de l'alinéa 5 de l'arti- 
cle 4, elle dit que le « gouvernement a fait 
connaître, au cours de la discussion parle- 
mentaire, l'application qu'il compte faire de 
la disposition du § 5 de l'article 4, et indique 
dans quel cas l'adoption aura lieu ». 

Il est évident que si cette adoption appar- 
tenait au roi, l'instruction ministérielle n'au- 
rait pu s'exprimer de la sorte. (Yoy. cette 
instruction au Moniteur du 22 septembre 
1884, n° 266.) 

Sous le régime de la loi du 1 er juillet 1879, 
comme sous le régime antérieur de la loi de 
1842, le mot gouvernement a toujours été 
compris comme s'appliquant au ministre qui 
avait dans ses attributions l'instruction pu- 
blique. 

Le jugement attaqué cite quelques lois 
dans lesquelles l'expression gouvernement 
s'appliquerait exclusivement au chef de l'Etat. 
Cela importerait peu; gouvernement est un 
terme générique qui peut, suivant les cir- 
constances, désigner le chef de l'Etat, un 
ministre, le cabinet tout entier; il y a donc 
lieu de rechercher le sens qu'il a dans chaque 
cas particulier. 

On se prévaut en vain d'un passage du 
rapport de la section centrale sur la loi de 
1884. 

La question traitée dans ce passage est 



celle de savoir s'il ne convient pas de tram- 
former en une obligation la faculté admise par 
le projet et d'obliger la commune soit i 
organiser une ou plusieurs classes spéciales, 
soit à adopter une ou plusieurs écoles pri- 
vées, c'est-à-dire s'il, ne convient pas de 
permettre à vingt personnes d'imposer à la com- 
mune, non seulement la responsabilité et la 
charge financière de l'adoption d'une école, 
mais même celle de l'organisation des classes 
spéciales, ou s'il n'est pas indispensable 
d'assurer à la commune une protection et 
une défense contre des coalitions plus dési- 
reuses de vexer l'administration communale 
que soucieuses d'apaiser les scrupules de 
conscience. 

Il s'agit donc là, non de la question spéciale 
qui fait l'objet du litige actuel, à savoir si, dans 
un cas, celte protection se trouvera dans 
l'intervention du roi, et, dans un autre, dans 
l'intervention du ministre, mais de la question 
générale de savoir s'il y aura une protection 
(celle proposée par l'art. 4, §§ 4 et 5), ou s'il 
n'y en aura pas ; on ne peut donc, au point 
de vue de la question spéciale discutée au- 
jourd'hui, argumenter d'expressions em- 
ployées sans égard à cette question spéciale. 
D'ailleurs, les expressions employées par le 
rapporteur de la section centrale, si elles 
avaient le sens qu'on leur attribue, ne pour- 
raient prévaloir sur le texte de la loi, qui est 
absolument clair. 

Second moyen. — Violation des articles 4 
et 5 de l'arrêté royal du 8 janvier 1886 
(M. Thonissen); pris pour assurer l'exécution 
du paragraphe final de l'article 4 de la loi du 
20 septembre 1884; fausse application et 
violation des articles 29, 67, 78 et 107 de la 
Constitution, en ce que le jugement attaqué 
a décidé que si le roi tient de la loi du 
20 septembre 1884 le pouvoir d'adopter des 
écoles privées, il n'a pas le droit de déléguer 
l'exercice de ce pouvoir au ministre de l'ins- 
truction publique et, en ce qu'il a, en consé- 
quence, déclaré le dit arrêté royal du 8 jan- 
vier 1886 contraire à la loi et en a refusé 
l'application. 

En supposant qu'il faille, dans l'article 4, 
alinéa 5, entendre les mots gouvernement 
dans le sens de le roi, l'adoption de l'école 
Saint-Roch n'en serait pas moins légale. 

En effet, l'exécution de cette disposition 
de l'article 4 est réglée par un arrêté royal 
du 8 janvier 4886, aux termes duquel les de- 
mandes d'adoption sont adressées au « minis- 
tre de l'intérieur et de l'instruction publique, 
qui prononce dans les différents cas (art. i, 
alinéa 2). Si la demande des chefs de famille 
est accueillie, l'arrêté ministériel qui inter- 
vient, détermine l'école privée ou les écoles 
privées qui sont adoptées d'office ». 
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Il s'ensuit donc que si, d'après la loi de 
1884, te droit d'adopter des écoles privées 
appartient au roi, ce droit a été délégué par 
le roi à son ministre en vertu de l'arrêté royal 
du 8 janvier 1886. 

Pareille délégation est incontestablement 
légale. 

Si le roi ne peut déléguer les attributions 
essentielles et constitutives de la royauté, il 
peut déléguer à l'un de ses ministres ce qui 
touche à l'administration et à l'exécution des 
lois. 

Cette théorie, conforme aux principes du 
droit public, a toujours été admise et s'im- 
pose dans la pratique. (Voy. réquisitoire de 
M. le procureur général Faider, du 3 février 
1870, Pasic, 1870, 1, 224; De Brouckère 
et Tielenans, Répert. de l'administration, 
*° Délégation; Giron, Droit administratif, t. 1 er , 
n°* 78 et suiv. ; Pandectes belges, v° Déléga- 
tion, n" 37, 58< 48, 49 et 69.) 

On prétend à tort qu'en admettant pareille 
délégation, la protection de l'autorité royale 
disparait, puisque c'est le roi qui donne 
librement sa délégation, qui en surveille 
l'exercice et qui est libre de la retirer quand 
il lui plaît. 

La question de la légalité de l'adoption 
des écoles privées par le ministre de l'inté- 
rieur et de l'instruction publique a fait l'objet 
de deux débats à la Chambre des représen- 
tants. Celte légalité y a été si parfaitement 
établie, qu'on pouvait, semble-l-il, espérer 
qu'elle n'aurait plus été mise en question. 
(Voy. Discussions parlementaires, session de 
1886, 16 avril, p. 940 à 945; session de 
1889, 9 avril, p. 916 à 917.) 

Réponse. — Il faut attribuer au mot gouver- 
nement le sens de pouvoir exécutif; comme 
nous le démontrerons plus loin, toutes les 
fonctions dévolues au gouvernement sont 
exercées par le chef de ce pouvoir, c'est-à- 
dire par le roi, aux termes de l'article 29 de 
la Constitution. 

Le demandeur voit une opposition, dans 
l'article 4 de la loi du 20 septembre 1884; 
entre le § 4 et le § 5, parce que, dans le pre- 
mier de ces paragraphes, il s'agit spéciale- 
ment d'une mesure qui s'impose en vertu de 
la liberté de conscience, principe fondamen- 
tal de la loi. L'article 4 tout entier est une 
application directe de ce principe, et, à ce 
point de vue, on ne peut comprendre qu'il y 
ait une différence entre la création de classes 
spéciales d'enfants ne suivant pas 1 le cours de 
religion et l'adoption de toute une école pri- 
vée au proût d'enfants qui désirent suivre un 
cours de religion. La liberté de conscience 
de celui qui ne veut pas de religion, doit être 
protégée de la même façon que celle de l'enfant 
qui veut recevoir une instruction religieuse. 



Dans le système du demandeur en cassa- 
tion, il est également impossible de compren- 
dre la gradation que l'on cherche à introduire 
dans la loi. Pourquoi faut-il l'intervention 
du roi pour créer une classe spéciale dans 
une école déjà organisée, alors qu'il ne fau- 
drait que l'intervention d'un ministre pour 
adopter une école tout entière ? 

Du reste, rien dans les travaux prépara- 
toires de la loi ne peut justifier semblable 
distinction. L'Exposé des motifs explique, à 
propos de l'article 4, les garanties accordées 
par la loi à chacune des trois catégories de 
minorités qu'il prévoit et promet que « le 
gouvernement fera un loyal usage de la triple 
garantie dont la loi l'armera ». Si le système 
du demandeur est celui de la loi, l'Exposé des 
motifs aurait certainement dit pourquoi ce 
pouvoir modérateur était donné dans deux 
cas au roi et dans le troisième au ministre de 
l'intérieur et de l'instruction publique. 

Le pourvoi invoque encore à l'appui de sa 
thèse une instruction ministérielle du 22 sep- 
tembre 1884, qui ne contient que l'opinion 
personnelle d'un ministre ; un ministre n'a 
pas le pouvoir d'interpréter authentiquement 
le sens et la portée des lois et arrêtés royaux, 
et son opinion ne lie pas le pouvoir judi- 
ciaire. (Voy. Bruxelles, 29 novembre 1875, 
Pasic, 1876, II, 75.) Du reste, les termes 
de celte instruction rapportés dans le pour- 
voi se comprennent également dans le sys- 
tème du défendeur, puisque tous les actes du 
roi doivent être contresignés par un ministre, 
qui, par cela seul, s'en rend responsable. 
(Art. 04 de la Constitution.) La circulaire n'a 
d'autre portée et d'autre but que de prévenir 
les administrations communales ou les inté- 
ressés des conditions que le ministre exigera 
pour soumettre un arrêté à la signature du 
roi. La circulaire ministérielle, dans ce but, 
est d'un usage généra) en matière adminis- 
trative. 

11 est à remarquer, au surplus, que cette 
même instruction ministérielle dit : « Les 
communes qui conserveront au moins une 
école communale, n'ont à solliciter VauUni- 
sation du gouvernement ni pour la suppression 
de leurs autres écoles primaires, ni pour 
l'adoption d'écoles primaires privées. » Or, 
il n'est pas douteux que, pour la suppression 
de la dernière école communale, il faut Vau- 
torisalion du roi. Cependant, l'instruction 
n'hésite pas à employer l'expression autorisa- 
tion du gouvernement. N'est-ce pas la preuve 
que le mot gouvernement, dans la pensée de 
l'auteur de la circulaire, désigne le roi, à 
moins d'admettre que le mot gouvernement a 
deux sens différents dans la même circu- 
laire? 

Le mot gouvernement, dans notre législa- 
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lion, signifie le pouvoir exécutif représenté 
par son chef. Si nous remontons jusqu'aux 
premières constitutions qui ont organisé les 
différents pouvoirs en déterminant la délé- 
gation de souveraineté attribuée à chacun 
d'eux, on voit que le pouvoir exécutif a été 
spécialement dénommé gouvernement. La 
constitution des 3-14 septembre 1791, votée 
par la Constituante, au titre 111 (Des pouvoirs 
publics), dit, à l'article 4 : « Le gouvernement 
est monarchique; le pouvoir exécutif est dé- 
légué au roi », par opposition aux articles 3 
et 5, qui déterminent, les délégations de sou- 
veraineté faites au pouvoir législatif et au 
pouvoir judiciaire. 

La constitution du 22 frimaire an viu, dans 
son titre VI, intitulé Du gouvernement, par 
opposition au titre 111, Du pouvoir législatif et 
au titre Y, Des tribunaux, donne toute l'orga- 
nisation d'un pouvoir exécutif. Le sénatus- 
consulte organique du 28 floréal an xn, qui 
accordait le titre d'empereur au premier 
consul, chef du pouvoir exécutif, dit à l'arti- 
cle 1 er du titre 1 er : « Le gouvernement de la 
République est confié à un empereur, qui 
prend le titre d'empereur des Français. » 
Depuis lors, la pratique constante a donné 
au mot gouvernement le sens restreint de 
pouvoir exécutif, et toutes les fois que cer- 
taines fonctions sont dévolues au gouverne- 
ment, elles sont remplies par le chef de ce 
pouvoir. Aux exemples cités par le jugement 
attaqué on peut ajouter les suivants : 1° la 
loi du 16 septembre 1807, autorisant le gou- 
vernement à établir des administrations de 
wateringues (décret impérial du 30* septem- 
bre 1811 ordonnant le dessèchement de ter- 
rains marécageux le long de la rivière de 
Souche); 2° les lois du 18 juin 1846, du 
27 avril 1848 et l'article 22 du code rural du 
7 octobre 1886, autorisant le gouvernement à 
organiser des wateringues (arrêté royal du 
9 décembre 1847, du 29 avril 1865 consti- 
tuant des associations de wateringues) ; 5° la 
loi du 11 juin 1883, autorisant le gouverne- 
ment à concéder l'exploitation de réseaux 
téléphoniques (arrêté royal du 4 décembre 
1883 concédant un réseau téléphonique à 
Mons) ; 4° la loi du 24 juin 1885, autorisant le 
gouvernement à approuver les statuts de la 
Société des Chemins de fer vicinaux. Ces 
statuts ont été approuvés par arrêté royal du 
6 juillet 1885; 5° la loi du 28 février 1851 
autorise le gouvernement à accorder cer- 
taines dispenses en matière de mariage. Un 
arrêté royal du 5 janvier 1884 a confié au roi 
le soin d'accorder ces dispenses ; 6 n la loi du 
18 avril 1851 sur les faillites laisse au gou- 
vernement le soin d'instituer des liquidateurs 
assermentés et au roi celui de fixer le nombre 
de ces liquidateurs. Il n'est pas admissible 



qu'une fonction puisse être instituée par un 
arrêté ministériel, alors qu'il faudrait un 
arrêté royal pour déterminer le nombre des 
fonctionnaires. Enfin, dans la loi même du 

20 septembre 1884, l'article 12 laisse au 
gouvernement le soin d'organiser les écoles 
normales de l'Etat; un arrêté royal dn 

21 septembre 1884 a édicté le règlement de 
ces écoles. 

Le mot gouvernement a donc bien évidem- 
ment dans cette loi le même sens que le mot 
roi. 

Un emploi aussi fréquent du mot gouverne- 
ment, dans le sens restreint du pouvoir exé- 
cutif, doit prévaloir sur le sens donné par le 
demandeur. Du reste, s'il est vrai, comme le 
soutient ce dernier, que le mot gouvernement 
est un terme générique qui peut, suivant les 
circonstances, désigner le chef de l'Etat, un 
ministre, le cabinet tout entier, nous ne 
voyons à l'appui du pourvoi aucun motif 
invoqué pour fixer le choix sur l'un des trois 
sens indiqués. Le premier moyen doit donc 
êlre écarté. 

Réponse au second moyen. — Les arti- 
cles 4 et 5 de l'arrêté royal du 8 janvier 1 886 
n'ont pas la portée que leur assigne le de- 
mandeur. S'il est vrai qu'aucune forme spé- 
ciale n'est requise pour rendre une déléga- 
tion de pouvoirs valable, il est cependant 
certain que cette délégation doit résulter 
d'un texte précis et sang équivoque. 

a Notre ministre des travaux publics est 
autorisé à... » (arrêté royal du 2 septembre 
1840). 

« Le gouverneur de la province de Hai- 
naut est autorisé à... » (arrêté royal du 
6 août 1858), tels sont les termes employés 
dans les exemples cités par les auteurs invo- 
qués à l'appui de la thèse du demandeur. Il 
n'en est nullement ainsi dans l'arrêté royal 
du 8 janvier 1886. D'autre part, les motifs 
indiqués dans cet arrêté royal sont unique- 
ment d'assurer, en application du pouvoir 
réglementaire du roi, l'exécution du para- 
graphe final de l'article 4 de la loi, et ce, par 
l'indication de la procédure à suivre. Le 
texte même de l'article 5 prouve qu'il est le 
résultat d'une erreur sur l'interprétation du 
paragraphe final de l'article 4 de la loi, erreur 
consistant à donner au mot gouvernement le 
sens de ministre de l'intérieur et de l'instruc- 
tion publique. 

Ce texte, en effet, n'institue" pas le minis- 
tre comme autorité chargée de se prononcer 
sur la demande d'adoption; il se borne à 
exiger la mention de l'école adoptée dans un 
arrêté ministériel dont l'intervention serait 
indiquée ailleurs, c'est-à-dire dans la loi. 

Encore faudrait-il reconnaître, pour par- 
tager Topinion du demandeur que la délé- 
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galion était faite en vertu d'une disposition 
autorisant le roi à la consentir. L'organisation 
politique de l'Etat repose sur la délégation 
que la nation fait aux différents pouvoirs 
constitués. (Constit., art. 25.) 

Mais dès que les divers pouvoirs sont créés, 
chacun d'eux a des attributions propres, qu'il 
doit exercer par lui-même et ne peut subdé- 
léguer. Cela n'est absolument vrai qu'à 
l'égard du pouvoir judiciaire et du pouvoir 
exécutif. Quant au pouvoir législatif, il est 
illimité, en ce sens qu'il peut disposer sur 
toutes les matières autres que celles que la 
Constitution * réglées elle-même. (Giron, 
Droit public, n" 116 et 117.) Aussi la légis- 
lature, usant d'une faculté qui ne lui était 
pas enlevée, a-t-elle établi de nombreuses 
subdélégations de pouvoirs. Citons à titre 
d'exemples : 

1° La loi du 10 octobre 1860, qui a chargé 
le ministre des finances de réglementer les 
mesures et les moyens d'exécution pour la 
revision des évaluations cadastrales; 

2° La loi du 21 mai 1856, qui confère au 
ministre des finances le pouvoir de déter- 
miner le régime de surveillance applicable à 
ceux qui emploient pour la fabrication du 
sucre de betterave des appareils ou procédés 
nouveaux; 

5° La loi du 15 novembre 1847, qui charge 
le roi de régler les mesures relatives à l'ad- 
ministration de la Caisse d'amortissement et 
de la Caisse des dépôts et consignations; 

4° La loi du 12 avril 1855, qui a chargé le 
roi de régler les péages à percevoir sur les 
chemins de fer. 

Quant au pouvoir exécutif, il faut se mon- 
trer plus sévère pour admettre la validité 
d'une subdélégation. La Constitution dit 
expressément que le roi n'a d'autres pouvoirs 
que ceux que lui attribuent formellement la 
Constitution et les lois particulières portées 
en vertu de la Constitution même (art. 78). 
Aucune disposition ne donne au roi le droit 
de subdéléguer ses pouvoirs, de se destituer 
lui-même de la mission qui est confiée au 
pouvoir exécutif. Cependant, à défaut de dis- 
positions de lois, le pourvoi cite certaines 
subdélégations faites par le roi qui seraient 
reconnues par les auteurs et par les décisions 
judiciaires. 11 suffira de rappeler les motifs 
qui ont dicté ces subdélégations pour cons- 
tater qu'ils ne peuvent s'appliquer au cas qui 
fait l'objet du procès. 

1° Par arrêté royal du 2 septembre 1840, 
le roi a autorisé le ministre des travaux pu- 
blics à apporter des modifications provisoires 
aux tarifs des chemins de fer. Le procureur 
général Faider,dans un réquisitoire rapporté 
à la Pasicrisib, 1870, 1, 224, note combien 
cette délégation est entourée de précau- 



tions; il en signale la nature provisoire, 
temporaire; il invoque, avec les travaux pré- 
paratoires de la loi du 12 avril 1855 (voyez 
plus haut), la nécessité d'un essai, d'une 
étude, d'un compte rendu prévu, d'un renou- 
vellement à date fixe. Cette subdélégation 
demeure absolument étrangère à tout ce qui 
est police et répression, qui reste dans le 
domaine exclusif du roi sans subdélégation 
possible. Dans les autres exemples dont il 
convient de signaler la rareté (arrêtés royaux 
qui confèrent aux ministres la nomination 
aux emplois subalternes de l'administration; 
arrêtés royaux des 6 août 1858 et 8 novem- 
bre 1858 chargeant deux gouverneurs de 
province d'apporter, suivant les saisons, des 
changements aux règlements de navigation 
sur l'Escaut; arrêté du 2 novembre, 1848 
donnant au ministre le droit de faire une 
instruction générale relative aux obligations 
des agents des la Caisse des dépôts et consi- 
gnations pour la tenue des écritures), il n'est 
question, non pas d'abandonner toutes les 
prérogatives du pouvoir royal, mais unique- 
ment de laisser à des autorités spécialestcer- 
taines décisions de détails d'une importance 
secondaire, pour lesquelles l'action de ces 
autorités peut être plus prompte et, partant, 
plus efficace. Dans la subdélégation que le 
demandeur voudrait voir reconnaître, il en 
est tout autrement. L'article 4 de la loi sur 
l'enseignement est, d'après le demandeur 
lui-même, l'application du principe fonda- 
mental de la loi ; il est donc loin d'être une 
mesure de détail, d'intérêt secondaire. Dès 
lors, la subdélégation n'est pas possible : 
l'article 5 de l'arrêté royal du 8 janvier 1886 
a méconnu le principe général qui repousse 
toute subdélégation ainsi que la volonté net- 
tement exprimée par le législateur dans 
l'Exposé des motifs de la loi. A ces titres, il 
doit être repoussé, et les tribunaux doivent 
en refuser l'application. (Constit., art. 107.) 
Cette nécessité s'impose d'autant plus rigou- 
reusement que, dans l'espèce, l'article 4 de 
la loi du 20 septembre 1884 avait d'avance 
repoussé toute subdélégation du droit d'adop- 
tion conféré au gouvernement, c'est-a-dire 
au roi. En effet, le rapport de la section cen- 
trale présenté par M. De Lantsheere, et que 
personne n'a contredit, s'exprimait ainsi à 
propos des adoptions d'école : « Cette pro- 
tection, elle (l'administration communale) la 
trouve dans V autorité royale. » (Doc. pari, 
session extraordinaire de 1884, p. 184.) 
Voilà le commentaire de l'article 4; c'est 
ainsi compris qu'il a été voté par les Cham- 
bres. Du moment qu'il n'autorise l'adoption 
que par le roi, un arrêté royal n'a pu délé- 
guer ce pouvoir à un ministre. Pareille délé- 
gation est manifestement illégale. 
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Le procureur général conclut au rejet et 
dît: 

h I. L'article 4, paragraphe final, de la loi 
de 1881 confère au gouvernement, dans un 
ras qu'il détermine, te droit d'adopter cer- 
taines écrira privées. Celle expression, dit- 
on, peut s'entendre aussi bien de la per- 
sonne du ministre que de celle du chef de 
l'Etat. Quel est Le sens que la loi a entendu 
lui donner? 

" Telle est la première question soulevée 
par le pourvoi, et pour vous déterminer en 
faveur du raînislre, le demandeur expose 
que, lorsque le m Ame article a voulu confé- 
rer au roi une prérogative analogue, il a dé- 
signé fia personne en termes exprès; d'où il 
conclut que ces deux expressions ainsi jux- 
taposées revêtent chacune un sens différent. 

m Ce raisonnement est loin d'avoir une 
portée décisive et ne saurait nous déterminer, 
attendu que celte alternance peut ici s'expli- 
quer par une raison bien naturelle, telle, par 
exemple, que le désir, comme il arrive sou- 
vent, d'éviter une redondance fastidieuse, sans 
compromettre en aucune manière l'intelli- 
gence du langage. 

« Le défendeur y a répondu péremptoire- 
ment par d'autres "exemples empruntés à la 
même loi el qui ne laissent de place à aucun 
doute; nous n'aurons garde de les invoquer à 
notre tour; mais, dans le but de fortifier sa 
démonstration, demandons-nous si déjà anté- 
rieurement dans d'autres lois sur l'enseigne- 
ment, le législateur n'a pas placé ces deux 
expressions sur la même limite, avec l'inten- 
tion bien manifeste de ne désigner que le 
chef du pouvoir exécutif. 

u La confirmation de ce fait, nous la trou- 
vons dans la loi du 1 5 juin 1881, sur l'ensei- 
gnement moyen. D'après son article 4, les 
résolutions du conseil communal, portant 
suppression d'un établissement, sont sou- 
mises a L'approbation du roi. D'autre part, 
par l'article 8, les traitements du personnel 
sont fixés par le gouvernement. Or, cette fixa- 
tion a élé attribuée, non pas au ministre, 
mais au monarque. (Arrêté royal du 4 août 
1881.) Ainsi, dans la pensée de l'administra- 
tion elle-même, ces deux expressions roi et 
gouvernement sont rangées par la loi même 
dans une parfaite équivalence. 

u De là ressort, avec une évidence difficile 
à contester, que si le roi puise, dans la loi 
de 1 88 1 , le droit de ilxer les traitements, par 
le motif que cette prérogative est attribuée 
au gouvernement, la même raison de décider 
fait qu'il est juge de L'opportunité de l'adop- 
tion d'une école, en vertu de la loi de 1884. 

u Et cette question-là résolue sans hésita- 
tion possible, il faut pousser plus avant et 



dire, par voie de conséquence, que, par le 
fait de cette dévolution, il devient de toute 
impossibilité que la même fonction puisse 
entrer simultanément dans les attributions 
d'une autre section de l'administration, 
u C'est l'une ou l'autre de ces personna- 
« lités, « dit le jugement, » mais assurément 
« toutes les deux n'y peuvent prétendre con- 
« curremment. » 

« Ou jamais, ou toujours; différemment, 
il y aurait conflit, et conflit positif, ce qu'il 
faut éviter à tout prix. Positio unius est 
exclusio alterius. 

<c Nous ne saurions oublier que c'est de 
compétence qu'il s'agit et du fonctionnement 
régulier d'un rouage administratif, le plus 
élevé même de toute notre organisation poli- 
tique. Or, en cette matière, c'est le propre 
de la loi de ne rien abandonner ni au hasard, 
ni à l'arbitraire ; sa disposition revêt néces- 
sairement un caractère rigoureux, précis, 
exclusif. 

« Il en ressort que revendiquer U préro- 
gative au profit du ministre équivaut à la 
refuser péremptoirement au roi. Le deman- 
deur ne saurait dénier cette conséquence. 

« Sans doute, dans la pratique, plus d'une 
fois il est arrivé d'abandonner à un ministre 
la disposition d'une mesure attribuée, par la 
loi, au gouvernement. El en est ainsi d'actes 
de simple gestion, ou de tolérance, qui ne 
peuvent léser aucun droit, et qui sont bien 
plutôt de permission que de prohibition; 
telle que l'ouverture annuelle de la chasse; 
nul n'a intérêt à se plaindre de la substitu- 
tion du ministre au gouvernement relative- 
ment à une déclaration qui lève temporaire- 
ment une défense de police nécessaire à la 
conservation du gibier. 

« Il en est autrement des actes de statut et 
de disposition de nature à léser quelque droit 
privé, tel que la permission de se livrer, sur 
le terrain d'autrui, à la recherche des mines, 
et que l'article 10 de la loi du 21 avril 1810, 
visée par le jugement, attribue au gouverne- 
ment. Cependant, à peine cette loi fut-elle 
promulguée, que le ministre de l'intérieur 
s'attribua le droit exclusif de statuer sur les 
demandes de celte espèce. (Instruction du 
5 août 1810.) Ce fut l'inauguration d'une de 
ces jurisprudences administratives formi- 
dables, devant lesquelles il ne reste qu'à 
s'incliner. Elle s'est continuée ainsi durant 
plus de soixante années, nul ne se souciant 
de faire campagne pour le triomphe du droit 
et de la vérité, lorsque, en 1872, une oppo- 
sition se manifesta et, sur la réclamation 
d'un intéressé, le conseil d'Etat proclama 
qu'il ne peut être statué sur les demandes en 
concession de raines que par décret rendu en 
conseil d'Etat; que le ministre excède ses 
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pouvoirs lorsqu'il rejelte une demande en 
concession. (îl janvier 1872, D. P., 1874, 
I", 2.) 

« 11 s'agissait, comme on le voit, de bien 
autre chose que d'une simple requête en re- 
cherche de mines (art. 10), mais d'un octroi 
de concession définitive et, nonobstant les 
termes exprès de l'article 28, qui soumet les 
requêtes de l'espèce au conseil d'Etat, le dé- 
partement des travaux publics, gagnant de 
degré en degré sur la prérogative du chef du 
pouvoir exécutif, en était venu à ne plus sou- 
mettre à son approbation que celle de ces 
demandes qui lui paraissaient bien fondées; 
quant aux autres, il les rejetait de sa seule 
autorité, sans recours. 

« Condamné une première fois, comme il 
vient d'être dit, il ne se tint cependant pas 
pour définitivement battu et, deux ans plus 
tard, il tenta une nouvelle épreuve, qui ne 
réussit pas mieux que la première (1). 
(10 mars 1876, D. P., 1876, III, 75.) 

« Pour revenir a la loi sur l'enseignement 
primaire, qui est le véritable terrain de la 
discussion, l'adoption d'une école privée 
n'est pas une de ces mesures insignifiantes et 
de pure administration intérieure, dont le 
règlement puisse être abandonné aux caprices 
d'un ministre. Purement facultative, elle est 
livrée à la conscience, à la probité du gou- 
vernement, qui en apprécie l'opportunité, 
dans toute l'étendue de sa juridiction gra- 
cieuse; elle constitue si bien une faveur, que 
l'impétrant (directeur d'école) y peut renon- 
cer, après l'avoir obtenue. 

« Mais par là même que la résolution est 
prise, un ordre de choses nouveau vient à se 
produire, et comme elle est de nature à léser 
des droits préexistants, tout au moins de 
légitimes attentes, que, par contre, elle donne 
atteinte à l'autonomie communale, en même 



(1) La question se représenta encore devant le 
eonseil d'État, le 8 août 18&2, en ce qui concerne la 
recherche des mines, et fut jugée dans le même sens. 
(L&BON. 188£, p. 770 ) En Belgique, le droit de l'au- 
toriser n'a pas cessé d'être exercé par le roi. 

FEBAOD-GiRACD, Code des mines, t. 1 er , p. 210; 
JOUSSELTN, Servitudes d'utilité publique, U II, p. 25. 
■ Et d'abord, quel est le sens de ces mots : autorisa- 
tion du gouvernement? L'instruction ministérielle du 
3 août 4810 les avait traduits par les mots : autorisa- 
tion du ministre de Yinlérieurl C'était la plus fausse 
des traductions. » 

fiORT, Traité de la législation des mines, U I er , 
n° 7â. « H. Delebecque (t. II, p. 105) enseigne que le 
chef du gouvernement peut déléguer à un ministre le 
pouvoir d'autoriser, et il ue voit pas d'inconvénients 
au maintien de la forme consacrée par l'instruction 
de 4810. Ce judicieux auteur perd ici de vue que, 



temps qu'elle impose des charges finan- 
cières (4} f on a jugé que ce n'est |>a* trop de 
l'intervention de la Couronne pour en assu- 
rer Texécut ion loyale. Cette haute protection, 
solennellement garantie par le rapport de la 
section centrale, ^impose ici bien plus impé- 
rieusement que pour la concession, par 
exemple, d'une reconnaissance de noblesse, 
ou la remise d'une pénalité in^nillame. 

« Elle trouverait, au besoin, sa jusUtî ca- 
tion dans remploi de certaines formes protec- 
trices imposées par la loi; de ce nombre, la 
nécessité d'un arrêté royal a publier, dans le 
mois, au Minuteur, avee le contrôle de la 
nation pour corollaire et la responsabilité 
g0UYernementaîe([oidu28 février 18S-5),à la 
place d'un arrêté ministériel, obscur et 
ignonï de tous, a l'exception de ceux qu'il 
frappe. 

« Un ministre n'est pas le gouvernement, 
mais un tgeol du gouvernement; substituer 
sa personne à celle du chef de l'Etat, c'est en- 
treprendre sur ses immunités- et l'annuler. 
Les rôles sont renversés; le roi, il est vrai, 
nomme le ministre, mais le ministre prend 
bientôt le dessus et domine le roi, qui cesse 
d'être ce que l'a fait la Constitution, le 
dispensateur émînent de la force sociale pour 
l'exécution des lois; et, tandis que son pou- 
voir va en s'amoindrlssant, l'influence poli* 
tique de son subordonné s'aenoit d'autant; 
sa prérogative, de bienfaisante et tutélaire 
qu'elle était, peut, eu changeant de main, 
revêtir un caractère violent et despotique. 
De sorte que, dans celte grande institution 
du gouvernement, avec le roi pour chef, d'un 
trait de plume, on supprime ce qu'elle a de 
meilleur. Or, ce glaive de justice, symbole 
de sa puissance [jus gtadiï), il est tenu de ie 
transmettre intact à sou successeur; pour le 
retraire, ainsi que le pourvoi en laisse eittre- 



d'apfès notre droit public, les attributions constitu- 
tionnelles ou légales du roi ne peuvent Sire exerces 
que | ni le roi lui-niêrne, et qu'il ne lui est pas per- 
mis do le* deLéguer. » 

L'exemple qui précède témoigne combien il est 
facile a radmiïiialraUon, en s'y prenant bien, de 
donner la torture au* meilleures lois. 

Certes, les* instructions ministérielles sont prtf- 
cieims a consulter* quand elles sont conforma aux 
lois, mais il n'eu Faut pas abuser; rappelons- nous 
que, dans un État voisin, il suffit d'une défense du 
garde des sceaux pour empêcher le* oflk'iers de rôlut 
civil de procéder au mariage des prêtres et d'une 
autre pour prohiber le mariago des gens île couleur, 
(lSAMBEKT, Lois et ard., t, VI, 1B1&, p. XXU.) 

(% Pour U ieulo ville d'Anvers, l'adoption de 
plusieurs écoles grève son budget de près de ecut 
mille Francs par an. 
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voir la possibilité, il aurait besoin de l'agré- 
ment de celui-là même qui Ta dépouillé. 
Or, quand on sait usurper le pouvoir, 
on sait aussi .Je garder; à ceux qui gouver- 
nent vient rarement l'idée dé limiter leur 
puissance. 

« Nous ne saurions, en conséquence, fer- 
mer les yeux sur l'importance de cette attri- 
bution; elle ne consiste pas seulement, comme 
il vient d'être dit, en un acte de tutelle et de 
haute juridiction, mais elle a pour résultat de 
grever la commune, avec droit d'exécution 
parée, d'une véritable taxe d'écolage, pro- 
portionnée au nombre d'enfants pauvres qui 
se proposent de fréquenter l'école. 

« Volens aut nolcns, la commune se trouve 
ainsi imposée et contrainte de payer. Or, 
c'est là un droit régalien dont l'exercice 
n'appartient qu'à la puissance souveraine. 
Imponil vectigaUa soins Princeps. 

te C'est le pouvoir d'imposer qui consti- 
« tue essentiellement la grandeur souveraine. 
(Necker, Mémoires sur rétablissement des 
administrations provinciales.) 

« C'est ce pouvoir qu'un ministre s'est 
attribué, et, dès ce moment, if devient facile 
de mesurer toute la distance qui sépare cette 
haute prérogative de certains actes de manu- 
tention inférieure pratiqués depuis 1842, 
et dont il a été fait grand état à la tribune 
parlementaire, par l'homme d'Etal même qui 
a donné son contreseing à l'arrêté contesté. 
(Ch. des représ., 16 avril 1886, Ann. parl. % 
1885-1886, p. 941.) 

« On a cru, en effet, trouver un appui 
décisif dans l'interprétation qu'aurait reçue 
l'expression gouvernement, dans les nom- 
breux cas d'application de la législation sur 
l'enseignement primaire, et, en remontant 
jusqu'à la loi de 1842, on s'est fait un jeu 
facile de démontrer que, sous les diverses 
administrations qui, depuis cinquante ans, 
se sont succédé, bien des fois, le ministre, 
sans contradiction aucune, s'est arrogé le 
droit de prendre des mesures d'exécution 
expressément réservées par la loi au gouver- 
nement. 

« Le fait ne saurait être méconnu ; il n'est 
que trop vrai que. déjà en 1845, tandis que la 
loi (art. 36) disposait que : « les instituteurs 
« et professeurs des écoles primaires sont 
« nommés et révoqués par le gouvernement » , 
un arrêté royal du 10 avril 1845 (J.-B. No- 
thomb), pris en exécution de ce statut, attri- 
bua au ministre de l'intérieur la nomination 
et la révocation de tous les membres du corps 
enseignant, à l'exception des directeurs, dont 
la nomination et la révocation étaient réser- 
vées au roi. 

« Bientôt un arrêté royal du 1 1 novembre 
de la même année (ch. Il, art. 7) prit la même 



disposition à l'égard des écoles primaires 
normales. 

« On aurait pu étendre l'exemple davan- 
tage et se prévaloir de certaines circulaires 
du département de l'intérieur (Ch. Rogier) 
des 1 er décembre 1847 et 14 mars 1850 
(Pasin , 1850, p. 76), qui, dans, le but de 
simplifier la besogne administrative et d'im- 
primer une plus grande célérité à l'expédition 
des affaires, subdéléguèrent, à leur tour, les 
gouverneurs de province dans diverses attri- 
butions, notamment dans certaines nomina- 
tions d'instituteurs. 

« Cette pratique ne s'est pas arrêtée là; 
nous la voyons se continuer, après la loi de 
1879, dans un arrêté royal du 15 juillet 1881 
(P. Van Humbéeck), lequel conférait au minis- 
tre la nomination des « maîtres et maîtresses 
« d'études, des instituteurs et institutrices de 
« l'école d'application, du concierge, du 
« commissionnaire, du jardinier et du chauf- 
« feur-mécanicien ». (Ch. H, art. 12.) 

« Si bien, que l'expression gouvernement 
consacrée par la loi s'applique, au gré du 
pouvoir chargé de son exécution, à la fois au 
roi et au ministre ! 

u Dans le même ordre d'idées, on a fait 
allusion à divers arrêtés royaux organisant 
le service de l'administration dans les diffé- 
rents départements ministériels et qui, à par- 
tir du grade de chef ou de sous-chef de 
bureau, et en dessous, confèrent la nomina- 
tion au ministre, réservant au roi la désigna- 
tion pour les postes plus élevés. (Arrêté du 
régent du 18 mars 1851, finances; arrêté 
royal du 15 décembre 1875, art. 21, affaires 
étrangères; 51 décembre 1875, art. 12, 
finances, etc., etc.) 

« On ne saurait donc le méconnaître plus 
longtemps, dans notre législation, et spéciale- 
ment dans celle qui a l'instruction primaire 
pour objet, il se présente plus d'une disposi- 
tion où l'expression gouvernement n'enlève 
pas au ministre, per se, absolument, toute 
espèce de participation. Le difficile est de 
déterminer avec certitude la ligne de partage 
qui sépare la prérogative du chef du pouvoir 
exécutif d'avec celle de son subordonné. 

a Une chose est certaine, c'est que cette 
démarcation ne peut être abandonnée aux 
vents du hasard, suivant le caprice du pou- 
voir; une règle s'impose ici, de toute néces- 
sité, rigoureuse, préfixe, invariable. 

« Cette règle que nous cherchons, où 
allons-nous la trouver, si ce n'est dans la 
nature même de la fonction à répartir? 

« Laissant en dehors du débat les hautes 
prérogatives assurées à la Couronne par la 
Constitution, et relativement à l'exercice des- 
quelles ne s'élève aucune contestation, arrê- 
tons-nous pour un moment à celles qui lui 
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sont commises par la législature. Alors, de 
deux choses Tune, ou bien elles tombent 
directement dans l'exécution à donner à la 
loi, et, dans ce cas, il n'est pas au pouvoir du 
législateur de se passer du concours du roi. 
C'est à sa personne, et à elle seule, qu'in- 
combe le devoir de prendre toutes les me- 
sures d'organisation propres à assurer l'ac- 
complissement de la volonté législative; ce 
qui fait que, dans la loi de 1884 (art. 4) 
Y ex pression gouvernement s'entend et ne peut 
^entendre que de la personne royale, libre à 
elle de se faire assister dans cette besogne 
par tels auxiliaires qu'elle jugera convenable, 
à la condition bien expresse de se réserver 
tout ce qui est de statut et de disposition. 

« n en sera toujours nécessairement ainsi 
pour tous les actes émanés de la puissance 
publique — de ce nombre, l'adoption d'une 
école privée — par le motif qu'ils ne peuvent 
être Fœuvre que de fonctionnaires régulière- 
ment investis de cette même puissance. 
(Imperium merum.) 

a Au contraire, les actes qui n'impliquent 
pas la mise en mouvement du pouvoir social, 
les actes d'administration simple et de mé- 
nage intérieur, qui n'associent en aucune 
manière ceux qui en sont l'objet à l'exercice 
de ce pouvoir, telle que la nomination du 
petit personnel, comme d'un concierge, ou 
d'un boute-feu, ces actes peuvent se passer 
aisément de la haute intervention de la Cou- 
ronne; ce ne sont assurément pas là des 
emplois d'administration générale. (Constit., 
art. 66.) 

« II n'y a donc aucun argument à tirer de 
l'interprétation donnée incidemment en 1886 
aux lois de 1842 et 4879, par le motif que, de 
toutes les nominations et fonctions que 
s'étaient attribuées les administrations pré- 
cédentes, il ne s'en trouvait pas une qui s'ap- 
pliquât à des délégataires de la puissance 
publique. Ce qui leur manquait, c'était le 
droit de disposition, d'agir et commander en 
son nom, comme font des juges, des officiers 
de justice, des magistrats de Tordre adminis- 
tratif. 



(1) Tielbmans, t. VU, p. 364. « Le titre de fonc- 
tion mire pablic ne contient rigoureusement qu'aux 
individus en qui l'une de ces autorités (législative, 
judiciaire ou administratif e) se personnifie pour agir 
au nom de la société et en vertu d'un pouvoir qu'elle 
leur délègue à cette fin. A côté de ces organes essen- 
tiels, il y a une foule d'agents ou d'instruments secon- 
daires, qui remplissent divers emplois, charges, com- 
missions, ministères ou offices, mais qui ne possèdent 
pas le titre ou la qualité de fonctionnaire public, 
parce qu'ils n'exercent par eux-mêmes aucune auto- 
rité, aucun pouvoir. > 



<( Ce fut donc là, sans doute, un habile 
langage, suffisant pour avoir raison d'une 
opposition importune, mais bien peu fait pour 
éclairer les espritssur la légalité de la mesure. 

« Jamais on n'a rangé au nombre des 
fonctionnaires publics, bien qu'ils émargent 
au budget, les agents d'expédition, des 
copistes, un bibliothécaire, un concierge ou 
autres du même genre (4). Aussi ne reçoi- 
vent-ils pas l'investiture publique qui se 
caractérise par la prestation du serment. 
« C'est le serment », dit Loyseau, « qui 
« attribue et accomplit, en l'officier, l'ordre, 
a le grade et, s'il faut ainsi parler, le carac- 
« tère de son office et qui lui défère la puis- 
« sance publique. » (Liv. V T ., ch. IV, n° 71.) 

« D'un caractère tout différent est l'arrêté 
royal du 2 septembre 1840, si souvent invo- 
qué, qui autorise le ministre des travaux 
publics à apporter des modifications provi- 
soires aux tarifs du chemin de fer. Que n'a- 
t-on pas dit au sujet de cette disposition, et de 
quelles censures n'a-t-elle pas été acca- 
blée (2) ? Ici la subdélégalion ne saurait être 
méconnue ; d'un côté, abdication du pouvoir 
royal, de l'autre, usurpation par un subal- 
terne. 

« Nous n'entreprendrons pas d'en défen- 
dre la légalité (5); mais il ne saurait nous 
être interdit de l'expliquer par une de ces 
nécessités d'Etat supérieures à toutes les lois 
et qui aboutissent, en définitive, à un bill 
d'indemnité. On ne tient jamais compte à un 
gouvernement de ce que la nécessité lui im- 
pose; en attendant, soucieux de ce que com- 
mande le salut public, il passe outre à ses 
risques et périls, mais la République est 
sauvée. 

« Dans les cas qui requièrent célérité, le 
tribunal du lieu a toute compétence pour 
statuer sur les mesures conservatoires. « Ne- 
« cessitas facit quod efficaciter jurisdictio et 
« potestas competat non habenti vel habenti 
« litigatam jurisdictionem. » (Dumoulin, sur 
l'article G de l'ancienne coutume, 9 de la 
nouvelle, de Paris, v° Rendre compte. Gloss. 
6, n° 7, vol. 1 er , p. 125.) 



« Ces actes », dit Loyseau, « ne sont pas, à beau- 
coup près, de telle énergie, que de conférer l'honneur 
et la puissance publique. » {Des office*, livre V, 
cbap. H, n°5, p. 414.) 

Tiblemans, t. VU, p. 270. « Le titre de fonction- 
naire ou autorité publique suppose l'exercice d'un 
pouvoir délégué par la nation. » 

(2) Laurent, t. XXV, n<>537. 

(3) Une absence prolongée de Sa Majesté à l'étranger 
semble avoir dicté cette mesure. Le Moniteur du 
4 septembre 4840 (partie non officielle) annonça, eu 
effet, son départ pour les eaux de Wiesbaden. 
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a il ajoute, n° 8 : « Ubi periculum est in 
h mora\ receditur à regulis juris communis 
« el remitltiur juris dispositio, eiiam prohi- 
■■ bitiva i; 

« Voet, ad Pand.y lib. II, tit. IV, n° 46, 
p. 150, on ciie un exemple notable et, 
d'autre pari* l'Ecriture sainte ne nous 
apprcnd-elte pas que le pieux roi David fut 
préconisé, par la propre bouche du Christ, 
pour avoir consommé les pains de Proposi- 
tion ? Il y avait urgence. 

h On vit au jour le jour, on pourvoit au 
plus pressé, mais à la condition, bien en- 
tendu, <i uh les résolutions prises en pareille 
occurrence n'auront jamais qu'une durée 
provisoire, et sauf révocation par l'autorité 
dont eltes relèvent. Telle fut aussi la condition 
imposée par l'arrêté prédit; puis, voyez 
encore celle autre précaution, d'avoir à ren- 
dre compte, île trois en trois mois, de ce qui 
aura été fait (art. 3) (M. le procureur géné- 
ral Faider, I'asic, 1870, I, 2-25) jusqu'à ce 
qu'en lin la loi du 16 juillet 1849 fut venue 
leur donner sa sanction suprême, en impo- 
sant, par son article 2, aux tribunaux l'obli- 
gation de s'y conformer. 

il Elles auraient, au surplus, trouvé leur 
justification dans les considérations présen- 
tées ultérieurement à la Chambre des repré- 
seBtant&i dans le rapport (M. Decamps) de la 
seclion centrale, sur une demande de proro- 
gation dé l'article 1 er de la loi du 12 avril 
1835 {Dwt, pari., 1868-1869, p. 565) où l'on 
ne fit aucune difficulté de reconnaître que des 
tarifs, surtout aux débuts d'une entreprise 
aussi nouvelle que l'était alors l'exploitation 
d'un |:rand réseau de chemin de fer, sont 
sujets à variations et nécessitent des tâtonne- 
ments sans nombre, à raison d'erreurs inévi- 
tables dans l'application, qu'il importe de 
rectifier sans retard; un arrêté ministériel, 
par sa souplesse, se prêle infiniment mieux à 
ces remaniements, qu'un arrêté royal solen- 
nel, surtout en l'absence de Sa Majesté. 

u C'est assez dire que pareilles exceptions, 
loin de tirer a conséquence, ne font que con- 
firmer la règle. 

w Pourquoi insisterions-nous davantage; 
le demandeur lui-même ne trahit-il pas son 
embarras, quand il vous présente un second 
moyen, d'une portée autrement considérable, 
mais qui a le défaut grave d'intirmer singu- 
lièrement l'autorité du premier, à savoir la 
délégation royale donnée par l'arrêté de 
188IJ? 

t( Contrariété non moins réelle qu'appa- 
rente, car si ce transfert exprès d'attribu- 
tion a été jugé indispensable, c'est assuré- 
ment que l'article 4 de la loi a paru insuffi- 
sant; antérieurement, en effet, à l'arrêté de 
1880, pas une école privée n'a été adoptée. 



C'est pourquoi une attribution en forme s'im- 
posait ici de toute nécessité, mais alors aussi 
le fait seul de la délégation est une preuve 
avérée du droit à la fonction dans le chef du 
délégant. 

« II. Ce moyen est fondé sur la violation de 
l'arrêté royal du 8 janvier 1886 et, par voie 
de conséquence, de la loi de 1884. 

« C'est là, en effet, la véritable et unique 
question du procès. Est-il au pouvoir du roi 
de se démettre d'une fonction que la loi lui 
confère et d'en transférer l'exercice à un 
subordonné, fût-il le chef d'un département 
ministériel ? 

« La raison a répondu d'avance pour nous, 
que si cette fonction lui est propre, s'il la 
trouve en lui-même, dans son domaine, il en 
peut user et abuser comme d'un bien privé, 
sans en devoir compte à personne. Mais par 
là même qu elle lui est conférée par la loi, à 
titre de munus pttblicum, à des fins détermi- 
nées, il ne la possède pas pro suo. Est-il be- 
soin de redire que la souveraineté politique 
réside dans le chef de la nation, laquelle, 
dans son impuissance à l'exercer par elle- 
même, est dans la nécessité d'en déléguer la 
fonction à des agents qu'elle désigne? Il en 
résulte que toutes les fonctions publiques, 
sans exception, s'exercent par voie de délé- 
gation ; tous les pouvoirs émanent de la 
nation, et de là cette conséquence inéluctable 
qu'elles ne sont pas susceptibles de subdé- 
légalion. Nemo polest in aliiim transferre, quod 
non habet. 

« Ce principe, qui remonte à la plus haute 
antiquité, n'a pas cessé de nous régir; on 
peut le considérer comme fondamental dans 
toutes les législations. Les Romains le pro- 
clamèrent : 

<( Mandatam sibi jurisdiclionem mandare 
« alleri non posse manifestum est. » (Dig. I, 
tit. XXI, fr. 5.) 

« Qui mandatam jurisdiclionem suscepit, 
« proprium nihil habet. » (Fr. 1 er , § 1 er .) 

« À judice judex delegatus, judicio dandi 
« potestalem non habet. » {Cod. III, tit. I rr , 
1.5.) 

« Celui auquel une partie quelconque de 
la puissance publique est transmise par voie 
de délégation n'en est que le dépositaire et 
ne l'exercé qu'au nom et comme mandataire 
de son délégant. (Henrion de Pansey, De 
l'autorité judiciaire, en. XVIII ; Jousse, Admi- 
nistration de la justice, t. 1 er p. 38; t. II, 
p. 101,n°36.) 

« Nous observons à présent, en France », 
dit Loyseau, « que autre que le Prince ne 
« peut commettre la puissance publique à 
« celui qui ne l'a point. » (Des offices, p. 48 
etp.4ti,liv. V,ch. Il, n° 5, 414.) 

« Ainsi, et bien avant la loi des 16-24 août 



COUR DE CASSATION. 



65 



1790, nulle délégation de juridiction, volon- 
taire aussi bien que conlentieuse, • n'était 
reçue. 

ce Nous ne tarderons pas à voir cette 
maxime prendre sa place dans les diverses 
constitutions que s'est données la France. 

« Constitution du 3 septembre 4791, 
lit. III, art. 2. « La nation, de qui seule éma- 
ec nent tous les pouvoirs, ne peut les exercer 
o que par délégation. » 

« Art. 4. Le pouvoir exécutif est délégué 
« au roi, pour être exercé sous son autorité, 
ce par des ministres et autres agents rcspon- 
ee sables, de la manière qui sera déterminée 
ce ci-après. » 

<( Ces principes passèrent bientôt dans la 
Constitution du 5 fructidor an m, qui ne mit 
pas moins d'énergie à les proclamer. « Art. 45. 
En aucun cas, le Corps législatif ne peut 
ci déléguer à un ou plusieurs de ses membres, 
« ni à qui que ce soit, aucune des fonctions 
« qui lui sont attribuées par la présente 
a constitution ». 

« Entre les mains du délégué, elles de- 
viennent ainsi incessibles et incommuni- 
cables. 

ce L'histoire révèle que, au cours des dé- 
sordres enfantés par la guerre des Deux- 
Roses, le roi Henri VII, faisant bon marché 
de sa prérogative royale, avait, par une 
charte de la 24 me année de son règne, con- 
féré à l'abbé de Saint-Alban le droit de nom- 
mer certains juges de paix; mais la cour du 
Banc de la Reine, toujours soucieuse de 
maintenir intacts les droits de la Couronne, 
d'accord avec l'avocat de cette dernière, dé- 
nia cette faculté d'abdication au souverain (t). 
(Fischel et Vogel, Constitution d'Angleterre, 
Paris, 1864, t. Il, p. 35.) 

« Nul, croyons-nous, n'en a mieux donné 
la raison que Locke, dans son Gouvernement 
civil, ch. X, n° VIII. a L'autorité législative 
« ne peut remettre en d'autres mains le pou- 
ce voir de faire des lois. Car cette autorité 
ce n'étant qu'une autorité confiée par le peu- 
ce pie, ceux qui l'ont reçue n'ont pas le droit 
ce de la remettre à d'autres. Le peuple seul 
ce peut établir la forme de l'Etat, c'est-à-dire 
ce faire résider le pouvoir législatif dans les 
ce personnes qu'il lui plaît et de la manière 
o qu'il lui plaît. Et quand le peuple a dit : 
« Nous voulons être soumis aux lois de tels 
a hommes et en telle manière, aucune autre 
« personne n'est en droit de- proposer à ce 
ce peuple des lois à observer, puisqu'il n'est 
« tenu à se conformer qu'aux règlements faits 



(4) Cette aberration royale, car c'en fut une, est 
digne de marcher île pair avec cette autre, bien plus 
ancienne, de l'empereur Othon, déléguant a l'évêque 



a par ceux qu'il a choisis et autorisés pour 
« cela. » 

« Bientôt le Contrat social en redit la for- 
mule aux prochains constituants de la France. 
« Le souverain peut bien dire : Je veux 
« actuellement ce que veut un tel homme..., 
« mais il ne peut pas dire : Ce que cet homme 
« voudra demain, je le voudrai encore, puis- 
u qu'il est absurde que la volonté se donne 
« des chaînes pour l'avenir, et puisqu'il lie 
u dépend d'aucune volonté de consentir à 
« rien de contraire au bien de l'être qui 
« veut. Si donc le peuple promet simplement 
« d'obéir, il se dissout par cet acte, il perd 
« sa qualité de peuple; à l'instant qu'il y a 
« un maître, il n'y a plus de souverain, et 
« dès lors le corps politique est détruit. » 
(Livre I er , ch. 1 er .) 

« Le roi, Messieurs, n'a que des pouvoirs 
limités, avec l'obligation de les exercer en 
personne, sans communication possible à 
aucune autre autorité ni à qui que ce soit. 
Sans doute, ne demanderez-vous pas d'autres 
preuves à l'appui de cette proposition, mais 
vous n'estimerez pas qu'il soit sans intérêt de 
connaître le jugement porté par l'administra- 
tion elle-même sur un cas analogue, passé 
quelques années : 

« Aux termes de l'article 35 de la loi sur 
la milice, le conseil de milice est nommé par 
le roi pour chaque année; il est nommé à 
chaque membre un ou deux suppléants. Un 
arrêté royal du 26 janvier 1877 pourvut à 
cet objet par la nomination des deux mem- 
bres civils faisant partie de chaque conseil 
et d'autant de suppléants. 

« Jusque-là, tout était régulier, mais il 
ajouta ce qui suit : 

« Le gouverneur de chaque province est 
« autorisé à pourvoir au remplacement pro- 
« vtsoire des suppléants qui seraient dans 
« l'impossibilité de siéger, pour cause de 
« maladie ou autrement. » 

« Cependant le conseil de milice constitue 
une juridiction administrative, appelée à dire 
droit sur des réclamations; ses décisions 
sont susceptibles de passer en force de chose 
jugée; il en résultait qu'un gouverneur de 
province était appelé, dans certaines éven- 
tualités, à exercer une prérogative royale, par 
l'investiture à donner à un magistrat faisant 
fonctions de juge. 

« Des réclamations ayant surgi, le ministre 
de l'intérieur consulta son comité de législa- 
tion qui improuva sa résolution. (28 mai 1877, 
MM. Faider, P l . Tielemans et Ch. Simons.) 



d'Utrecht le droit de battre monnaie (A* 936.) Monu- 
menia Germaniœ hiitorica, Hanovre, 1882, t. I", 
pars secunda, p. 94.) 
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« Les motifs invoqués sont précieux à 
méditer : 

« Nous ne pensons pas que le chef de 
ti l'Etat, chargé par la loi de nommer les 
« membres du conseil, tant suppléants qu'ef- 
« fectifs, puisse déléguer ses pouvoirs; soit 
a au gouverneur, soit au commandant mili- 
fi taire de ta province, à l'effet de pourvoir 
fi éventuellement à la suppléance provisoire 
« des membres empêchés. » 

. , , « Il s'agit il 1.1 chef de l'Etat, investi par 
fi la loi d une attribution spéciale, celle de 
fi pourvoir à la composition des conseils de 
« milice et qui, au lieu de l'exercer lui- 
fi même, s'en décharge pour en investir le 
« gouverneur et le commandant militaire, 
u Or, il n'existe aucun texte de loi qui auto- 
« rise cette délégation de pouvoir, et cepen- 
« dam un texte exprès serait nécessaire pour 
fi qu'elle fût constitutionnelle et régulière. » 

fi Un conseil aussi sage ne pouvait être 
méconnu ; aussi, à partir de ce jour (4877), 
les arrêtés royaux portés annuellement pour 
la composition des conseils de milice passè- 
rent-ils prudemment sous silence la commis- 
sion précédemment donnée aux gouverneurs 
de province, » 

u Ces considérations, ajoutées à celles qui 
viennent de vous cire présentées pour le dé- 
fendeur, vous détermineront à rejeter le 
pourvoi ». 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, dé- 
duit de La fausse interprétation et de la viola- 
tion du paragraphe linal de l'article 4 de la 
loi du 10 septembre 1884 sur l'instruction 
primaire, en ce que le jugement attaqué a 
décidé que le droit d'adopter des écoles pri- 
vées, accordé pur -elle disposition au gou- 
vernement, n'appartient qu'au roi: 

Attendu que si k mot gouvernement est un 
terme générique, susceptible d'acceptions 
différentes et pouvant, dans certains cas, dé- 
signer un ministre seul, il ne saurait être 
considéré comme ayant cette signification 
spéciale dans l'article 4, paragraphe final, de 
la loi du 20 septembre 1884; 

Attendu, eu ellei, que, d'après le texte de 
cet article, rapproché des travaux prélimi- 
naires, te mot tpmeracment, qui s'applique, 
en général, au chef du pouvoir exécutif, dé- 
signe également ici k roi; 

Attendu qu'aux yeux du législateur de 
1881, comme le prouve l'Exposé des motifs, 
ta mAme protection est due à trois catégories 
de minorités : I* à celle qui réclame le main- 
tien ou la création d'une école communale; 



2 a au groupe des vingt pères de famille de- 
mandant que leurs enfants soient dispensés 
d'assister au cours de religion; 5° enfin, an 
groupe qui, cédant à des sentiments religieux, 
réclame l'adoption d'une école privée ; 

Qu'il a été déclaré formellement, dans le 
rapport de la section centrale, par l'organe 
de M. De Lantsheere, que tous les intéressés, 
et notamment la commune, trouveront cette 
protection « dans l'autorité royale » ; 

Attendu, au surplus, que cette interpréta- 
tion a été admise par le ministre de l'inté- 
rieur, lorsqu'il s'est fait attribuer par une 
délégation du roi, en 1886, le pouvoir 
d'adopter des écoles privées; 

Attendu que la liberté de conscience, prin- 
cipe fondamental de la loi, ne justifie ni la 
distinction que le demandeur préconise entre 
les deux premiers groupes et le troisième, ni 
surtout la protection moindre, celle du mi- 
nistre de l'instruction publique, qui aurait 
été jugée suffisante, d'après lui, pour Le groupe 
réclamant l'adoption d'une école privée; 

Attendu que la signification à donner, dans 
l'espèce, au mot gouvernement se déduit 
donc, à la fois, du sens naturel de cette 
expression, de l'intention manifestée par le 
législateur et de l'exécution donnée à la loi 
par le pouvoir exécutif lui-même dont le de- 
mandeur est l'un des agents ; 

Attendu que le jugement attaqué, loin 
d'avoir violé l'article 4, § 5, en a fait, au con- 
traire, une juste application ; que le premier 
moyen n'est donc pas fondé ; 

Sur le second moyen : violation des 
articles 4 et 5 de l'arrêté royal du 8 janvier 
1886, pris pour assurer l'exécution du para- 
graphe final de l'article 4 de la loi du 20 sep- 
tembre 1884; fausse application et violation 
des articles 29, 67, 78 et 107 de la Constitu- 
tion, en ce que le jugement attaqué a décidé 
que si le roi tient de la loi du 20 septembre 
1884 le pouvoir d'adopter des écoles privées, 
il n'a pas le droit de déléguer l'exercice de ce 
pouvoir au ministre de l'instruction publique, 
et en ce qu'il a, en conséquence, déclare le 
dit arrêté royal du 8 janvier 1886 contraire à 
la loi et en a refusé l'application : 

Attendu que la souveraineté réside dans 
la nation, et que les pouvoirs, qui tous éma- 
nent d'elle, ne sont exercés que par délé- 
gation ; 

Attendu que les attributions déléguées ne 
comportent, en principe, aucune subdélé-j 
gation : inférieurs ou supérieurs au point de 
vue hiérarchique, les pouvoirs ne dérivent 
pas les uns des autres ; ils ont une origine 
commune dont ils procèdent directement; ils 
sont inaliénables et intransmissibles; 

Attendu que, s'inspirant de ces principes, 
le législateur constituant de 1831 en a fait 
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au pouvoir royal une application d'autant 
plus rigoureuse, qu'il avait à réagir contre un 
véritable système d'empiétements pratiqué 
sous le gouvernement néerlandais; qu'il a 
été ainsi amené à décider que le roi, chef du 
pouvoir exécutif, n'a d'autres droits que ceux 
qui lui sont formellement attribués par la 
Constitution ou par les lois portées en exécu- 
tion de celle-ci ; 

Attendu qu'aucun texte quelconque ne con- 
fère au roi un droit général de délégation, et 
que le législateur de 4884, loin d'autoriser 
une délégation du pouvoir du roi, a formel- 
lement exclu le droit de déléguer en assurant 
aux minorités et aux communes la protec- 
tion qu'elles trouveraient dans l'intervention 
de l'autorité royale ; 

Attendu qu'en se refusant à faire applica- 
tion de l'arrêté royal du 8 janvier 1886 et en 
statuant en conséquence, le jugement attaqué 
a donc fait une juste application de la loi, 
bien loin d'avoir contrevenu aux dispositions 
constitutionnelles et légales visées au pour- 
voi ; que le second moyen n'est donc pas da- 
vantage fondé ; 

Par ces motifs, rejette... ; condamne le de- 
mandeur aux dépens ainsi qu'à l'indemnité 
de 150 francs envers le défendeur. 

Du 6 février 1891. — Cour de cassation. 

— 2 e ch. — Prés. M. Bayet, premier prési- 
dent. — Rapp. M. De Bavay. — Concl. conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, procureur général. 

— PL MM. Bilaut, Bonnevie, De Mot et Van 
Meenen. 



S« ce. — février 1801. 

1° POURVOI EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 

— Partie civile. 

2° POLICE COMMUNALE. — Rêglemekt. 

— Défense individuelle. 

1° La partie civile, recevable à se pourvoir en 
cassation, malgré Vinaction du ministère pu- 
blic (1), est tenue de justifier du fondement 
de sa demande. 

2° Le bourgmestre est sans pouvoir à l'effet 
d'interdire un fait non défendu par un règle- 
ment. 

Le caractère des règlements est d f élre général. 
(Résolu par le ministère public.) 



(\) Cas»., 19 décembre 1881 (Pasic, 1882, 1,65); 
12 juin 1882 (ibid., 1882, 1, 319); casa, franc., 9 mai 
1856 (Bull, crtm., t. LX1, p. 287). Elle est recerahle 
à se pourvoir contre le jugement qui renvoie le pré- 



(BOURGMESTRB D'ANVERS ET CONSORTS, 
— C ROUSSELLE.) 

Le conseil communal d'Anvers a porté, le 
28 avril 1838, un règlement pour le service 
des voitures publiques dites omnibus, par le- 
quel il réserve au collège lesoin de désigner les 
rues qui ne pourront être parcourues par les 
omnibus. 

Le collège n'avait pas usé de cette faculté, 
lorsque, au cours de 1890, l'autorité commu- 
nale, jugeant qu'il y avait des Inconvénients 
à laisser circuler des omnibus dans les rues 
sillonnées par des tramways, s'opposa à ce 
que le défendeur, directeur de la Société 
anonyme des omnibus, circulât avec ses voi- 
tures dans les rues Carnot, d^^Mimune 
et place de la Commune. ^0^^^ 

Celte défense fit l'obj^^nA^ résolution 
du collège, en date du 29 aoûrl890, ainsi 
conçue : 

a II sera itérativement écrit à la Société 
anonyme des omnibus d'Anvers, aux fins 
d'appeler son attention sur le règlement 
arrêté par le conseil communal, et de la prier 
de s'y conformer. Par application de l'arti- 
cle 9 de ce règlement, il est résolu d'interdire 
la circulation des omnibus dans les rues Car- 
not, de la Commune et de la Place commu- 
nale, où sont établis des tramways. Pour le 
cas où la société viendrait à inaugurer son 
service avant la mise à exécution de la nou- 
velle ordonnance, le commissaire de police 
on chef, présent à la séance, reçoit mandat de 
verbaliser du chef d'infraction au règlement 
du 28 avril 4838. Pareillement, il sera dressé 
procès-verbal au cas où la nouvelle ordon- 
nance viendrait à être enfreinte. » 

Il n'a pas été justifié de la publication ré- 
gulière de la dite ordonnance, par voie de 
proclamation et d'affiche; mais il en fut donné 
communication le même jour à la dite so- 
ciété, par le commissaire de police, avec 
prière de s'y conformer. 

De son côté, le bourgmestre, à la date du 
17 septembre 1890, prit un arrêté en ces 
termes : 

a Vu l'article 1 er du règlement du 28 avril 
1838; 

«... Arrête : Art. i n . 11 est, pour autant 
que de besoin, itérativement interdit à la 
prédite société de faire circuler ses omnibus 
par les rues Carnot, de la Commune et place 
de la Commune. 

« Art. 2. Le présent arrêté sera immé- 
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venu de la plainte, par le motif que le bit ne cons- 
titue pas un délit. (Cass. franc, 1*' Tévrier 1834 et 
23 août 1851, Bull. n»354; BÉLIE, 1» édit., t. IX, 
p. 384 et 464, S8 720 ei 740. 
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dialement notifié à la Société anonyme des 
omnibus anversois, par les soins du commis- 
saire de police en chef. » 

Celle dernière résolution n'opéra pas plus 
d'effet que la première, et le défendeur, ayant 
circulé avec ses omnibus dans les rues inter- 
dites, le 18 septembre, fut mis en contraven- 
tion et condamné par le tribunal de police à 
une amende de 40 francs. 

Sur appel de sa part et de celle de la partie 
i ïvile, le tribunal correctionnel d'Anvers ren- 
dit le jugement suivant : 

- Attendu que l'article 5 du titre XI de la 
loi des 4 0-21 août 4 790 range parmi les objets 
contins a la vigilance et à l'autorité des corps 
municipaux tout ce qui intéresse la sûreté et 
la commodité du passage dans les rues, 
places et voies publiques; que ce droit leur 
a d'ailleurs été expressément attribué pour 
les voilures publiques par l'arrêté du 24 no- 
vembre lyiii; 

a Attendu que l'article du règlement com- 
munal du 28 avril 4838, en autorisant le col- 
lège « <!!<-* h al à désigner les rues qui ne 
pourront £ire parcourues par les omnibus, 
ne supprime pas le droit général de circula- 
tion el ne porte pas atteinte à la liberté de 
l'industrie; qu'en effet, d'une part, ainsi que 
le dit le premier juge, les omnibus n'usent 
pu seulement du droit de circulation qui 
dérive pour tous de la voie publique, qu'ils 
parcourent celle-ci dans le but de transporter 
lés personnes au fur et à mesure qu'elles se 
présentent sur leur itinéraire; qu'ils station- 
nent sur ta voie publique et l'emploient 
comme siè^e de leur exploitation; que, d'au- 
tre part, la liberté de l'industrie n'existe 
point d'une manière absolue, mais avec l'obli- 
gation de se conformer aux règlements de 
police qui sont ou pourront être faits (décret 
des 2- 17 mars 4791, art. 7); 

« Attendu que l'article 9, en autorisant le 
collège échevinal à désigner les rues par les- 
quelles les omnibus ne pourraient passer, se 
borne à lui déléguer le droit de compléter le 
règlement par une mesure portant sur des 
détails, mais ne le charge pas de pourvoir à 
son pxérution ; 

m Que la détermination des rues par les- 
quelles d'une manière générale, certains 
genres de véhicules ne peuvent passer, est, 
en effet, un acte de juridiction sujet à délibé- 
ration; que la loi du 50 juin 4842 a laissé 
celle-ci aux corps collectifs, ne leur enlevant 
l'exécution que parce qu'elle suppose une 
action individuelle (Anvers, 26 juillet 4884, 
Journal da Trib., 4884, p. 1079; cass., 
22 juillet 1878, Pasic, 4878, t. 1., 562); 

« Attendu qu'il est unanimement admis 
que te conseil communal peut déléguer au 



collège échevinal, dans son règlement, le 
droit de compléter celui-ci dans certaines 
parties accessoires, (Giron, t. 11. n° 179 ; cass., 
5 février 1855, Pasic, 4855, 1, 105); 

« Attendu, cependant, que celle délégation 
ne comporte pas, d'après le texte de l'article, 
le droit, pour le collège échevinal, de déter- 
miner, comme il le juge bon, pour chaque 
exploitant d'omnibus, l'itinéraire qu'il aura 
à parcourir; que, d'après le règlement, ces 
exploitants ne doivent môme pas donner con- 
naissance au collège des rues par lesquelles 
ils se proposent de passer; que le collège est 
investi seulement du droit de déterminer, en 
général, par quelles rues le passage des omni- 
bus, peu importe à qui ils appartiennent, ne 
pourra se faire; 

« Attendu que la mesure que le collège est 
ainsi autorisé à prendre est une mesure d'in- 
térêt général, applicable à tout exploitant 
d'omnibus; qu'elle doit donc être prise sous 
forme d'arrêté et être publiée de la façon dé- 
terminée par l'article 402 de la loi commu- 
nale; 

Attendu qu'il est reconnu que, à la date 
où se seraient passés les faits incriminés, 
aucun arrêté de ce genre n'existait; qu'il ne 
pouvait être remplacé par de simples invita- 
tions adressées à un particulier, dans des 
lettres privées, de s'abstenir de passer dans 
certaines rues; que le fait d'avoir fait circu- 
ler, le 48 septembre, des omnibus par la rue 
Carnot, la rue de la Commune et la place de 
la Commune ne constituait donc pas une 
contravention ; 

« Attendu, il est vrai, qu'un arrêté du 
bourgmestre, portant défense de circuler par 
les mêmes rues a été notifié à l'appelant 
Rousselle, le 47 septembre, antérieurement 
au tait incriminé; mais que l'illégalité de cet 
arrêté résulte suffisamment des considérations 
qui précèdent; 

« Qu'il n'est pris que pour exécuter la dé- 
fense faite par le collège ; que cela résulte et 
du préambule visant et l'article 9 du règle- 
ment et la correspondance du collège invitant 
l'appelant à s'abstenir de faire circuler ses 
voitures par certaines rues et du texte de 
l'article 1 er , formulant la défense, la faisant 
itérativement et pour autant que de besoin ; 
qu'ainsi, cet arrêté n'a d'autre valeur que la 
défense même du collège; 

« Que, d'ailleurs, il ne pouvait en être au- 
trement; 

« Qu'en effet, le bourgmestre, en prenant 
cet arrêté, par application de l'article 9, sans 
viser la défense du collège, aurait empiété 
sur les droits de celui-ci, auquel avait été 
déléguée la faculté de compléter sur ce pied 
le règlement; 

« Qu'on ne peut prétendre que le bourg- 
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meslre a usé, dans l'occurrence, du droit qui i 
lui est conféré par l'article 94 de la loi corn- | 
munale; que cet article n'est pas même visé 
dans le préambule de l'arrêté et que les for- 
malités exigées pour l'exercice de ce droit 
n'ont pas élé remplies; 

« Par ces motifs, le tribunal reçoit l'appel et 
y faisant droit, émendant, renvoie Rousselle 
de la poursuite dirigée contre lui du chef de 
contravention à l'article 9 du règlement com- 
munal du 28 avril 4838. » (17 décembre 
1890.) 

Pourvoi par la partie civile, à savoir : 
1° par le sieur Dewael, bourgmestre; 2° la 
ville d'Anvers. 

Tout le litige, disait la partie demande- 
resse, se réduit à savoir quelle autorité com- 
munale est compétente pour interdire à la 
Société des omnibus de passer par certaines 
rues. 

Est-ce le bourgmestre, est-ce le collège? 

Le défendeur opposa au pourvoi une dou- 
ble fin de non- recevoir que l'arrêt ci-après 
fait connaître, et éventuellement conclut au 
rejet du pourvoi. 

Le procureur général estima que a la par- 
tie civile, même dans le silence de la partie 
publique, est recevable à se pourvoir contre 
un jugement d'acquittement, mais au point 
de vue de son intérêt seulement. 

« Quanta la seconde exception, elle cons- 
tituait plutôt un moyen de fond qu'une fin 
de non-procéder, et il en joignit la discussion 
au fond. 

« Ainsi, venait à se présenter à l'examen 
de la cour, la question de savoir qui, du 
bourgmestre, ou du conseil communal, avait 
qualité pour interdire le passage dans cer- 
taines rues. 

« S'il est », disait-il », parfois peu aisé de 
déterminer la ligne de partage qui sépare les 
attributions du bourgmestre d'avec celles du 
conseil ou du collège (cass. 22 juillet 1878, 
Pasic, 1878, 1, 362; Revue de l'administra- 
tion, 1887, p. 4H), le cas présent n'offre au- 
cune difficulté. Ce qui est certain, en premier 
lieu, c'est que le bourgmestre ne peut à la 
fois délibérer et agir, sauf au cas de l'arti- 
cle 94 de la loi communale, où il devient 
législateur provisoire et exécuteur de sa 



(1) HBNRION DE PANSEY, Pouvoir municipal, 
en. XVI, p. 245. « Les corps municipaux se dit isent 
en pouvoir délibérant et en pouvoir exécutif. Ce der- 
nier appartient exclusivement au maire. » 

P. 216. < Pour l'exercice de ces droits, pour l'ad- 
ministration du patrimoine commun, il faut d'abord 
délibérer; U faut ensuite faire exécuter les délibéra- 
tions... 

>A«c, 1801. — 1* PAIT1E. 



propre ordonnance; hors de là, ces deux 
attributions sont rigoureusement distinctes ; 
délibérer est le fait de plusieurs, agir est le 
fait d'un seul. Il est de l'essence du droit de 
police d'échapper à toutes les entraves et 
d'écarter tous les obstacles. En tant qu'exé- 
cuteur et dans la limite de cette attribution, 
le bourgmestre agit en souverain et ne subit 
aucun contrôle, il ne relève que de l'opinion 
publique et du corps électoral (i). 

« Assurément, il est du devoir du corps 
municipal de faire jouir les habitants des 
avantages d'une bonne police; mais, pour 
atteindre ce but désirable, il doit, au préala- 
ble, prendre les règlements nécessaires, in- 
terdire les actes nuisibles et se faire le régu- 
lateur de tous les mouvements de la cité; 
c'est là la fonction essentielle du conseil, et 
aussi longtemps qu'il n'a pas marqué sa 
volonté, qu'aucun règlement n'est intervenu, 
il est interdit au bourgmestre de s'arroger 
cette attribution qui échappe à sa compé- 
tence. 

« Comme il est de principe que tout ce qui 
n'est pas défendu par la loi ne peut être em- 
pêché, la circulation dans la rue, même avec 
des véhicules, est un droit naturel dont jouit 
tout habitant, voire même l'étranger, s'il n'y 
a de règlement contraire en forme dûment pu- 
bliée. Retraire aux administrés l'exercice de ce 
droit, c'est œuvre de statut, de législation, et 
non d'exécution seulement. Or, te jugement 
attaqué constate que, à la date de l'infraction, 
aucun arrêté de ce genre n'existait ; qu'il ne 
pouvait être remplacé par de simples invita- 
tions adressées à un particulier, dans des let- 
tres privées, de s'abstenir de passer par 
certaines rues; qu'ainsi le fait articulé ne 
constitue pas une contravention. 

« A cela qu'objecte la demanderesse? C'est 
que, dit-elle, les arrêtés individuels qui ne 
s'adressent pas à la collectivité sociale, sont 
dispensés de publication, il suffit de les por- 
ter à la connaissance des intéressés par voie 
de notification particulière, ce qui a été 
observé. 

« Sans doute, il en est ainsi pour nombre 
de mesures prises par l'administration et 
dont la révélation est indispensable à ceux 
qui en sont touchés, mais relativement aux 
défenses de police sanctionnées par des pé- 



c Gomme toute délibération suppose un con- 
cours de lumières et que, dans toutes, une «âge 
lenteur est toujours nécessaire, tous les membres du 
corps municipal doivent être convoqués chaque fois 
qu'il s'agit de délibérer. Mais les mesures d'exécution 
étant le plus souvent de nature à exiger une grande 
célérité, les délibérations une fois prises, un seul 
doit être chargé de les faire exécuter. » 
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nalités, elles ne revêtent le caractère de rè- 
glement qu'à la condition de régler, non pas 
un fait particulier, mais un ordre de faits dé- 
terminé, une situation d'ensemble. 

« 11 en est des règlements comme des lois ; 
ils n'ont pas le pouvoir de statuer sur des 
droits individuels. 

« La loi », dit Roederer, « n'agit que d'une 
« manière générale, sur des masses; elle ne 
« voit pas les individus et ne descend pas à 
a des applications. » (Fenet, t. X., p. 292.) 

« Théorie judicieuse dont on retrouve le 
principe dans le Contrat social, liv. H, ch. IV. 
« La volonté générale ne peut, comme gêné- 
« raie, prononcer ni sur un homme, ni sur 
« un fait... » 

n Le souverain connaît seulement le corps 
a de la nation et ne distingue aucun de 
« ceux qui la composent... » 

« Le souverain n'est jamais en droit de 
« charger un Mijet plus qu'un autre; parce 
a qu'alors l'affaire devenant particulière, son 
« pouvoir n'est plus compétent. » 

Liv. II, cb. VI. a En un mot, toute fonc- 
« tion qui se rapporte à un objet individuel, 
« n'appartient point à une puissance légis- 
te lative. » 

« En ne portant son arrêté à la connais- 
sance que d'un seul de ses administrés, l'au- 
torité communale a suffisamment témoigné 
qu'elle entendait ne pas porter un règlement 
général de police applicable à tous les ser- 
vices d'omnibus sans distinction, mais pren- 
dre une résolution particulière à laquelle la 
loi n'attache aucune sanction pénale. Ainsi 
se trouve justifiée la décision attaquée quand 
elle déclare que le fait imputé ne constitue 
pas une infraction. » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que la partie civile 
seule s'est pourvue en cassation ; 

Attendu qu'elle avait pris devant le tribu- 
nal de police la conclusion suivante : a Plaise 
à M. le juge de paix interdire la circulation 



(1) L'article 4" de la loi du 16 août 1887 donne 
des Conseils de l'industrie et du travail une définition 
que le rapport de la section centrale développe de la 
façon suivante : « Il y a des différences essentielles 
et caractéristiques entre les conseils de prud'hommes 
et les conseils de l'industrie et du travail. 

m Les conseils de prud'hommes se rattachent inti- 
mement à Tordre judiciaire. C'est une juridiction 
contentieuse. 

« Les prud'hommes ne peuvent s'occuper que des 
différends qui s'élèvent entre les chefs d'industrie et 



des voitures de la Société anonyme des omni- 
bus d'Anvers dans la rue Carnot, la rue et la 
place de la Commune; autoriser M. le bourg- 
mestre et le collège des bourgmestre et éche- 
vins à empêcher par toutes voies de droit, et 
même manu militari, toute contravention à la 
susdite défense; adjuger au ministère public 
les conclusions qu'il a prises; condamner les 
prévenus et la Société anonyme des omnibus 
aux frais et dépens » ; 

Attendu que le tribunal de police et le tri- 
bunal d'appel ont rejeté cette conclusion, 
par le motif qu'elle ne constitue pas une 
demande en restitution ou en dommages- 
intérêts; 

Attendu que la partie civile ne peut, aux 
termes de l'article 373 du code d'instruction 
criminelle, se pourvoir que quant à ses inté- 
rêts civils; 

Attendu que la partie demanderesse s'est 
abstenue de signaler, soit dans son pourvoi, 
soit dans le mémoire ampliatif, en quoi la 
décision dont elle se plaint a contrevenu à la 
loi et lésé l'intérêt civil qui a fait l'objet de 
ses conclusions; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; con- 
damne la partie demanderesse aux frais et à 
l'indemnité de 150 francs envers le défendeur. 

Du 9 février 1891. — 2 6 ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. Giron. 
— Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
procureur général. — PL MM. Saincielette 
et Guillery. 



S* ch. — 9 février iS9i. 

ÉLECTIONS. — Conseils db l'industrie et 
du travail. — election. — réclamation. 
Compétence. — Députation pebnakentb. 
— Droits politiques. 

En déléguant au roi le pouvoir de créer des 
conseils de Yindustrie et du travail, la loi du 
16 août 4887 n'a point rattaché ces conseils 
à l'ordre judiciaire, mais les a considérés 
comme des corps purement administratifs (1). 



les ouvriers; ils doivent se borner à examiner 1m 
litiges particuliers qui leur sont soumis; ils s'effor- 
cent avant tout d'amener la conciliation entre les 
parties et, si leurs tentatives échouent, ils mettent 
fin a la procédure engagée en prononçant de vérita- 
bles sentences. 

« Les conseils de l'industrie et du travail se ratta- 
chent, au contraire, à l'ordre administratif. C'est une 
juridiction purement gracieuse. 

m Les membres qui en font partie ont a se préoc- 
cuper des intérêts vitaux du capital et du travail ; ils 
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Dès lors, à défaut de disposition de la loi sur 
ce point, l'arrêté royal du 15 août 4889 a 
légalement déféré à la députation permanente 
du conseil provincial le juge ment des demandes 
eu annulation des élections pour les conseils 
de l'industrie et du travail. 

Et cette attribution de juridiction n'est pas con- 
traire à l'article 95 de la Constitution, lequel 
a en vue les droits politiques dont le citoyen 
jouit à titre personnel, et non les droits poli- 
tiques qu'il exerce comme agent ou délégué 
du pouvoir exécutif (1). 

(VANDB WBGBB, — C. HOSTI.) 

Yande Weghe, imprimeur à Gand, inscrit 
sur la liste des électeurs chefs d'industrie 
pour la formation du conseil de l'industrie et 
du travail (1" section, imprimerie) a exposé 
à la cour d'appel de Gand que l'élection des 
chefs d'industrie devant faire partie de celte 
section a eu lieu à Gand, le 22 septembre 
1890, sans aucune des formalités prescrites 
par la loi du 31 juillet 1889, organique du 
conseil de prud'hommes. En conséquence, il 
a conclu à l'annulation de la dite élection, 
soutenant que, nonobstant les articles 20 et 
21 de l'arrêté royal du 15 août 1889, la cour 
d'appel, seule compétente pour statuer sur 
des demandes d'annulation de l'élection des 
membres du conseil de prud'hommes, était 
également seule compétente pour connaître 
des réclamations identiques dirigées contre 
l'élection des membres du conseil de l'indus- 
trie et du travail. 

Par arrêt du 5 décembre 1890, la cour 
d'appel de Gand a statué comme il suit : 

a Sur la compétence : 

« Attendu que la réclamation a pour objet 
la déclaration d'illégalité de l'arrêté royal du 
15 août 1889, pris en exécution de la loi 
organique des conseils de l'industrie et du 
travail, et plus spécialement l'annulation de la 
désignation des patrons ou chefs d'industrie 
faite, conformément au dit arrêté, dans la 



ont pour mission spéciale de prévenir, autant que 
possible, les dissentiments et les conflits entre les 
patrons et les ouvriers, et si, nonobstant tous leurs 
efforts, des UUea déplorables éclatent, se propagent 
et s'enveniment, ils doivent recourir à toutes les 
mesures propres à ramener le calme, la conciliation 
et la pacification. • (Rapport fait au nom de la section 
centrale. Ann. pari., 1886-1837; Doc. pari., p. 193.). 
Si les articles 4 et 5 de la loi du 46 août 1887 sur 
les conseils de l'industrie et du travail renvoient à la 
loi sur les prud'hommes, dont l'objet est essentielle- 
ment différent, c'est exclusivement pour la définition 
des termes chefs d'industrie et ouvrière (art. 4), et 



section des imprimeurs du conseil institué à 
Gand ; 

u Attendu que, sous l'empire de la loi orga- 
nique des conseils de prud'hommes, du 7 fé- 
vrier 1859, la dépuiaiion permanente avait 
seule qualité pour connaître tant des contes- 
talions relatives aux opérations antérieures 
aux élections, que des demandes en annula* 
tion des élections accomplies; 

« Attendu que la loi du 30 juillet 4881 
modifia les dispositions légales qui réglaient 
la compétence des députations permanentes 
en ce qui concerne :... 

a 2° La formation des listes d'électeurs 
pour les tribunaux de commerce et les con- 
seils de prud'hommes; 3° la validation de 
l'élection des membres de ces tribunaux et 
conseils; 

« Que le législateur mit expressément la 
connaissance de ces deux ordres de contesta- 
tions dans les attributions de la cour d'appel ; 

a Que, notamment, l'article 3,§ 2, porte : 
a 11 est statué par les cours d'appel sur les 
« réclamations tendant à faire annuler, pour 
« irrégularité grave, l'élection des membres 
« des tribunaux de commerce et des conseils 
« de prud'hommes », disposition qui est re- 
produite dans la nouvelle loi organique du 
31 juillet 1889, article 64; 

« Mais attendu que, par aucun texte, le 
législateur n'a rendu cette disposition com- 
mune aux réclamations tendant à faire annu- 
ler des élections d'ouvriers ou des désigna- 
tions de patrons pour la composition d'un 
conseil de l'industrie et du travail ; 

« Que, notamment, en ce qui concerne les 
ouvriers, l'article 5 de la loi du 16 août 1887, 
en, stipulant « qu'ils choisissent parmi eux, 
« suivant le mode et les conditions fixés par 
« la loi des prud'hommes », n'a évidemment 
en vue que les opérations électorales propre- 
ment dites; qu'a la différence des lois ci- 
dessus visées, cet article n'attribue point 
compétence aux cours d'appel pour connaître 
de la validation ou de l'annulation de sem- 
blable élection; 



pour les conditions d'éleclorat et d'éligibilité des ou» 
vriers (art. B). M. Montefiore-Levy, rapporteur de la 
loi au Sénat, et M. Beernaert, ministre des finances, 
se sont clairement expliqués à ce sujet. (Voy. Sénat : 
Doc, part., 1886-4887, p. 34, et Ann. pari., 4886» 
4887, p. 573, 1" col., m fine.) 

(1) Cass., 25 juin 4840 (PASTC, à sa date); cass., 
Si février 4843 (ibid., 1843, 1, 64;. Voy. aussi cass., 
20 novembre 1890 {ibid., suprà, p. 15). La doctrine 
de l'arrêt de 1840 a été combattue par Tieleuans, 
Rép., v* Droit* civils et polit., p. 440; DfiFOOZ, 1 1«, 
p. 317 ; J. L* JgONE, De la légalité des art* admin., 
4857, p 60. 
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« Que cela est plus manifeste encore lors- 
qu'il s'agit, comme dans l'espèce, de l'annu- 
lation d'une simple désignation de patrons 
faite soit parmi eux, soit par la députation 
permanente, d'après les distinctions établies 
par l'article 6 de la loi de 4887; 

« Par ces motifs, la cour se déclare incom- 
pétente en raison de la matière. » 

Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi accusant la 
violation des articles 5, 6 et. 7 de la loi du 
16 août 1887, instituant le conseil de l'in- 
dustrie et du travail; de l'article 272, litt. B % 
des lois électorales coordonnées, reprodui- 
sant l'article 5, n° 2, de la loi du 30 juillet 
1881, qui a modifié quelques dispositions 
légales réglant la compétence des députations 
permanentes, l'article 64 de la loi du 31 juil- 
let 1889, sur les conseils de prud'hommes, 
les dits articles combinés entre eux et avec les 
articles 93 et 107 de la Constitution; 

Attendu qu'il ressort de l'ensemble des 
dispositions de la loi du 16 août 1887 et des 
travaux législatifs qu'en déléguant au roi le 
pouvoir de créer des conseils de l'industrie et 
du travail, dont la mission est a de délibérer 
sur les intérêts communs des patrons et des 
ouvriers, de prévenir et au besoin d'aplanir 
les différends qui peuvent naître entre eux », 
ladite loi n'a point rattaché ces conseils, ainsi 
qu'elle l'avait fait pour les conseils de prud'- 
hommes, à l'ordre judiciaire, mais les a 
considérés comme des corps purement admi- 
nistratifs, institués « afin que les intérêts géné- 
raux du travail eussent un organe gouverne- 
mental » ; 

Qu'elle n'attribue point compétence aux 
cours d'appel pour connaître des réclamations 
formées contre les élections des membres de 
ces conseils; 

Qu'on ne saurait donner celte portée à son 
article 5; qu'il s'en réfère, à la vérité, à la 
loi des prud'hommes, mais uniquement en 
ce qui concerne le mode et les conditions 
dans lesquelles les ouvriers choisissent parmi 
eux leurs délégués; 

Attendu que c'est ainsi que le gouverne- 
ment a Interprété cette disposition quand, 
par les articles 20 et 21 de l'arrêté royal du 
15 août 1889, il a déféré à la députation per- 
manente du conseil provincial, sauf recours 
au roi, le jugement des demandes en annula- 
tion des élections pour les conseils de l'in- 
dustrie et du travail; 

Attendu que le pourvoi soutient à tort que 
cet arrêté constitue un excès de pouvoir, en 
ce que la loi seule aurait pu, d'après l'ar- 
ticle 93 de la Constitution, soustraire à la 



juridiction des tribunaux une contestation 
dont l'objet est un droit politique; 

Attendu que l'article 93 précité n'embrasse 
pas toutes les contestations sur des droits 
politiques et n'a en vue que ceux dont le 
citoyen jouit à titre personnel, tel que l'élec- 
torat, .et non les droits politiques qu'il 
exerce comme agent ou délégué du pouvoir 
exécutif (p. 83); 

Que la connaissance des conflits nés à 
l'occasion des droits de celte dernière caté- 
gorie appartient à l'autorité administrative, 
en vertu du principe de la séparation des 
pouvoirs, consacré par la Constitution (art. 25, 
26, 29, 30, 31, 63, 64, 67 et 90 combinés): 

Que l'indépendance de celte autorité, dans 
la sphère de ses attributions, implique néces- 
sairement, en effet, le pouvoir exclusif de 
statuer sur les oppositions que rencontrent 
les mesures administratives de la part de ceux 
qui sont appelés à y concourir avec elle; 

Attendu que la loi du 16 août 1887 ne 
confère pas aux ouvriers et aux patrons 
d'autres droits politiques individuels que 
ceux qui résultent de ses articles 5 et 6, con- 
cernant le mode et les conditions dans les- 
quels s'exercent leurs droits d'électeurs, et 
qui se trouvent, en cas de litige, soumis à la 
juridiction de la cour d'appel ; 

Que le droit politique de réclamer l'annu- 
lation de l'élection d'un conseil de l'industrie 
et du travail n'a pas pour objet l'intérêt per- 
sonnel du réclamant, mais seulement l'intérêt 
de l'administration; 

Que l'arrêté royal du 15 août 1889 a pu, en 
conséquence, sans déroger à l'article 93 de la 
Constitution, attribuer compétence à la dépu- 
tation permanente pour connaître des récla- 
mations de cette nature; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'arrêt attaqué, en proclamant, dans l'espèce, 
l'incompétence du pouvoir judiciaire, loin de 
violer les textes cités, en a fait une juste 
application; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 février 1891. — 2« ch. — Prés, et 
Rapp. M. Beckers, président. — Cond. canf. 
M. Mélot, premier avocat général. 



S» ch. — 9 février 1891. 

AVOCATS. — Sentence do conseil de disci- 
pline. — Appréciation souveraine. — 
Défense de l'avocat inculpé. — Refus de 
réinscription au tableau. — motifs. — 
Peine disciplinaire équivalent a la radia- 
tion. — Excès de pouvoir. 

La cour d'appel décide souverainement, par ap- 
préciation des cir constances, qu'une décision 
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prise par le conseil de discipline de l'ordre 
des avocats de ne pas continuer certaines 
poursuites n'équivaut pas à une ordonnance 
de non-lieu. 

L'avocat inculpé qui, à deux reprises t a com- 
paru devant le conseil assisté d'un avocat 
chargé de développer le* moyens à V appui de 
sa demande de réinscription, n'est pas fondé 
à invoquer la violation de V article 28 du dé- 
cret du 14 décembre 1810. 

La cour d'appel décide souverainement, qu'en 
repoussant la demande de réinscription par 
les motifs qu'il invoque, le conseil de l'ordre 
a prononcé contre l'avocat une peine disci- 
plinaire équivalente à la radiation (1). La 
cour ne commet aucun excès de pouvoir en 
jugeant que cette peine se justifie au fond par 
les faits établis à la charge de l'inculpé, 

(ALBXISSPMNGARD,— C. LE PROCUREUR GÉNÉRAL 
PRÈS LA COUR D'APPEL DE BRUXELLES.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
du Bruxelles, du 24 avril 1889. (Pasic, 1889, 
I. II, p. 308). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les trois moyens : 

Le premier, excès de pouvoir et, partant, 
violation et fausse application de l'article 23 
du décret du 14 décembre 1810; subsidiaire- 
ment, violation des articles 25, 26, 27 et 28 
du même décret; 

Le deuxième, violation des articles 1350, 
5°, et 1551 du code civil, 128, 246 et 247 
du code d'instruction criminelle, consacrant 
le principe de l'inviolabilité de la chose 
jugée; 

Et le troisième, violation de l'article 443 
du code de procédure civile, en ce que l'arrêt 
attaqué a méconnu la règle Tantum devolutum, 
quantum appcllatum; 

Considérant que l'arrêt attaqué constate 
que, le 20 février 1885, le conseil de disci- 
pline de l'ordre des avocats du barreau de la 
cour d'appel de Bruxelles, après avoir pris 
acte de la démission du demandeur et dit que 
son nom ne figurera plus au tableau, a dé- 
claré qu'il n'y avait pas lieu dans l'espèce de 
continuer les poursuites commencées contre 
lui; 

Considérant que l'arrêt attaqué juge que 
cette décision ne saurait être assimilée à 
une ordonnance de non-lieu, justifiée par 
l'insuffisance des charges; 

Que cette interprétation est souveraine ; 

Considérant que l'arrêt attaqué en déduit 



(i) Gats. franc., 3 juillet 4861 (Jour*, du Palais, 
1861, p. 60*, et D. P., 4861, 1, 248). 



avec raison qu'en sollicitant d'être inscrit de 
nouveau au tableau, le demandeur a provo- 
qué un nouvel examen des faits provisoire- 
ment laissés sans suite ; 

Qu'aussi le demandeur ne peut prétendre 
qu'à défaut de charges nouvelles, la reprise 
des poursuites contre lui méconnaît l'autorité 
de la chose jugée ; 

Considérant que des extraits du registre 
aux délibérations du conseil de discipline 
constatent que, dans les séances du 21 avril 
et du 24 novembre 1888, le demandeur a été 
introduit, qu'il était assisté d'un avocat, et 
que celui-ci a développé les moyens à l'appui 
de la demande d'inscription; 

Que le demandeur n'est donc pas fondé à 
soutenir que l'article 28 du décret du 14 dé- 
cembre 1810 n'a pas été observé; 

Que, selon cet article, sainement compris, 
c'est seulement quand l'avocat inculpé n'a 
pas été entendu, que le conseil de discipline, 
avant de prononcer par défaut une décision 
contre lui, doit l'avoir appelé au moins trois 
fois, à huit jours d'intervalle; 

Considérant que, dans sa séance du 24 no- 
vembre 1888, le conseil de discipline a rendu 
une décision motivée, portant qu'il n'y a pas 
lieu d'accueillir la demande d'inscription ; 

Considérant que l'arrêt attaqué décide que, 
par cette sentence, le conseil de discipline, 
sous l'apparence d'un refus d'inscription au 
tableau, a entendu prononcer une peine dis- 
ciplinaire équivalente à la radiation ; 

Que cette interprétation de la sentence du 
conseil de discipline est^ouveraine; 

Qu'ainsi le demandeur impute à tort au 
conseil de discipline d'avoir prononcé contre 
lui une peine non autorisée par la loi; 

Considérant que l'arrêt attaqué décide, en 
outre, que la radiation du demandeur se jus- 
tifie au fond par les faits établis à sa charge; 

Considérant que le demandeur reproche 
donc sans aucun fondement à la cour de lui 
avoir infligé, sur son appel seul, une peine 
qui n'avait pas été prononcée contre lui par 
le conseil de discipline et d'avoir commis 
ainsi un excès de pouvoir; 

Considérant qu'il suit de tout ce qui pré- 
cède qu'aucune des dispositions invoquées à 
l'appui du pourvoi n'a été violée; 

Considérant que la procédure est régulière; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 février 1891. — 2 e ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. de Paepe. 
— Concl. conf. M. Méiot, premier avocat 
général. — PL M. Vander Plassche. 
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2" ch. — 9 «Ôvrier 1891. 

ESCROQUERIE. — Manoeuvres fraudu- 
leuses. — Appréciation souveraine. 

La loi ne définissant pas les manœuvres frau- 
duleuses requises pour constituer le délit 
d'escroqueiic, le juge du fond apprécie sou- 
verainement si les faits incriminés ont ce 
caractère (i). (Code pén., art. 496.) 

(vanden akrbr et mathot.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 24 décembre 1890. 

arrêt. 

hk COUR ; — Joignant comme connexes 
les causes n oi ...; 

Sur le moyen : violation des arti- 
cles 496 du code pénal et 97 de la Constitu- 
tion, en ce que l'arrêt attaqué, en constatant 
l'existence de manœuvres frauduleuses, n'a 
pas fait connaître les faits auxquels il attri- 
buait ce caractère : 

Considérant que la loi ne définissant pas 
ce qu'elle entend, dans l'article 496 du code 
pénal, par manœuvres frauduleuses, le juge 
du fond apprécie souverainement si les faits 
incriminés ont ce caractère; 

Considérant que l'arrêt attaqué motive les 
condamnations prononcées contre les de- 
mandeurs, en constatant, dans les termes 
mêmes du dit article, l'existence de tous les 
éléments constitutifs du délit d'escroquerie; 

Considérant qu'aux faits légalement recon- 
nus constants, les peines appliquées sont 
celles de la loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 février 1891.— 2 e ch.— Prés. M. Bec- 
kers, président. — Rapp. M. de Paepe. — 
Concl. conf. M. Mélot, premier avocat général. 



* en. — 9 férrier 1891. 

GARDE CIVIQUE.— Chefs de la garde, — 
Pouvoirs. — Dispense provisoire de ser- 
vice. — Cassation sans renvoi. 

Les chefs de la garde ont le pouvoir d'accorder 
aux gardes des dispenses provisoires de ser- 
vice (2). 



(4) Gass., 42 juin 4884 (PasIC, 4884, I, 284), 
4«r février 1886 (ibid , 1886, 1, 69), et, 16 juillet 4888 
(ibid., 4883, 1, 298) ; infrà, p. 80. 

(2i Voy. discussions au Sénat à l'occasion de l'ar- 
ticle 91 delà loi organique (Ann. pari., Sénat, 4647- 
4818, p. 4802). 



(GHY8, VAN DE WALLE ET OFFICIER RAPPORTEUR, 
AGAND.) . 

Par jugement dn 6 décembre 4890 le con- 
seil de discipline de la garde civique de Gaod 
avait condamné Ghys et Vande Walle pour 
avoir manqué à un service obligatoire, tout 
en constatant que ces deux gardes avaient été 
provisoirement dispensés du service par le 
général, chef de la garde civique de Gand. 

Pourvoi par les deux condamnés et par 
l'officier rapporteur. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que les causes 
inscrites sous les n" 2176G, 21767, 21768 
et 24769 sont connexes; 

Sur le moyen tiré de la violation des arti- 
cles 10, 44, 20, 24, 22, 23, 78, 83, f 2, 87 
et 89 de la loi sur la garde civique du 8 mai 
4848, modifiée par celle du 13 juillet 1853, 
440 de la Constitution : 

Considérant que l'autorité dont les chefs 
de la garde civique sont investis, implique 
nécessairement le pouvoir d'accorder des 
dispenses provisoires de service ; que ce 
pouvoir ressort spécialement, d'ailleurs, des 
articles 83, § 2, et 87 de la loi du 8 mai 
4818; 

Considérant que si les articles 21 et 22 de 
la même loi admettent différentes causes 
d'exemption du service, ces causes d'exemp- 
tion, fondées sur la loi, ne «ont pas exclusives 
du droit de « dispense » conféré aux chefs de 
la garde, pour des cas que le législateur ne 
pouvait prévoir et qu'il a abandonnés à l'ap- 
préciation personnelle et souveraine de ces 
chefs; 

Que cela résulte clairement des discus- 
sions parlementaires, notamment de celle qui 
a eu lieu à la Chambre des représentants, 
dans la séance du 47 avril 4848, et surtout 
des paroles échangées au Sénat entre le mi- 
nistre de l'intérieur et MM. de Brouckere et 
de Mooreghem, dans la séance du 2 mai 
suivant; que cette interprétation a de plus 
été confirmée par plusieurs instructions ou 
décisions ministérielles, spécialement par 
celles des 45 mai. 27 Juin, 46 septembre 
4848, 30 juillet 4850 et 47 avril 4874 ; 

Considérant,, dès lors, que le jugement 
attaqué, en décidant que le chef de la garde 



Différentes circulaires ministérielles font appel au 
pouvoir du chef de la garde pour faire accorder des 
dispenses provisoires auw instituteurs communauté 
(Dk VIGNERON, p. 72, u° 3); a us employés des che- 
min* de fer concédés {ibid., p. 80, n° 41); aux employés 
des chemins de fer vicinaux (cire min., 15 mai 4888). 
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civique de Gand n'avait pu valablement dis- 
penser pour un an, du service de la garde, 
les demandeurs Ghys et Vande Walle, a 
contrevenu aux articles 20, 24, 22, 83, § 2, 
et 87 de la loi du 8 mai 1848, et commis 
un excès de pouvoir ; 

Par ces motifs, casse...; dit qu'il n'y a pas 
lieu à renvoi. 

Du 9 février 1891. — 2 e ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rnpp. M. Lelièvre. 
— ConcL conf. H. Mélot, premier avocat 
général. 



4« en. — 19 février 1891. 

1° CASSATION CIVILE. — Interlocutoire. 

— Expédition. 

2° ACQUIESCEMENT.— Jugement d'instruc- 
tion. — Exécution volontaire. — Fin de 
non-recevoir. — expert — nomination. 

3* APPRÉCIATION SOUVERAINE.— Faute. 

— Imputabilité. 

4° INTERLOCUTOIRE. — Préjugé. — 
Motifs. 

5° SAISIE-ARRÊT. — Mainlevée. — Dom- 
mages-intérêts. 

1° En cas de pourvoi contre deux décisions dis- 
tinctes dans la même cause, lune interlocu- 
toire, Vautre définitive, le demandeur satisfait 
à V article 5 de V arrêté du 15 mars 1815, en 
joignant, à l'acte de son recours, une expé- 
dition régulière des deux jugements qui ne 
forment qu'une décision unique. 

2° L'exécution volontaire d'un jugement prépa- 
ratoire et d'instruction n'élève pas une fin de 
non-recevoir contre le recours en cassation 
formé après le jugement définitif (i). (Décret 
du 2 brumaire, an iv.) 

Notamment, le fait d'acquiescer à la demande, 
par la partie adverse, de nomination d'un 
expert. 

3° Le juge du fond apprécie souverainement ; 

A. L'existence d'une faute imputable (2); 

B. La pertinence de faits allégués (3). 

4° Est interlocutoire le jugement qui ordonne 
une expertise; il n'importe que, dans ses 
motifs, il énonce des faits qui préjugent le 
fond (1887, 1,374). 

5° Est sujet à dommages-intérêts celui qui a fait 
pratiquer une saisie^arrêi en vertu de con- 
damnations reconnues ultérieurement indû- 
ment prononcées (4). 



(1) M. le procureur général Faider (Pàsic, 4887, 
I, 397» 4671. 1, 291, i" col.) ; SCHEWEN, n» 49 bis. 

(2) Caaa., 31 Janvier 1887 (Pasic, 1887, 1, 97). 

(3) Casa,, 80 janvier 4890 (Pasic, 1880, l, 67). 

(4) Casa, franc., 47 mars 1378 (D. P., 1874, 1, 83). 



(ASSOCIATION LIN1ÊRE,-tC.VANDEN KERCHOVE.) 

Pourvoi contre deux arrêts de la cour 
d'appel de Gand, du 16 mars 1889 (Pasic, 
4889, II, 561), et du 50 janvier 1890 libid., 
1890,11,257). 

Par un premier arrêt, la cour avaitordonné 
une expertise, et, par un arrêt ultérieur, elle 
avait remplacé un des experts. Le greffier 
avait délivré, pour ces deux arrêts, une ex- 
pédition collective ponant en lête ces mots : 
« La cour d'appel de Gand a rendu les arrêts 
suivants », et qui se terminait par ceux-ci : 
« Présents : MM...» 

Le défendeur soutenait que l'expédition du 
premier de ces arrêts n'était pas régulière, 
parce qu'elle ne mentionnait pas à la suite le 
nom des magistrats présents. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les fins de non-recevoir 
proposées contre le pourvoi, en tant qu'il est 
dirigé contre l'arrêt du 4 6 mars 1889: la pre- 
mière déduite de ce que le demandeur n a 
déposé au greffe ni copié signifiée ni expédi- 
tion de celte décision; la seconde tirée de ce 
qu'il y a acquiescé en l'exécutant : 

Attendu que l'arrêt du 16 mars 1889 or- 
donne une expertise et commet trois experts 
pour y procéder; qu'un de ces experts ayant 
décliné la mission lui conférée, il l'ut, par ar- 
rêt du 50 mars, pourvu à son remplacement; 

Attendu que le demandeur a joint à l'acte 
de son pourvoi une crosse ou expédition en 
forme exécutoire, comprenant à la fois, avec 
leurs qualités complètes, les deux arrêts des 
16 et 50 mars, lesquels, en réalité, ne for- 
ment qu'une décision unique; que cette pro- 
duction, qui soumet à la cour de cassation, 
dans son intégrité et dans les conditions 
d'authenticité requises, la décision sur le mé- 
rite de laquelle elle est appelée à statuer, sa- 
tisfait au prescrit de l'article 5 de l'arrêté 
du 15 mars 4815; 

Attendu que si la demanderesse, sans au- 
cune réserve de pourvoi, s'est jointe à sa 
partie adverse pour solliciter le remplacement 
de l'expert non acceptant, et si elle a comparu 
sans protestation à l'expertise, cette exécu- 
tion par elle donnée à l'arrêt du 16 majw 
1889 ne lui ferme pas la voie du recours en 
cassation ; 

Que le dit arrêt, qui se borne, dans son 
dispositif, à ordonner une expertise, n'est 
qu'un jugement d'instruction contre lequel, 
aux termes de l'article 44 du décret du 2 bru- 
maire an îv, le recours en cassation n'était 
ouvert qu'après le jugement définitif, et dont 
rexésution, même volontaire, ne pouvait en 
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•aucun cas être opposée comme fin de non- 
recevoir ; 

Qu'il suit de ces considérations que le 
pourvoi est recevable; 

Au fond : 

Sur le premier moyen dans sa première 
branche : fausse application et violation des 
articles 4382, 1584 et 4386 du code civil, en 
ce que les arrêts des 46 mars 4889 et 50 jan- 
vier 4890 se sont refusés à proclamer la res- 
ponsabilité du défendeur, alors cependant 
qu'ils constatent en fait : 4° le dommage subi 
par la demanderesse; 2° que ce dommage 
provenait de la chute du bâtiment du défen- 
deur ; 3° que cette chute se rattache, comme 
l'effet à la cause, à l'état du bâtiment au 
moment de l'accident; 4° que cet état était 
dû à Tinaction du défendeur : 

Attendu que la cour de Gand, après avoir 
chargé des experts de vériûer si Vanden 
Kerchove avait pu, par des mesures de sûreté, 
empêcher la tempête de renverser les murs 
restés debout de son usine, constate que si 
Ton peut lui reprocher d'avoir négligé de 
consolider un pignon qui paraissait menacer 
ruine, son inaction à ce sujet n'est pour rien 
cependant dans le dommage dont 8e plaint 
l'Association linière, puisque ce dommage a 
été causé, non par la chute du pignon, mais 
par celle des murs latéraux du côté desquels 
le danger ne paraissait point manifeste ; 

Que la cour ajoute qu'on ne peut imputer à 
faute au défendeur de ne pas avoir été do- 
miné par l'idée préconçue, et que l'événement 
seul a pu justifier, de protéger ou de sauve- 
garder avant tout la carderie de l'Association 
linière, qui ne paraissait point menacée; 
qu'elle en conclut que l'inaction du défendeur, 
quant au mur longeant cette carderie, ne lui 
est point imputable et qu'en l'absence de 
toute autre preuve de faute, il ne saurait 
encourir aucune responsabilité ; 

Attendu que toute action en responsabilité, 
dérivant des articles 4382 et suivants du code 
civil, suppose nécessairement de la part de 
l'auteur du dommage une faute qui soit la 
cause du préjudice souffert; 

Que le juge du fond apprécie souveraine- 
ment si la faute imputée a causé le dommage 
dont réparation est demandée; d'où il suit 
que le pourvoi, dans cette branche du premier 
moyen, n'est pas fondé ; 

Sur la seconde branche du premier moyen : 
fausse application et violation des arti- 
cles 4350, § 3, et 4354 du code civil, 97 de 
la Constitution, 252, 253, 256, 302 et 323 du 
code de procédure civile, en ce que l'arrêt 
définitif, alors qu'il avait été jugé par celui 
du 49 mars 4889 qu'il fallait, pour exonérer 
le défendeur, la preuve de l'impossibilité de 
toute mesure utile, se contente d'une impos- 



sibilité morale résultant d'un manque de 
prévision, bien que le premier arrêt eût 
écarté cette question de possibilité de prévi- 
sion et rejeté comme irrelevanis les faits des- 
tinés à la prouver; de sorte que l'arrêt défi- 
nitif a méconnu l'autorité de la chose jugée 
et, de plus, contrevenu à l'article 97 de la 
Constitution, puisque l'impossibilité d'une 
mesure utile pouvait seule faire échapper le 
défendeur à l'action dirigée contre lui, et que 
cette impossibilité n'est pas constatée dans 
l'arrêt : 

Attendu que l'arrêt du 49 mars 4889, dans 
ses dispositions relatives au défendeur, est 
purement interlocutoire; 

Qu'à la vérité, dans les motifs de sa déci- 
sion, la cour émet le sentiment que l'inaction 
de Vanden Kerchove élève contre lui une 
présomption de faute qu'il lui appartient de 
renverser, en prouvant qu'il lui a été impos- 
sible de prendre aucune mesure utile pour 
éviter le sinistre du 23 mars, de sorte que 
toute la question du procès se réduit à savoir 
s'il a pu, par des mesures quelconques, entre 
le 46 et le 23 mars, empêcher la tempête de 
renverser les murs qui se sont écroulés sur 
la carderie de l'Association linière ; 

Que, dans le même ordre d'idées, la cour, 
dans les considérants de son arrêt, déclare qu'il 
est inutile de rechercher si l'état dangereux 
des bâtiments, à la suite de l'incendie, était 
notoire et spécialement connu de Vanden 
Kerchove, puisqu'il importerait peu qu'il eût, 
ou non, redouté le malheur du 23, toute la 
question étant de savoir s'il était possible de 
l'éviter ou de l'empêcher; 

Que, par le dispositif de son arrêt, la cour 
se borne, avant de statuer au fond, à ordon- 
ner que les lieux contentieux seront visités 
par des experts qui donneront leur avis sur 
le point de savoir si Vanden Kerchove a 
pu prendre une mesure utile quelconque; 

Que sa décision n'a d'autre effet que de 
prescrire cette expertise; que rien n'a donc 
été jugé d'une façon définitive, le juge n'ayant 
qu'indiqué son opinion sur un point du litige 
et ne s'étant lié sur aucun; 

Attendu que le dispositif des jugements 
constitue seul la chose jugée; que celle-ci ne 
réside pas dans les déclarations énoncées 
dans leurs motifs lorsque, comme dans l'es- 
pèce, ces déclarations ne trouvent pas leur 
consécration dans le dispositif; 

Qu'il suit de ces considérations que l'arrêt 
du 30 janvier 4890, statuant ensuite de l'ex- 
pertise ordonnée, n'a pu porter aucune at- 
teinte à la chose jugée ; qu'au surplus, cet 
arrêt est motivé au vœu de la loi, puisqu'il 
repousse l'action en responsabilité dictée 
contre le défendeur en constatant qu'aucune 
faute ne lui est imputable; que l'arrêt, enfin. 
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n'a pu par cette appréciation souveraine con- 
trevenir aux dispositions des articles 252 et 
suivants, 302 et 323 du code de procédure 
civile, qui abandonnent au juge le soin d'ap- 
précier la pertinence des faits articulés et le 
résultat des expertises; 

Que le pourvoi, dans cette seconde branche 
du premier moyen, n'est donc pas non plus 
fondé; 

Sur le second moyen : violation des arti- 
cles 4382 du code civil, 97 de la Constitution, 
128, 130, 523, 524 et 525 du code de procé- 
dure civile, en ce que la cour, par son arrêt 
du 30 janvier 1890, a condamné la demande- 
resse à des dommages-intérêts sans consta- 
ter ni faute ni dommage : 

Attendu que l'action dirigée contre le dé- 
fendeur, en réparation du préjudice causé par 
le sinistre du 23 mars, tendait également à la 
validité de ia saisie-arrêt pratiquée entre les 
mains de deux compagnies d'assurances pour 
sûreté et avoir payement de sommes pré- 
tendues à titre de cette réparation; 

Que l'arrêt dénoncé, après avoir déclaré 
l'Association linière non fondée en son ac- 
tion, déclare nulle et non avenue cette saisie- 
arrêt, en prononce la mainlevée et condamne 
de ce chef la demanderesse a tous dommages- 
intérêts à libeller par état; 

Attendu que toute saisie-arrêt, frappant 
d'indisponibilité les sommes ou valeurs arrê- 
tées, engendre en principe un préjudice pour 
le saisi ; que le droit de pratiquer saisie-ar- 
rêt n'appartient qu'à celui qui est créancier 
du saisi; que le saisissant sera justement con- 
damné à des dommages-intérêts conformé- 
ment à l'article 1582 du code civil, s'il est 
constaté que la saisie, cause du préjudice, 
peut lui être imputée à faute; que l'arrêt dé- 
noncé constate celte faute dans le chef de la 
demanderesse, en établissant une corrélation 
entre l'action principale, qu'il déclare non 
fondée, et la saisie pratiquée pour assurer le 
recouvrement de condamnations injustement 
poursuivies; qu'en condamnant le saisissant 
de ce chef, c'est-à-dire pour avoir saisi-arrêté 
sans être créancier, sans titre ni droit, à des 
dommages-intérêts en outre des dépens, la 
cour motive sa sentence à suffisance de droit, 
fait de l'article 1382 une juste application et 
n'a pu contrevenir à aucune des autres dis- 
positions légales visées au second moyen du 
pourvoi; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du 19 février 1891. — 1 M ch. — Prés. 
M. Bayet, premier président.— Rapp. M. van 
Maldeghem.— ConcL conf., sauf sur la pre- 
mière un de non-recevoir, M. Bosch, avocat 
général. — PL MM. De Becker, De Baets 
(du barreau de Gand), Van Dievoet et Ad. 
Du Bois (du barreau de Gand). 



2< CH. - 28 février 1891. 

CASSATION EN MATIÈRE RÉPRESSIVE.— 
Pourvoi. — Moyen. — Défaut de base. 

Doit être rejeté comme manquant de base le 
moyen qui se fonde sur des allégations non 
confirmées par les constatations de Varrèl 
attaqué. 

(PELLEMANS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, chambre correctionnelle, du 
7 janvier 1891. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Sur le moyen tiré de la vio- 
lation des articles 190 et 505 du code d'ins- 
truction criminelle, en ce que le demandeur 
n'a pu obtenir communication des papiers 
saisis sur sa personne et déposés au greffe 
du tribunal; en ce qu'il s'est trouvé, par 
suite, dans l'impossibilité de produire des 
témoignages à l'appui de sa défense : 

Considérant que les allégations du pourvoi 
ne sont point confirmées par les constatations 
de l'arrêt attaqué et, que devant le juge du 
fond, ni le demandeur, ni son conseil, en 
proposant sa défense, n'ont soulevé, à cet 
égard, aucune contestation; que, partant, le 
moyen manque de base ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 23 février 1891. — 2 e ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. Leliôvre. 
— ConcL conf. M. Mélot, premier avocat 
général. 



' * CH. - 88 février 1891. 

COUR MILITAIRE. — Amnistie. — Déser- 
teurs. — Condamnés. — Peine subie au 
moment dk l'amnistie. — Récidive. 

Une loi d'amnhiie doit être interprétée dans le 
sens le plus large. 

La loi du 21 juillet 1890, qui accorde amnistie 
aux militaires condamnés pour désertion, 
efface toutes les conséquences pénales de 
toutes les condamnations prononcées pour 
désertion. En conséquence, les condamnés 
qui avaient déjà subi leur peine au mo- 
ment de Vamnislie, pas plus que ceux qui la 
subissaient encore en ce moment, ne peuvent 
être considérés comme récidivistes en cas de 
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désertion wmsette (I). (Loi du 21 juillet , 
1890 f art. f.) I 

(TOURSEMEUSE.) 

Poonroi contre on arrêt de la eoar mili- 
taire, da 9 janfier 1891. 

arrêt. 

« 

LA COUR; — Sur le moyen : contraren- 
tion a l'article 1~ de b loi da 21 juillet 1890, ! 
en ce qoe l'arrêt attaqué, déclarant à tort le j 
demandeur en état de récidive. Ta condamné, : 
pour désertion, a quatre ans d'incorporation j 
dai* une compagnie de correction : ; 

Considérant que, par l'article 1 er de la loi : 
du 21 juillet 1890, amnistie est accordée aux . 
militaires condamnés ou en prévention pour 
désertion, même accompagnée de vente ou de 
non-reproduction d'effets; 

Considérant que cette disposition doit être 
interprétée dans le sens le plus large; 

Qu'elle efface toutes les conséquences pé- 
nales de toutes les condamnations qui ont été 
prononcées pour désertion; 

Considérant que les condamnés qui, au 
moment de l'amnistie, n'avaient pas encore 
subi leur peine, non seulement en obtiennent 
la remise, mais, de plus, ne sont pas en état de 
récidive, si depuis ils ont déserté de nouveau ; 

Considérant que, de même, les condamnés 
qui avaient déjà subi leur peine, ne peuvent 
être considérés comme récidivistes, en cas de 
nouvelle désertion ; 

Que refuser ce bénéfice de l'amnistie a 
ceux qui avaient déjà expié leur faute, ce 
serait les traiter moins favorablement que 
ceux qui ne l'avaient pas fait; 

Que ni le texte de la loi ni les travaux 
préliminaires qui en révèlent l'esprit, ne 
permettent de prêter au législateur la vo- 

(1) L'amnistie c'est l'abolition et l'oubli. Ce prin- 
cipe a été rappelé par H. Thonissen dans la discussion 
de la loi d'amnistie du 46 août 4880. Après avoir 
demandé si le gouvernement admettait que l'ar- 
ticle 4" de cette loi fût applicable à ceux qui ont été 
condamnés comme à ceux qui ne l'ont pas été, l'ora- 
teur ajoutait : « La question, en droit, n'est pas dou- 
teuse, car un crime amnistié est censé n'avoir jamais 
existé, et, par conséquent, la poursuite, la condam- 
nation, la peine, tout disparaît. L'amnistié est consi- 
déré, en droit, comme n'ayant jamais délinqué; si 
donc on faisait une différence entre les déserteurs 
qui ont été jugés et ceux qui ne l'ont pas été, on 
commettrait une profonde erreur de droit et, de plus* 
on commettrait, en fait, une grave injustice. • (Ann. 
pari., session extraordinaire de 4PëO, séance du 
18 août 1880, p. 57.) 

S'il faut plaeer sur un pied d'égalité les prévenus 
et les condamnés, à fortiori les condamnés qui ont 



kmté de consacrer une pareille inégalité; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
qu'en condamnant le demandeur pour déser- 
tion ou récidive, rarrêt attaqué contrevient 
à rartide 1 er de la loi du 21 juillet 1890 ; 

Par ces motifs, casse rarrêt rendu en 
cause, en tant qu'il condamne le demandeur, 
comme coupable de désertion, étant en état 
de récidive, ù quatre années d'incorporation 
dans une compagnie de correction ; renvoie 
la cause devant la même cour, composée 
conformément à l'article iO de la loi du 
29 janvier 1849. 

Du Î3 février 4891. — «• ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rnpp. M. de 
Paepe. — Coud, comf. M. Mélot, premier 
avocat général. 

Même arrêt rendu le même Jour en canne 
de Tan Parys, condamné comme récidiviste 
dans les mêmes circonstances. 



4» en. — 86 février 1891. 

i* SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Nom col- 
lectif. — Ecrit. — Absrkcb. — Nullité. 
— Clause cohpromissoibb. — Question 
préjudicielle. 

2 # COMPÉTENCE. — Indivisibilité. 

1° Est nulle, à défaut d'écrit, une société com- 
merciale en nom collectif. (Loi du 18 mai 
1873, art. 4.) 

Cette nullité régit les faits à venir, à dater de 
la demande; elle s'oppose à ce que les parties 
puissent être obligées à constituer un tribunal 
arbitral pour le règlement des contestations 
nées de la communauté de fait, en vertu 
d'une clause compromissoire (2). 



subi leur peint doivent être assimilés à ceux qui la 
subissent encore. Comment, en effet, traiter les déser- 
teurs qui ont payé leur dette à la société moins fav o- • 
rablement que ceux qui n'en ont acquitté qu'une 
partie ou que ceux qui ne l'ont pas payée du tout. 

Voy., dans (e sens de l'arrêt rapporté ci-dessus, 
un arrêt de la cour de cassation de France, dn7 mars 
4841, cassant un jugement qui avait appliqué la peine 
de la récidive k un ancien condamné dont la peine 
était complètement subie au moment de la proclama- 
tion de l'amnistie. (Dalloz, Rép$rt t% v° AmnUtù, 
n° H9, note 2; cass. franc., 6 mars 1874, D. p., 4874, 
4, 277 ; BLANC0K, Droit pénal, t. I", n« 458 : Chau- 
VKAU-HÉL1E, Droit pénal, 1. 1", n« 486; HAUS, Droit 
jD*ta/,3«édit.,n« 986; NTPELS, Codé pénal interprété, 
t. 1", p. 98, n» 8.) 

(2) Cass., franc., 2 avril 4842 (Dalloz. t* 4r«- 
t rage y p. 61). M. le premier avocat général Cloqqette, 
20 mars «875 (Pasic, 4875, 1, 482). 
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La nullité est de droit et doit être prononcée 
avant tout autre débat, dès quelle est de- 
mandée (4). 

2° En cas de contestation sur des faits indivi- 
sibles, dont les uns sont de la compétence 
du juge ordinaire et les autres de celle d'un 
juge d'exception, la première remporte sur le 
tout (2). 

(kbrfijzer.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Gand, du 3 avril 4890 (Pasic, 1890, II, 
290) et avec les conclusions conformes de 
M. le premier avocat général Hynderick. 
(Jurisp. commerciale des Flandres, 1890, 
p. 263.) 

ARRÊT. 

L£ COUR; — Sur les deux premiers 
moyens réunis : 4° violation des articles 42, 
n" 1 et 2, et 47 de la loi du 25 mars 4876, 
de l'article 4315 du code civil et des ar- 
ticles 4 et 412 de la loi du 48 mai 4873, en 
ce que, après avoir reconnu que la société en 
nom collectif contenant clause compromis- 
soire avait pris fin en 4886, et n'avait pas été 
renouvelée, l'arrêt a néanmoins renvoyé les 
parties devant arbitres pour les contestations 
relatives à une société tacite ultérieure, bien 
qu'il fût dénié par les demandeurs et nulle- 
ment prouvé que cette société fût contractée 
sous la stipulation d'une clause compromis- 
soire, et bien que l'existence de cette clause, 
fût-elle prouvée, quod non, la nullité, à partir 
de la demande, du contrat de société non 
formé par acte public ou sous seing privé 
dût emporter la nullité à partir du même 
temps de la dite clause compromissoire, 

Et 2° violation de l'article 12 de la loi du 
25 mars 4876, combiné avec l'article 1 er de 
la loi du 48 mai 4873, avec l'article 2 de la 
loi du 15 décembre 4872, et avec i'article426 
du code de procédure civile, en ce que, après 
avoir décidé en fait que les contestations re- 
latives à la société ayant existé entre les 
frères J. et A. Kerfyser jusqu'en 4886, et 
celles relatives à la société tacite qui l'a sui- 
vie, sont indivisiblement liées, l'arrêt attaqué 
a déclaré que les unes et les autres sont de la 
compétence des arbitres, tandis que les se- 
condes étant de la compétence du tribunal de 
commerce, aux termes de l'article 12 de la 
loi du 25 mars 4876, combiné avec l'ar- 
ticle I e » de la loi du 48 mai 4873, et avec 
l'article 2 de celle du 15 décembre 4872, et 



(i) Cas*, franc., 31 décembre 4844 (D. P., 4646, I, 
73). M. le premier avocat général Deiebecque, 5 fé- 
vrier 4846 ^JurUp. de Btlg., 4847, 1, 214). 

(2) M. DE PàEPE, Études sur la compétence civile. 



en l'absence de convention contraire va- 
lable, les premières rentraient également 
dans la compétence du même tribunal, à 
raison de cette indivisibilité : 

Attendu qu'il est constaté en fait par l'ar- 
rêt attaqué : 

Que les frères Kerfyser se sont associés en 
4859 et que leur société a été successivement 
renouvelée ; que le dernier acte a été passé 
par le notaire Tyman, le 44 octobre 1884; 
que la société en nom collectif formée par cet 
acte a été dissoute, par expiration du terme, 
le 44 octobre 4886, et qu'elle n'a plus été 
renouvelée; que, depuis cette date, il n'a 
existé entre les frères Kerfyser qu'une société 
tacite et qu'il n'a été procédé à une liquida- 
tion qu'en 4888, après le décès de Joseph 
Kerfyser; 

Qu'il est, en outre, constaté qu'il avait été 
inséré, dans Kacte de société du 44 octobre 
4881, une clause qui déférait à des arbitres 
le pouvoir de juger en dernier ressort toutes 
les contestations entre les associés et leurs 
veuves, héritiers ou ayants cause, au sujet de 
cette société ; 

Attendu que l'arrêt attaqué n'énonce pas 
qu'une clause compromissoire a été stipulée 
au sujet des contestations relatives à cette 
société tacite; mais qu'il résulte de ses motifs 
que la société régulièrement formée en 4884 
a été prorogée de fait après le 44 octobre 
4886, et que la cour en a conclu que les sta- 
tuts de cette société ont continué à régir cette 
communauté de fait; 

Attendu que si l'un des chefs de la de* 
mande a pour objet une contestation relative 
à des actes d'acquisition qui ont eu lieu pen- 
dant l'existence de la société de 4881, le 
second chef a pour objet la nullité et la liqui- 
dation de la société tacite; 

Attendu que lorsqu'une société commer- 
ciale est nulle pour avoir été formée sans 
écrit, les conventions entre parties régissent 
tous les faits accomplis avant la demande en 
nullité; mais que leur autorité ne peut s'éten- 
dre aux faits à venir; que ces conventions ne 
peuvent, notamment, avoir pour effet d'obli- 
ger à constituer un tribunal arbitral pour 
vider les contestations nées de leur commu- 
nauté de fait; 

Attendu que l'arrêt dénoncé n'a pas pro- 
noncé, dans son dispositif, la nullité deman- 
dée; mais qu'il résulte néanmoins de ses 
motifs et des faits constatés que, depuis le 
44 octobre 1886, il n'a existé entre parties 

t. 1", p. 477, in flru, et 486: eass., 42 mai 4888 
(Pasic, 4883, I, 234); app. Bruxelles, 23 janvier 
4889 {ibid., 4889, 11, 490). 
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qu'une association de fait qui est nulle en 
vertu de l'article 4 de la loi dn 18 mai 1873; 

Que l'arrêt dénoncé, qui invoque cette dis- 
position, ne pouvait s'abstenir de déduire les 
conséquences légales de la nullité constatée, 
en omettant de la déclarer en termes exprès; 
que la cour pouvait d'autant moins s'abstenir 
de la prononcer, que l'existence légale d'une 
société à liquider constitue, lorsqu'elle est 
contestée, une question préjudicielle qui 
n'est pas de la compétence d'un tribunal 
arbitral; 

Attendu que si l'action des demandeurs 
n'avait eu pour objet que des contestations 
relatives à des opérations faites pendant 
l'existence de la société régulièrement formée 
en 4881, elles devraient êtr* jugées par des 
arbitres, conformément au pacte social ; 

Mais qu'il est constaté en fait par l'arrêt 
que les contestations relatives aux opérations 
faites après le 14 octobre 188G sont les 
mêmes que celles relatives aux opérations 
qui ont eu lieu avant cette date ; qu'elles 
sont indivisiblement liées à celles qui les ont 
précédées (4874, 1, 14*) (1); 

Attendu que le tribunal de commerce est 
la juridiction ordinaire pour les contesta- 
tions relatives aux actes réputés commerciaux 
par la loi, et spécialement pour celles qui 
s'élèvent entre associés et pour raison d'une 
société de commerce, aux termes de l'ar- 
ticle 12, n" 1 et 2, de la loi du 25 mars 
4876; 

Que les contestations relatives aux opéra- 
tions commerciales qui ont eu lieu après le 
44 octobre 4886 et à ia liquidation de l'asso- 
ciation de fait, sont donc, par leur nature, 
de la compétence de la juridiction commer- 
ciale; 

Attendu qu'à raison de l'indivisibilité du 
litige constatée par le juge du fond et de 
l'unité de l'action des demandeurs, le tribunal 
de commerce est seul compétent pour juger 
toutes les contestations nées entre parties ; 

Attendu qu'il suit de là qu'en déclarant les 
demandeurs non recevables en leur action et 
en renvoyant les parties à se pourvoir devant 
arbitres, l'arrêt dénoncé a contrevenu à l'ar- 
ticle 4 de la loi du 18 mai 4875 et à l'ar- 
ticle 42 de la loi du 25 mars 1876 ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel- de Bruxelles. 

Du 26 février 4891. — 4 M ch. — Prés. 
M. Bayet, premier président.— Rapp. M. Ca- 
sier. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. — PL MM. Van 
Dievoet, Seresia (du barreau de Gand) et 
Demot. 



(I) 1890, 1, 99, 



2« CH. — 8 mars 1891. 

APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Precyr. 

— Juridiction répressive. — Motifs des 
jugements. — termes de la loi. 

Le juge du fond apprécie souverainement les 
circonstances d'où il fait résulter la preuve 
des délits. 

Il motive suffisamment sa décision quand il cons- 
tate l'existence des délits dans les termes de 
la loi (2). 

(THBMISTER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège, chambre correctionnelle, du 24 jan- 
vier 4894. 

Arrêt conforme à la notice. 

Du 2 mars 4894.— 2 e ch. — Prés. M. Bec- 
kers, président. — Rapp. M. Protin. — Concl . 
conf. M. Mélot, premier avocat général. 



i* en. — 8 mars 1891. 
RÈGLEMENT DE JUGES. — Officier de 

POLICE JUDICIAIRE. — DÉLIT COMMIS DAS5 
L'EXERCICE DE SES FONCTIONS. — INCOMPÉ- 
TENCE DU JUGE ORDINAIRE. — RENVOI DEVAVT 
LE PROCUREUR GÉNÉRAL. 

La juridiction ordinaire, saisie par une ordon- 
nance de la chambre du conseil, se déclare à 
bon droit incompétente pour statuer sur nu 
délit qu'un officier de police judiciaire a com- 
mis dans l'exercice de ses fonctions. (Code 
d'inst. cri m., art. 479 et 483.) 

Dans ce cas, les pièces et l'inculpé sont renvoyés, 
par voie de règlement de juges, devant le 
procureur général de la cour d'appel. 

(PROCUREUR DU ROI, A LIÈGE, — C. THOMÉ.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; —Vu la demande en règlement 
de Juges formée le 10 janvier 4894 parle 
procureur du roi près le tribunal de pre- 
mière instance de Liège; 

Attendu que, par ordonnance du 29 août 
4880, la chambre du conseil du tribunal de 
première instance de Liège a renvoyé devant 
le tribunal de police Jean-Hubert Thoraé, 
garde particulier à Warsage, sous la préven- 
tion d'avoir, à Warsage, le 22 juin 1890, 
causé, par défaut de prévoyance et de pré- 
caution, à Maria Flecbet une frayeur ayant 
entraîné sa mort; 



(2) Suprù, p. 74. 
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Que, par jugement du 2 décembre suivant, 
le tribunal de police de Dalhem s'est déclaré 
incompétent, tant 11 l'égard de l'inculpé qu'à 
Tégard de Lucien De Hasse, assigné par le 
ministère public comme civilement respon- 
sable de l'infraction ; ce, par le motif que 
l'inculpé est officier de police judiciaire et 
que le fait qui lui est imputé aurait été com- 
mis par lui dans l'exercice de ses fonctions ; 

Attendu que ces deux décisions étant res- 
pectivement passées en force de cbose jugée 
à l'égard de l'inculpé, il en résulte un conflit 
négatif qui entrave le cours de la justice ; 

Attendu qu'il conste des pièces que l'in- 
culpé, dûment agréé et assermenté comme 
garde particulier, aurait commis le délit qui 
lui est imputé dans un bois confié à sa garde 
et dans l'exercice même de sa surveillance ; 

Que le tribunal de police s'est donc à bon 
droit déclaré incompétent; 

Par ces motifs, réglant déjuges, sans avoir 
égard à l'ordonnance de la chambre du con- 
seil, laquelle est déclarée nulle et comme 
non avenue, renvoie les pièces au procureur 
général près la cour d'appel de Liège, le dé- 
laissant à agir comme il avisera à regard de 
l'inculpé; ordonne que le présent arrêt sera 
transcrit sur les registres du tribunal de pre- 
mière instance de Liège et que mention en 
sera faite en marge de l'ordonnance annulée. 

Du 2 mars 1891 . - 2 e ch. — Prés. M. Bec- 
kers, président. — Rapp. M. Lameere. — 
Concl.conf.M. Mélot, premier avocat général. 



2* CH, - 2 mars 1891. 
EXCÈS DE POUVOIR.— Cassation d'office. 

— CONSEIL DE DISCIPLINE. — RaRREAU. 

Constitue un excès de pouvoir sujet à cassation, 
sur l'ordre du gouvernement, une remontrance 
irrévérencieuse à l'adresse d'un magistral, 
par un conseil de discipline de Vordre des 
avocats. (Loi du 27 ventôse an vin, art. 80.) 

(LE PROCUREUR GÉNÉRAL A LA COUR DE CASSA- 
TION EN CAUSE DU CONSEIL DE DISCIPLINE DE 
L'ORDRE DES AVOCATS, A ANVERS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le réquisitoire de M. le 
procureur général, dont la teneur suit : 

« A Messieurs les premier président, prési- 
dent, et conseillers composant la cour de 
cassation. 

a Messieurs, 

« Le procureur général a l'bonneur de 
vous exposer qu'il est chargé, par M. le mi- 



nistre de la justice, de requérir, conformé- 
ment à l'article 80 de la loi du 27 ventôse 
an vin, l'annulation d'une résolution délibé- 
rée par le conseil de discipline de l'ordre des 
avocats, à Anvers, le 22 novembre 1890, 
dans les circonstances qui vont être énon- 
cées : 

« A l'ouverture de l'audience du tribunal 
de première instance d'Anvers, du 30 octo- 
bre dernier, pendant la lecture des juge- 
ments, se produisit tout à coup, non loin de 
là, du côté de la salle des pas perdus, un 
bruit de conversations si intense que le pré- 
sident se vit obligé d'interrompre sa lecture 
et de dépêcher un huissier pour inviter les 
perturbateurs au silence. Mais, à peine ce 
messager fut-il de retour, que de nouveaux 
éclats de voix se firent entendre, avec plus de 
retentissement encore; l'huissier fut, en con- 
séquence, chargé d'aller réitérer son invita- 
tion. 

« Cette fois encore, on ne voulut y pren- 
dre aucun égard, et comme le tumulte ne 
faisait qu'augmenter, cédant à un mouvement 
irréfléchi d'impatience, le président enjoignit 
à l'huissier « de faire taire ces poissardes ». 

« Cet incident, regrettable à tous égards, 
n'en devait pas rester là. Sitôt l'audience 
levée, le président, qui jusque-là avait ignoré 
que les auteurs de ce tapage insolite étaient 
de jeunes membres du barreau, s'empressa 
d'adresser au conseil de l'ordre une lettre 
d'explications, très mesurée dans la forme, 
et de nature à prévenir le retour de scènes 
aussi tumultueuses. 

« La pensée de l'honorable magisirat 
a-t-elle été mal comprise ? Tout porte à le 
croire, car, à trois semaines de là et le 25 no- 
vembre, le conseil, répondant à cette dépê- 
che, ne se contenta pas de promettre qu'il 
engagerait « les jeunes confrères à s'abstenir 
« de conversations bruyantes aux abords des 
« auditoires », mais il eut le tort d'ajoutée, 
et ce sont ces expressions qui vont donner 
lieu à l'exercice de votre haute censure : « Le 
« conseil regrette que, à l'occasion de ce que 
a vous appelez un accès de gaieté naturelle à 
a la jeunesse, vous ayez en pleine audience 
« qualifié aussi vivement, par des paroles in- 
« jurieuses, des faits de si minime impor- 
« tance. » 

« C'est ainsi qu'un conflit des plus fâcheux 
est venu à surgir entre deux offices publics, 
d'égale considération, appelés à concourir, 
par une entente commune, à la meilleure 
administration de la justice. 

« D'une part, la magistrature ne peut 
rester plus longtemps sous le coup d'une 
offense faite à l'un des siens et qu'elle ne res- 
sent pas moins vivement ; de l'autre, un des 
plus précieux auxiliaires de 4a justice con- 
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serve le sentiment des égards qui lai sont 
dus; c'est pourquoi les deux plus hautes per- 
sonnalités de ta cour d'appel ont réuni leurs 
efforts dans le but d'amener une réconcilia- 
tion hautement désirable; mais, Messieurs, 
nous avons le regret de le dire, leur inter- 
vention n'a pu aboutir, et, par délibération 
du 10 janvier 1891, le dit conseil résolut de 
maintenir les termes de sa dépêche du 25 
novembre. 

« Quoique, dans l'opinion de l'exposant, 
cet incident regrettable n'ait d'autre cause, 
comme il arrive souvent, qu'un malentendu 
manifeste, il doit s'interdire aucun jugement 
sur le différend en lui-même, comme sur le 
partage des responsabilités. Heureux de pou- 
voir détourner les yeux d'un spectacle qui 
l'afflige, il doitlouteson attention à l'atteinte 
que la loi en peut ressentir. 

« Le conseil de discipline, dans l'établis- 
sement de ses sauvegardes, n'a-t-il pas ex- 
cédé ses pouvoirs? Jaloux de ses. immunités, 
n'est-il pas allé jusqu'à entreprendre sur 
celles de la judicature ? 

a Peu de considérations vont suffire à 
vous en convaincre. 

« Le différend a son origine dans la police 
de l'audience et dans la manière dont elle a 
été exercée. C'est au président, et à lui seul, 
que le soin en est confié; il comporte l'em- 
ploi des mesures jugées nécessaires pour le 
maintien du bon ordre et l'accomplissement 
de la mission de la justice. Si le conseil de 
discipline avait de justes motifs de se plain- 
dre de la manière dont cette attribution a été 
exercée, s'il en ressentait quelque offense, il 
lui était facultatif de faire valoir ses griefs et 
d'adresser sa réclamation soit au magistrat 
lui-même, soit à l'autorité dont ce dernier 
relève ; mais il lui était interdit de s'ériger 
en juge dans sa propre cause, plus encore 
d'infliger au président un blâme irrévéren- 
cieux. 

* « L'ordre judiciaire, le respect dont il est 
entouré recevraient une mortelle atteinte s'il 
était au pouvoir de chacun, quel que fût son 
rang, de censurer un magistrat à raison de 
l'exercice de ses fonctions. Reprendre un ci- 
toyen chargé d'un service public, quelque 
modérée qu'en soit la forme, c'est faire acte 
d'autorité et de discipline, c'est corriger et 
châtier, dans le but de faire rentrer dans la 
règle celui oui s'en serait écarté. Sembla- 
ble prérogative éveille nécessairement l'idée 
d'une hiérarchie ordonnée avec subordina- 
tion et voies de coaction; les rôles se trou- 
veraient renversés,. et la magistrature aurait 
à subir le contrôle du barreau. Une entre- 
prise aussi exorbitante inspirerait de justes 
alarmes, si l'autorité judiciaire ne trouvait 
sa sauvegarde dans la loi, avec le droit d'an- 



nuler les actes par lesquels les juges excèdent 
leurs pouvoirs. 

« À ces causes, vu les articles 49 et 57 de 
la loi du 20 avril 4810,80 de la loi du 27 ven- 
tôse an vin, il plaira à la cour annuler uni la 
dépêche adressée, le 25 novembre 1890, par 
le conseil de discipline du barreau d'Anvers, 
au président du tribunal de première instance 
de ce siège, que la délibération du dit con- 
seil, du 40 janvier 4891, qui en maintient la 
teneur, avec ordre que son arrêt sera trans- 
crit sur les registres du dit conseil et que 
mention en sera faite en marge des actes an- 
nulés. 

« Bruxelles, le 19 février 1891. 

« Mesdach de thi Kielk. » 

Adoptant les motifs du dit réquisitoire : 

Et attendu que la mission du conseil de 
discipline de l'ordre des avocats, nettement 
déterminée par les articles 2, 23. 24 et 25 dn 
20 avril 1810, et 8 de l'arrêté royal dn 
5 août 1836, ne lui attribue qu'un pouvoir 
disciplinaire sur les membres du barreau, et 
ne lui confère pas le droit de blâmer oa de 
censurer, par des délibérations, les actes ou 
les paroles du président d'un tribunal, lors- 
que ce magistrat exerce la police de l'au- 
dience que la loi lui confie; 

Que c'est néanmoins ce qu'a fait le con- 
seil de discipline* d'Anvers, lorsque, répon- 
dant à l'invitation écrite qui lui avait été 
adressée par le président du tribunal de pre- 
mière instance d'Anvers, de vouloir veiller à 
ce que l'ordre ne soit plus troublé comme il 
venait de l'être, aux abords de la salle d'au- 
dience, par de jeunes avocats, il s'est per- 
mis, dans sa lettre du 25 novembre, lui don- 
nant avis du résultat d'une délibération du 
22, de lui reprocher les paroles prononcées 
par lui. à l'audience du 30 octobre, où ces 
troubles s'étaient produits; et lorsque, par 
sa décision du 10 janvier, il a accentué ce 
blâme, en déclarant maintenir les termes de 
cette lettre ; 

Que la circonstance, énoncée dans les mo- 
tifs de cette dernière décision, que « le pré- 
sident du tribunal aurait, en audience publi- 
que, au moment de l'appel des causes, traité 
itérativement de « poissards des membres dn 
barreau », ne résulte ni de l'exposé des faits 
par M. le procureur général, ni d'aucune des 
pièces du dossier; 

Mais que, fût-elle vraie, le conseil de dis- 
cipline pouvait, s'il le jugeait nécessaire pour 
la sauvegarde de l'honneur du barreau dont 
la conservation lui est confiée, dénoncer la 
conduite du président aux magistrats com- 
pétents pour la juger, mais non s'arroger le 
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droit de lui infliger lui-même une censure 
ou réprimande par deux délibérations suc- 
cessives ; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que le conseil de discipline, par les actes dé- 
noncés, a commis un excès de pouvoir; 

Vu l'article 80 de la loi du 27 ventôse 
an vin ; 

Par ces motifs, annule la lettre adressée, 
le 25 novembre 1890, par le conseil de disci- 
pline du barreau d'Anvers, au président du 
tribunal de première instance de cette ville, 
ainsi que la décision du même conseil, du 
40 janvier 489 1, qui déclare maintenir les 
termes de la dite lettre; ordonne que le pré- 
sent arrêt sera transcrit sur les registres du 
dit conseil de discipline, et que mention en 
sera faite en marge des actes annulés. 

Du 2 mars 4891. — 2 6 ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. De Le 
Court. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. 



1" ch. — 6 mars 1691. 
4° POURVOI. — Recevabilité. — Partie 

EN CAUSE. 

2° SÉPARATION DES POUVOIRS. 

3* EXÉCUTION DES LOIS. — Compétence 
administrative. 

4- COMPÉTENCE JUDICIAIRE. - Droits 

INDIVIDUELS. 



(1) Cm., 14 janvier 4886 (Pasic, 4886, 1,45). 

(2) Cass., 80 novembre 1890 (euprà, p. 45 et 72). 

(3) Cait., 35 juin 4840 (Juriep. de Belg., 409); 
M. l'avocat général de Cuyper, p. 414 1 M. l'avocat 
général de Paepe (Mg.jud., t. XXX, p. 772); casa., 
20 novembre 1890 {euprà, p. 45 et 72). 

(4) Raikem, Dee conflitt. Discours de rentrée du 
45 octobre 1843 [Belg. jud., t II, p. 17). « Le pouvoir 
administratif, dès qu'il est indépendant du pouvoir 
judiciaire, doit avoir les moyens de maintenir cette 
indépendance. Son action doit être intacte dans le 
cercle qui lui est tracé par le législateur. La voie 
doit lui être ouverte, pour revendiquer l'exercice de 
son autorité, lorsqu'il craint avec raison qu'elle ne 
soit envahie par les tribunaux. » 

(5) MaUBICE VàOTHIEB {Éluda eur 2m pernotmee 
morales, p. 3l9); cass., 30 avril 1842 (Juritp. de Belg., 
4842, l, 482); 27 octobre 1887 PASIC, 1887, 1, 375); 
Anvers, 49 janvier 4887 (Revue de Vadmin. % p. 357); 
cour de Liège, 3 décembre 1890 (Pasic, 1891,11,103). 

« Dea intérêts et des droits civils, engageant con- 
tradictoire ment des personnes et donnant par là 



5° SERVICE PUBLIC. — Tribunaux. — 

Menues dépenses. 
6° PROVINCE. — autonomie. — Dépenses 

obligatoires. — Refus. 
7° TRAITEMENT. — Fonction publique.— 

Compétence. 

1° N'est pas recevable le pourvoi dirigé contre 
un défendeur qui n'a pas éU en cause devant 
le juge du fond (4). 

2° La Constitution consacre le principe de la 
séparation des pouvoirs (2). 

3° L'exécution des lois est de la compétence 
exclusive de l'administration. 

4° Les tribunaux n'ont de compétence que pour 
le jugement de contestations relatives à des 
droits individuels (3). (Const., art. 92.) 

5° Le règlement des dépenses imposées à la 
province, notamment des menues dépenses des 
tribunaux, appartient exclusivement à l'ad- 
ministration. 

6° En cas de refus % par la province, d'ordon- 
nancer ces dépenses, il n'est pas au pouvoir 
des tribunaux de l'y contraindre (4). 

7° Les contestations relatives aux termes échus 
d'un traitement sont de la compétence des 
tribunaux civils (5). 

(PROVINCE DU BRABANT, — C. CRBMSRS 
ET DELATTRE.) 

Pourvoi contre on Jugement du tribunal de 
première instance de Bruxelles, du 26 février 
4890 (Prés. M. L. Jamar), avec les conclu- 
sions conformes de M. Servais, substitut du 
procureur du roi (6). (Belg. jud., 1890, 
p. 453.) 



ouverture à contestation aur ces droits, ne surgissent 
que quand la réclamation d'un particulier tend à 
obtenir payement dea termes échus d'une pension ou 
d'un traitement d'attente à lui accordés, ou du trai- 
tement d'une place à lui conférée, et auxquols ni loi 
ni acte d'autorité n'a encore fait aubir les modifica- 
tions dont il fient d'être fait mention; dans ce cas, 
a la personne du réclamant se trouve opposée la per- 
sonne civile de l'Etat chargée de l'obligation dont il 
réclame le payements il y a ainai véritablement con- 
testation aur des droits civils, et c'est pour avoir 
perdu de vue cette distinction que, dans la Chambre 
des représentants, en novembre 484$, l'on a conçu 
des doutes sur la compétence du pouvoir judiciaire 
pour résoudre les questions soulevées à ce sujet. » 
M. le procureur général Leclercq, Un chapitre du 
droit constitutionnel dee Belges (Belg. jud., t. XL Vil, 
p. 4278); cass., 42 juin 1873 (Pasic, 1873, 1, 388). 
(6) L'article 69, n« 4, de la loi provinciale, qui met 
à la charge de la province les menues dépenses dea 
cours d'assises, des tribunaux de première instance, 
de commerce, de justices de paix et de police, est dû 
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Quatre moyens furent proposés par la 
demanderesse; la cour s'est arrêtée au pre- 
mier, fondé sur l'excès de pouvoir, en ce 
que le jugement attaqué avait statué sur une 
contestation de la compétence exclusive du 
pouvoir administratif. 

Mémoire en réponse. — « Cremers agit à 
litre d'une créance née à l'occasion de ses 
fonctions. C'est lui qui entre en relations avec 
les fournisseurs et conclut tous les marchés 
relatifs aux menues dépenses, et la province, 
en lui remettant, directement ou indirecte- 
ment, des sommes destinées à ces acquisi- 
tions, lui donne le droit de commander ce 
qu'il juge nécessaire; sinon, il faudrait ad- 
mettre que la province lui reconnaît la capa- 
cité de recevoir des subsides et lui dénie le 
droit d'en disposer. » 

Le procureur général conclut à la cassation 
et dit : 

« Des quatre moyens qui vous sont pré- 
sentés, l'excès de pouvoir, à raison de son 
importance, est bien digne d'occuper le pre- 
mier plan et de concentrer toute votre atten- 
tion. 

« Le pouvoir judiciaire a-t-il qualité pour 
s'immiscer dans un intérêt de celte espèce? 

« La réponse à cette question est dominée 
par la nature du droit en litige; suivant qu'il 
sera, ou non, d'intérêt privé, les tribunaux 
auront, ou n'auront pas, le droit d'en con- 
naître. 

« La discussion trouve son point de départ 
dans l'article 69, n° 1, de la loi du 30 avril 
1836, qui impose au conseil provincial l'obli- 
gation de porter annuellement au budget les 
menues dépenses des justices de paix et des 
tribunaux de police. 

« Les sommes allouées par le conseil, à la 
justice de paix de Bruxelles, pour chacun 
des exercices 1887 et 1888, ont été trouvées 
insuffisantes, et l'officier du ministère public 
près cette juridiction, se trouvant à décou- 
vert à concurrence de plusieurs centaines 
de francs, a réclamé en vain de la province 



à an amendement présenté par M. de Theux (Pasin., 
1836, p. 403, note 1 ; Moniteur du 11 mai 1834), qui 
lui-même l'emprunta à l'article 44 de la loi du 
13 juillet 1821, aux termes duquel : « Pour couvrir 
les dépenses d'un intérêt provincial, ou de tels autre* 
objet* d'intérêt général qui, en raison d'économie et 
de simplification dans l'administration, sont confiés 
à la direction des États provinciaux, ou leur pour- 
raient être confiés par la suite, il sera perçu six cen- 
tièmes additionnels sur le principal des impôts sur 
les propriétés (bâties et non bâties) et le person- 
nel. ... » 
La constilutionnalité de cette disposition a été 



le supplément qui lui manque; vainement, à 
son tour, l'autorité royale s'est-el le inter- 
posée en complétant la différence par une 
inscription d'office au budget, ses résolutions 
n'ont pas été obéies et sont demeurées à 
l'état de lettre morte (1). 

« C'est alors que, de guerre las et pour 
vaincre la résistance opiniâtre de l'adminis- 
tration, le défendeur en cassation a pris son 
recours vers la justice, qui a (ait droit à sa 
demande. 

« La province, Messieurs, vous dénonce 
cette décision comme attentatoire à ses droits, 
à son intégrité, à son indépendance; il 
s'agit ici, vous dit-elle, d'un conflit purement 
administratif, entre deux sections de l'admi- 
nistration, subordonnées l'une à l'autre; dès 
lors, il est interdit aux tribunaux d'en con- 
naître. 

« Son recours est des plus fondés. 

« Comme toute compétence se détermine 
d'après la nature du droit en litige, du mo- 
ment où celle-ci se trouvera fixée, l'ordre des 
juridictions le sera avec elle. 

« Si la réclamation avait pour objet le 
payement des termes échus d'un traitement 
attaché à l'exercice d'une fonction, il ne fait 
de doute pour personne que, à raison de son 
caractère privé, le pouvoir judiciaire seul en 
pourrait connaître. C'est là une obligation 
pécuniaire imposée par la loi (code civ., 
art. 1370), sans qu'il intervienne aucune 
convention régie par le droit civil, et dont 
la cause gît dans une prestation de services 
en retour. Entrée dans le patrimoine du titu- 
laire, elle y devient le gage commun de ses 
créanciers et il en dispose comme d'un bien 
propre; susceptible de toute espèce de tran- 
sactions, elle se transmet à ses héritiers et 
revêt ainsi un caractère essentiellement indi- 
viduel. 

« Toute différente est l'obligation impo- 
sée à la province d'acquitter les menues dé- 
penses des justices de paix. 

« L'un des signes distinctifs les plus ca- 
ractéristiques de cette différence se remarque 



victorieusement battue en brèche par plusieurs pablï • 
cistes néerlandais et, en dernier lieu, par Treob, 
dans son Traité tur Ut contributions (Leiden, 4885, 
p. 410). 

En Belgique, cette loi a disparu; le conseil provin- 
cial règle tout ce qui est d'intérêt provincial. (Cons- 
titution, art. 408.) (Chambre des représ., 4865-4866, 
Doc, pari., 7 décembre 4865, rapport de M- de Wan- 
dre; Ann. pari., 4866-4867, p. 77», H. FrèreOrban.) 

(4) Conseil provincial du Brabant, rapport du 
46 juillet 4890, par M. Le Poutre. Exposé de la situa- 
tion administrative de la province de Brabant. Session 
de 4889, p. 456. 
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dans l'absence de deux personnes juridiques 
distinctes, unies par un lien de droit ; où il 
n'y a pas de créancier, il n'y a pas de 
créance possible. 

« Il est de l'essence de toute obligation de 
renfermer deux personnes, placées l'une en 
face de l'autre, un créancier et un débiteur 
Or, une justice de paix, non plus que toute 
autre juridiction, ne constitue pas une indi- 
vidualité, un être de droit, juris capax. C'est 
nne pure abstraction, un office public accom- 
plissant un ordre de fonctions déterminées, 
dont ta dotation annuelle est desservie par la 
province, mais qui ne possède pas, n'agit pas, et 
qui, à raison de cette inaction même, n'a pas 
reçu de la loi une organisation à ce nécessaire. 

« Comme le premier effet de toute obliga- 
tion, par rapport au créancier, consiste dans 
le droit qu'elle lui donne de poursuivre en 
justice le débiteur pour le payement de ce 
qui est contenu dans l'obligation, là où cette 
personnalité agissante fait défaut, il n'y a pas 
de rapport juridique possible. 

« Ne le perdons pas de vue, ce n'est pas 
une opération de la vie civile qui a donné 
naissance à ce procès. L'obligation ne dérive 
pas ici d'une convention que des hommes 
auraient pu faire entre eux, en vue de leur 
intérêt personnel, pour régler l'usage de 
leurs propriétés ou l'exercice de leurs facultés 
naturelles; c'est à un acte de la puissance pu- 
blique qu'elle doit le jour, acte qui se pro- 
pose d'assurer le fonctionnement régulier 
d'un rouage administratif, d'une manifesta- 
tion de cette même puissance. La province 
est tenue envers un office public. 

« Par un semblable règlement, la nation, 
qui tient dans sa main toute- puissante les 
grands intérêts dont elle a le gouvernement, 
fait acte dç souveraineté; elle pourvoit par 
son ordonnance à l'exécution des lois, à la 
sûreté de l'Etat, au maintien de l'ordre public ; 
et il devient ainsi manifeste et conséquent que 
l'intérêt qui s'en dégage n'a et ne peut avoir 
rien d'individuel ou de patrimonial pour aucun 
des membres de la communauté politique. 

« La province n'est donc pas civilement 
obligée, comme, elle le serait par un lien con- 
tractuel, par une entreprise de fournitures, 
par exemple, ou par un emprunt. 

a Si, à défaut de ressources suffisantes, 
l'administration de la justice dans un canton 
vient à éprouver quelque gêne, sans doute la 
cbose publique en pourra ressentir quelque 
atteinte, mais jamais l'intérêt privé des ma- 
gistrats qui la desservent. 

« Comme l'obligation prend sa source dans 
une loi politique, il est évident que l'exé- 
cution n'en peut être confiée à des juges; 
sinon l'administration se trouverait entravée 
dans son action et subordonnée à l'arbi- 

pasic, 1891. — i M PABTK. 



traire d'un pouvoir dont elle ne relève pas. 

a Apprécier la nature de ces dépenses, 
leur convenance et leur opportunité, n'est le 
propre d'aucun juge, mais bien d'administra- 
teurs investis d'un pouvoir discrétionnaire, 
en situation de discerner en conscience, avec 
la loi pour guide, ce qui est nécessaire et 
bienséant d'avec ce qui est superflu ; c'est là 
un fait, non de lien et de mien, de la compé- 
tence d'une justice réglée, mais d'adminis- 
tration courante et de pur gouvernement. 

« Et le demandeur originaire lui-même 
a été si bien convaincu que, en cas de refus 
par la province, c'était à l'autorité royale de 
suppléer à l'insuffisance de l'allocation, qu'il 
se fait un titre d'avoir provoqué son inter- 
vention. (Arrêtés royaux, 1 er septembre 1883 
et 51 août 4889.) 

a Qu'en est-il résulté? C'est que l'admi- 
nistration a statué sur un ordre de choses de 
sa compétence, dont elle a la direction su- 
prême avec le commandement. Elle a statué, 
non pas sur un droit, car il n'y a ici de droit 
pour personne, mais sur un grand intérêt 
public; non au contentieux, car il n'y a pas 
deux parties en présence, contestant entre 
elles, mais dans l'étendue de sa juridiction 
gracieuse, sans y être obligée, et ce que hier 
elle a réglé ainsi, demain elle peut le dé- 
faire, s'il lui convient. Où il n'y a pas de 
contendants, il n'y a pas de juge possible. 
Aussi les deux arrêtés royaux ont-ils été 
portés à la requête, non du sieur Cremers, 
dont le nom n'est pas même invoqué, mais du 
ministre de la justice, chargé d'en assurer le 
cours régulier, sous sa responsabilité. La 
bonne administration de la justice est un 
intérêt collectif, qui appartient, non à chaque 
citoyen individuellement, mais à la commu- 
nauté politique en général. 

« Dire qu'elle est souveraine, c'est affirmer 
aussi qu'il est interdit à tout autre pouvoir de 
reviser sa résolution. Cependant qu'arrive- 
rait-il si les tribunaux, oublieux des limites 
restreintes de leur compétence, se permet- 
taient à leur tour d'attirer à eux le jugement 
de ce même intérêt? inévitablement ceci, 
c'est que, libres dans les mouvements de leur 
conscience, ils pourraient prendre une réso- 
lution diamétralement opposée, et, pour lors, 
de quel côté serait la vérité légale? 

« Cette seule éventualité est l'indice infail- 
lible d'un désordre et d'un trouble qu'il faut 
prévenir à tout prix; l'administration, en ce 
qu'elle a de plus essentiel dans son action, 
se trouverait transférée aux tribunaux ; s'il y 
a conflit, c'est qu'il y a eu excès. 

« Dans ces conditions, on le conçoit aisé- 
ment, le recours aux tribunaux n'est d'aucun 
secours et n'a nulle raison d'être, car il ne 
procure à l'impétrant aucune force d'exécu- 

C 
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tion qu'un arrêté royal ne trouve fort bien en 
lui-même. Eh quoi ! le chef de l'Etat chargé 
de procurer aux lois Vimperium qui leur fait 
défaut, n'aurait pas la force nécessaire pour 
assurer l'exécution de ses propres arrêtés? 
Réduit à l'impuissance, il se verrait dans la 
triste nécessité d'implorer l'assistance d'un 
pouvoir qui assurément ne lui est pas supé- 
rieur? A quoi bon, du reste, faire déclarer 
une seconde fois par les tribunaux ce que le 
pouvoir administratif, dans l'exercice de sa 
souveraineté, a déjà proclamé juste et équi- 
table; à quoi une condamnation aboutirait- 
elle, si ce n'est à imposer à la province l'ins- 
cription d'une dépense déjà inscrite par un 
acte solennel ? 

« Pour être ordonnée par les tribunaux, 
cette inscription ne serait revêtue ni d'une 
autorité plus grande, ni d'une force exécu- 
toire plus intense que la résolution prise 
déjà par l'administration supérieure. 

o Encore l'allocation au budget n'est-elle 
qu'un acheminement vers le payement. En 
pareille occurrence, le pouvoir royal remplit 
l'office de conseil provincial, pour une be- 
sogne à laquelle ce dernier se refuse; il agit 
à sa place, à titre de la haute tutelle qu'il 
exerce sur une autorité subordonnée. Pou- 
voir délibérant, il met à la disposition du 
pouvoir exécutif (députation permanente) les 
sommes qu'il juge nécessaires pour le fonc- 
tionnement d'un service public, et lorsque, 
comme au cas actuel, il s'agit, non plus de 
l'avenir avec ses éventualités incertaines, 
mais d'un exercice clos, de dépenses déjà 
effectuées, sa décision opère liquidation et 
prévient toute contestation. 

« La dette est reconnue, le compte réglé: 
il n'échet plus que de l'acquitter. 

« Cependant celte résolution, si haut 
placée que soit l'autorité dont elle émane, ne 
constitue pas encore un titre à présenter à la 
caisse provinciale ; car il ne peut être dis- 
posé des fonds de la province qu'au moyen 
de mandats délivrés par la députation. (Loi 
du 28 décembre 4883.) 

« Que la dette de la province soit affirmée 
par une condamnation judiciaire, ou par son 
inscription au budget, il n'importe; dans un 
cas comme dans l'autre, le payement en est 
subordonné à la production d'un mandat ré- 
gulier à viser préalablement par la cour des 
comptes. Sans doute, de cette organisation il 
résullequec'est,cndéfinitive,ladéputalionqui 
tient les clefs de la situation, et que, en cas de 
refus, le difficile est de vaincre sa résistance (i ). 



(1) Cet inconvénient a été judicieusement ré?élé,avec 
les moyens d'y remédier, par M. Montigny, avocat à 
la cour d'appel de Gand. {Uelg.jud., t. XXYI, p. 3;. 



« Dans le but de parer à un inconvénient 
aussi grave, la loi du 28 décembre 1885 
avait permis au gouverneur (au cas de refus 
ou de retard d'ordonnancer le montant des 
dépenses mises par la loi à la charge de la 
province), de délivrer le mandat au nom de 
la députation ; malheureusement, ce pouvoir 
lui a été bientôt retiré par la loi du 20 sep- 
tembre 188 i (art. 16). 

« Quand c'est la commune qui s'obstine à 
refuser l'ordonnancement du montant d'une 
das dépenses que la loi met à sa charge, la 
députation permanente, après avoir entendu 
le conseil communal, en délibère et ordonne, 
s'il y a lieu, que la dépense soit immédiate- 
ment soldée. 

« Celte décision tient lieu de mandat; le 
receveur de la commune est tenu, sons sa 
responsabilité personnelle, d'en acquitter le 
montant. S'il s'y refuse, il pourra être pro- 
cédé contre lui, par voie de contrainte, con- 
formément à l'article 421 de la loi commu- 
nale (art. 447 et lois du 7 mai 1877 et du 
20 septembre 4884). 

« Serait-il possible de franchir tous ces 
obstacles nés de la loi même et de tourner la 
difficulté par quelque expédient emprunté 
aux ressources de la procédure? Ainsi, l'in- 
téressé, sous prétexte que la dépense est déjà 
effectuée et à sa requête, pourrait-il substi- 
tuer sa personnalité à la juridiction dont il 
ne forme cependant qu'un des éléments? Une 
sorte de novation se serait ainsi produite, 
comme par la force des choses et les néces- 
sités du service public, de telle sorte que le 
rapport juridique préexistant entre la pro- 
vince et l'office public, de purement politique 
qu'il était à son origine, se serait, on ne sait 
trop par quel phénomène, et comme à l'insu 
des intéressés, transformé en droit privé et 
civil, en vraie créance, sans aucun égard ni 
pour les compétences, ni pour l'ordre des 
juridictions! 

« Une transformation aussi complète dans 
le fond du droit est-elle au pouvoir des par- 
lies, et surtout de personnes morales, en 
étal permanent de minorité? Le consentement 
de la province, principale intéressée, n'est-il 
pas tout au moins indispensable? 

« Il devient ainsi suffisamment manifeste 
que l'officier du ministère public n'a pu, de 
sa seule autorité, renverser l'ordre de choses 
établi par la loi et se procurer un droit de 
créance individuel, à la place de rapports 
d'une nature toute différente, réfractaires à 
toute immixtion du pouvoir judiciaire. 

« Gomme il est dans le vœu de la loi que 
tout office public soit desservi aux dépens 
publics, il est possible autant que conve- 
nable d'ordonner les choses en telle ma- 
nière, que jamais l'administrateur ne soit 
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mis dans la nécessité de devoir contribuer de 
ses deniers, même provisionnellement, à la 
marche régulière du service dont il a la direc- 
tion. 

« C'est ainsi que le mandat sur le trésor, 
tel que cela se pratique pour les cours dr 
justice, peut être délivré dès le commence- 
ment de chaque exercice, oa de chaque se- 
mestre, ce qui permet à chaque chef de ser- 
vice, dès le début, de mesurer la dépense aux 
ressources dont il dispose; que si, nonobs- 
tant toute la parcimonie employée, les prévi- 
sions du budget se trouvent dépassées, c'est 
à l'autorité dont relève cette section de l'ad- 
ministration, dûment informée en temps 
utile, de prendre les mesures nécessaires à la 
marche du service. 

« Mais ce sont là des détails de manuten- 
tion dont nous n'avons pas à connaître et qui 
n'atténuent en aucune manière la gravité de 
l'atteinte portée à l'indépendance du pouvoir 
provincial (1). » 

Conclusions à la cassation, sauf en ce qui 
concerne le sieur Delattre qui n'était pas en 
cause devant le juge du fond. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée au pourvoi par le défendeur De- 
lattre : 

Attendu que ce défendeur, n'ayant pas été 
partie au jugement attaqué, ne peut être mis 
en cause dans l'instance en cassation ; 

Qu'à son égard, le pourvoi est donc non 
recevable; 

Sur le premier moyen de cassation déduit 
de l'excès de pouvoir, de la violation de l'ar- 
ticle 7, section III, du décret du 22 décembre 
1789; de l'article 13, titre II, de la loi des 
16-24 août 1790; de l'article 3, chapitre V, 
titre III, de la constitution du 3 septembre 
1791 et du décret du 16 fructidor an m, qui 
défend aux tribunaux de connaître des actes 
d'administration; de la violation des ar- 
ticles 25, 29, 30 et 31 de la Constitution, sur 
la distinction des pouvoirs, et des articles 92 
et 93, sur le pouvoir judiciaire; de la viola- 
tion des articles 67 et 108 de la Constitution ; 
de l'article 87 de la loi provinciale du 
30 avril 1836; de l'article 170 du code de 
procédure civile, en ce que le jugement atta- 



(1) M. MONTIGNY, avocat près la cour d'appel de 
Gand {Belg.jud., t. XXVI, p. 3). « Si un conseil pro- 
vincial refusait d'inscrire à son budget une dette 
résultant pour la province d'une condamnation judi- 
ciaire passée en force de chose jugée, le gouvernement 
devrait inscrire d'office la dépense au budget provo- 



qué, au lieu de renvoyer d'office les parties 
devant qui de droit, a méconnu le principe 
de la séparation des pouvoirs, en statuant sur 
une contestation qui n'avait pas pour objet 
des droits privés et qui rentrait exclusive- 
ment dans les attributions du pouvoir admi- 
nistratif : 

Attendu que la Constitution consacre et 
applique le principe de la séparation et de 
l'indépendance des pouvoirs; 

Attendu que, en vertu des articles 29 et 
67, l'exécution des lois et, par suite, le droit 
de statuer, soit par des dispositions géné- 
rales et réglementaires, soit par des arrêtés 
spéciaux, sur les difficultés inhérentes à celte 
exécution, appartiennent exclusivement au 
roi et aux autorités ou aux fonctionnaires 
subordonnés au roi; 

Attendu, d'autre part, que, d'après les ar- 
ticles 92 et 95, le pouvoir judiciaire a comme 
attribution le jugement des contestations qui 
ont pour objet les droits civils et même 
les droits politiques, sauf, en ce qui con- 
cerne ces derniers droits, les exceptions 
établies par la loi ; 

Attendu que les droits civils et les droits 
politiques sont les droits appartenant, direc- 
tement et personnellement, aux citoyens, 
comme tels, ou aux individualités juridiques 
que la loi assimile, en tout ou en partie, aux 
citoyens ; 

Que les contestations dont les tribunaux 
peuvent connaître, spécialement en ce qui 
concerne les droits civils, se limitent donc à 
celles qui surgissent entre les citoyens ou les 
personnes juridiques, à raison d'une chose 
ou d'une faculté qui rentre dans leur patri- 
moine propre et sur lesquelles leur autorité 
s'exerce librement dans les limites tracées 
par les lois; en d'autres termes, que les con- 
testations dévolues aux tribunaux par l'ar- 
ticle 92 de la Constitution ne peuvent porter 
que sur les droits privés des citoyens ou des 
personnes juridiques; 

Attendu que, par une conséquence néces- 
saire, la compétence des tribunaux ne s'étend 
pas aux contestations existant entre les auto- 
rités administratives ou entre ces autorités et 
les citoyens, au sujet de l'exécution des lois 
d'intérêt général, lorsque aucun droit privé 
et individuel n'y est engagé; 

Attendu que cette détermination des com- 
pétences respectives du pouvoir judiciaire 



cial et, le cas échéant, soumettre aux Chambres un 
projet de loi créant les voies et moyens nécessaires 
pour faire face à cette condamnation Les Chambres 
auraient naturellement, à l'instar du conseil, un 
choix illimité dans l'assiette de l'impôt à percevoir à 
charge de la province récalcitrante. • 
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et du pouvoir exécutif est d'autant plus justi- 
fiée que, seule, elle laisse intacte l'indépen- 
dance de chacun de ces pouvoirs; que, en 
effet, si la compétence des tribunaux pouvait 
s'étendre à des contestations ayant pour 
objet la marche et la direction des services 
publics que les articles 29 et 67 mettent 
dans le domaine du pouvoir exécutif, il serait 
vrai de dire que, d'indépendant et de souve- 
rain dans sa sphère d'action, comme la 
Constitution Ta créé, le pouvoir exécutif 
dégénérerait en un pouvoir dépendant et 
subordonné ; 

Attendu que, pour décider si, en vertu des 
dispositions constitutionnelles dont la signi- 
fication et la portée ont été déterminées, le 
pouvoir judiciaire est compétent pour con- 
naître du procès, il suffit de rechercher quel 
est le fondement juridique de la demande 
appréciée par le jugement attaqué; 

Attendu que, comme le constate le dit 
jugement, le défendeur Cremers, officier du 
ministère public près le tribunal de police de 
Bruxelles, réclame de la province de Brabant 
le payement de deux sommes s'élevant en- 
semble à 927 francs aux fins de pouvoir sol- 
der complètement les menues dépenses de 
son parquet pendant les exercices 1887 et 
4888, ce qu'il n'a pu faire à l'aide de la 
somme mise à sa disposition ; 

Attendu que cette demande est fondée sur 
l'article 69 de la loi du 50 avril 1856, en 
vertu duquel le conseil provincial est tenu de 
porter annuellement au budget des dépenses : 
« 1° les menues dépenses des cours d'assises, 
tribunaux de première instance, de com- 
merce, de justices de paix et de simple 
police » ; 

Attendu que la disposition invoquée a 
pour objet et pour but, comme celle contenue 
dans le n° î du même article, de permettre 
ou de faciliter la marche du service public 
de la justice dans les cours et tribunaux dont 
il est question; qu'elle ne vise et ne pouvait 
viser que ce service et qu'elle n'ouvre aucun 
droit individuel au profit de tel ou tel magis- 
trat qui permettrait à celui-ci de réclamer, à 
titre privé, l'exécution de l'article 69; que, à 
ce double point de vue, la disposition légale 
invoquée par le défendeur Cremers et par le 
jugement attaqué apparaît comme consacrant 
une obligation d'une autorité publique, envers 
une autre autorité publique en vue d'assurer 
l'exécution des lois relatives à l'organisation 
Judiciaire et, par suite, comme ressortissant 
exclusivement au droit public et adminis- 
tratif; 

At'.endu que la loi du 50 avril 1856 a prévu 
le cas où la province refuserait de satisfaire 
à ses obligations légales; qu'elle institue la 
procédure à suivre en pareil cas et l'autorité 



chargée de trancher la difficulté budgétaire 
existant entre le conseil provincial et les 
autres autorités ou services publics; que, 
d'après l'article 87, si le conseil ne porte pas 
au budget, en tout ou en partie, les alloca- 
tions nécessaires pour le payement des dé- 
penses obligatoires que les lois mettent à 
charge de la province, le gouvernement, la 
députation permanente entendue, y porte ces 
allocations dans la proportion des besoins; 
que, dans les prévisions de la loi, c'est donc 
exclusivement à l'autorité administrative su- 
périeure que les fonctionnaires chargés du 
service judiciaire peuvent s'adresser pour 
obtenir ou pour faire majorer l'allocation du 
chef de menues dépenses; 

Attendu que, dans l'espèce, le gouverne- 
ment, agissant en vertu de l'article 87 de la 
loi du 50 avril 1856, a, par deux arrêtés 
royaux en date du 1 er septembre 1888 et du 
51 août 1889, ordonné que les sommes ré- 
clamées par le département de la justice, 
comme crédit supplémentaire pour les me- 
nues dépenses du tribunal de police de 
Bruxelles, seront portées aux budgets de 
1889 et de 1890 de la province de Brabant; 

Attendu que les dits arrêtés statuent à la 
fois sur le service public avantagé, sur l'au- 
torité publique débitrice, sur l'opportunité, 
la nécessité ou l'utilité ainsi que sur le quan- 
tum des menues dépenses; en un mot, sur. 
tous les éléments de la dépense obligatoire 
que l'article 69 de la loi du 50 avril 1856 
ordonne au conseil provincial de porter au 
budget; 

Attendu que les facultés légales que le gou- 
vernement exerce à l'occasion de l'examen 
des budgets provinciaux achèvent de démon- 
trer le caractère exclusivement administratif 
de l'obligation imposée aux provinces ; 

Attendu que le défendeur Cromers préten- 
drait, en vain, qu'il n'agit devant les tribu- 
naux qu'en exécution des arrêtés royaux 
cités ci-dessus, en vue de forcer la province 
à payer les sommes y indiquées ; 

Que l'exécution de ces arrêtés, dont l'objet 
est purement administratif, est ou doit être 
assurée par des voies ayant le même carac- 
tère; 

Qu'ils ne sauraient, du reste, emprunter 
aucune force d'exécution à une décision judi- 
ciaire; que, en effet, dans l'état actuel de la 
législation, et eu égard à l'article 112 de la 
loi du 50 avril 1856, le refus de la députation 
permanente de délivrer les mandats de paye- 
ment a pour effet d'opposer un obstacle 
absolu à toute voie d'exécution de la part des 
créanciers de la province, ceux-ci fussent-ils 
armés d'un arrêt de justice et le budget pro- 
vincial contint-il un crédit pour satisfaire au 
payement ; 
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Attendu que vainement aussi le défendeur 
fait valoir que les crédits dont le montant 
figure au budget provincial en vertu des 
arrêtés royaux cités, s'appliquent, non à des 
prévisionsde dépenses, mais à des dépenses 
déjà faites ; 

Que cette circonstance ne modifie pas la 
nature du droit mis en contestation; qu'en 
excédant les crédits mis à sa disposition, un 
fonctionnaire ne saurait arriver à transformer 
le caractère des dépenses, qui, faites ou à 
faire, restent soumises à l'appréciation ex- 
clusive de l'administration supérieure quant 
à leur légalité, à leur utilité et à leur quan- 
tum; 

Attendu qu'il a été objecté, sans plus d'k- 
propos, que, dans plusieurs circonstances, 
des arrêts de celte cour ont reconnu la com- 
pétence des tribunaux en ce qui concerne le 
logement ou l'indemnité de logement des mi- 
nistres du culte et les termes échus d'un 
traitement, d'une gratification tenant lieu de 
traitement ou d'une pension réclamés par des 
fonctionnaires publics; que si, dans ces 
circonstances, la compétence des tribunaux 
a été reconnue, c'est que, contrairement à 
l'espèce actuelle, il existait au profit du ré- 
clamant, personnellement et individuelle- 
ment, un droit privé de créance fondé sur la 
loi et faisant partie de son patrimoine; 

Attendu que de ces considérations il résulte 
qu'en accueillant la demande du défendeur, 
au lieu de déclarer le pouvoir judiciaire in- 
compétent pour en connaître, le jugement 
attaqué a commis un excès de pouvoir, statué 
en dehors des règles de la compétence et 
contrevenu aux dispositions légales invoquées 
par le premier moyen du pourvoi; 

Par ces motifs, déclare le pourvoi non re- 
cevable en ce qui concerne le défendeur Dé- 
lai tre; condamne la partie demanderesse aux 
dépens vis-à-vis du dit défendeur et à lui 
payer une indemnité de 150 francs; statuant 
entre les deux autres parties, casse et an- 
nule, pour excès de pouvoir, le jugement 
rendu en cause...; et, vu l'incompétence 
absolue du pouvoir judiciaire, dit n'y avoir 
lieu à renvoi. 

Du 5 mars 1891. — 1" cb. — Prés. 
M. Bayet, premier président.— Rapp. M. van 

(I) La loi du 3 mai 1889 n'a pas réglé les difficultés 
que présente la signification, en pays wallon, d'actes 
rédigés en flamand. Sons le Consulat, on arrêté du 
34 prairial an xi imposa, comme règle générale, la 
Unguo française pour la rédaction des actes publics, 
dîna tons les départements réunis, notamment dans 
eeui de ia ci-devant Belgique; mais avec ce tempéra- 
ment, qu'il était facultatif aui officiers publics, lors- 
qu'ils en étaient requis par les parties, d'écrire a mi- 



Berchem. — ConcL conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. — PL MM. Van 
Dievoet et Duvivier. 



2* CH. — 9 mars 1891. 

CASSATION D'OFFICE. — Excès de pou- 
voir. — Chambre de discipline. — Huis- 
siers. 

Constitue un excès de pouvoir sujet à annula- 
tion, sur Vordre du gouvernement, la délibé- 
ration d'une chambre de discipline des huis- 
siers, remontrant, au ministère public, une 
prétendue erreur à V occasion d'un réquisitoire 
à un collègue (1). (Loi du 27 ventôse an vm, 
art. 80.) 

(le procurbur général a la cour de cassa- 
tion EN CAUSE DE LA CHAMBRE DE DISCIPLINE 
DES HUISSIERS DE MONS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le réquisitoire présenté 
par le procureur général près cette cour, 
conformément à l'article 80 de la loi du 
27 ventôse an vin, et en vertu d'un ordre 
spécial de M. le ministre de la justice, en date 
du 24 février 1894, lequel réquisitoire est 
ainsi conçu : 

a À Messieurs les premier président, prési- 
dent et conseillers composant la cour de cas- 
sation. 

« Messieurs, 

a D'après tes instructions de M. le ministre 
de la justice, le procureur général a l'honneur 
de vous dénoncer, conformément à l'article 80 
de la loi du 27 ventôse an vin, certaine réso- 
lution prise, le 6 courant, parla chambre de 
discipline des huissiers de l'arrondissement 
de Mons, dans les circonstances qui vont être 
exposées. 

« Commis par le procureur général à la 
cour d'appel de Bruxelles, à l'effet de signi- 
fier à un condamné domicilié à Braine-le- 
Comte un jugement du tribunal de police de 



marge de la minute française, la traduction en idiome 
du pays. — Cette traduction n'avait pas l'authenticité 
de la rédaction française. 

Relativement à ia conservation des hypothèques, 
c'est l'expédition de l'acte qui doit être transcrite, et 
non une traduction. (Cire min., 24 mai i$4l t Journal 
du Notariat, o» 8069.) 

MERLIN, Répert., ?• Langue français. 
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Tirlemont, rédigé en flamand, l'huissier Gré- 
goire, de Soignies, étranger à celte langue, 
commença par refuser son ministère, mais, 
sur l'invitation du requérant, finit par se 
soumettre, en transcrivant littéralement le 
jugement en flamand, et en adoptant le fran- 
çais pour la teneur de son exploit, le tout 
conformément aux instructions qu'il avait 
reçues. 

« Mais il eut le tort grave de ne pas s'en 
tenir à cet acte et de saisir la chambre de 
discipline du différend qui venait de se pro- 
duire ; et celte juridiction, à son tour, au lieu 
de repousser une réclamation aussi inoppor- 
tune, s'arrogea le droit d'en délibérer et de 
donner un avis en ces termes : 

« C'est évidemment par erreur et par suite 
« d'une fausse interprétation de la loi du 
« 3 mai 4889, que le dit confrère a été 
« chargé de pareille signification. 

<( 11 n'a pu entrer dans l'esprit du législa- 
« teur qu'un jugement de défaut rendu dans 
a une province flamande, à charge d'un pré- 
« venu habitant une province wallonne, de- 
ce vait être signifié en flamand, alors même 
a que l'exploit de notification était rédigé en 
« français. 

« Il est d'autant plus difficile d'admettre 
« celte supposition que l'exploit de citation 
« a été signifié en français, conformément à 
« un réquisitoire rédigé en celle langue. 

« Le but de la loi ne serait pas atteint, en 
« ordonnant la signification d'actes sembla- 
« blés, que les parties signifiées, de même 
« que l'huissier qui en esl chargé, ne com- 
« prennent absolument pas. 

« Il est donc indispensable de signaler 
o cette irrégularité à qui de droit. 

« En conséquence, la chambre estime qu'il 
« y a lieu d'adresser à M. le procureur du 
« foi une expédition de la présente délibé- 
« ration, avec prière, à ce magistrat, de la 
« transmettre à l'autorité supérieure et de 
« nous faire connaître la décision qui inter- 
a viendra. » 

« Par cet acte inconsidéré, la chambre de 
discipline, en premier lieu, perdait de vue ce 
principe fondamental, qui résume tous les 
devoirs des huissiers, à savoir, « qu'ils sont 
« tenus d'exercer leur ministère toutes les fois 
« qu'ils en sont requis » (décret du 14 juin 
1813, art. 42), et qu'ils n'ont pas à répondre 
des irrégularités que pourraient renfermer 
des expéditions d'actes ou de jugements 
qu'ils ont charge de notifier. 

« Ce qui est plus grave encore, c'est le 



(1) Voy., sur la portée des mois appartenant à de 
la loi de 1833, cass., 16 mars 1837 (Pasic, 1857, 1, 
138); idem, espèce identique à celle de l'arrêt ci- 



fait de s'ériger en censeur de la direction 
donnée à une affaire par un magistrat investi 
du droit de requérir et d'être obéi. Les 
chambres de discipline n'ont jamais que des 
pouvoirs limités, leur juridiction ne s'étend 
pas au delà de ce qu'exige le maintien de 
l'ordre et de la règle parmi tous les huissiers 
de l'arrondissement. Placées elles-mêmes 
sous l'autorité et la surveillance du procureur 
général, il serait contraire à toutes les règles 
de la hiérarchie et de la bienséance, de leur 
permettre d'énoncer aucune opinion de na- 
ture à amoindrir celle même autorité et la 
confiance qui lui est due. 

« À ces causes, il plaira à la cour annuler 
la dite délibération du chef d'excès de pou- 
voir, avec ordre que l'arrêt à intervenir sera 
transcrit sur le registre des délibérations de 
la dite chambre de discipline et que mention 
en sera faite en marge de la résolution an- 
nulée. 

« Bruxelles, 28 février 1891. 

« Mesdacb de ter Riele. b 

Ouï M. le conseiller Lameere en son rap- 
port, et sur les conclusions de M. Hesdach 
de terKiele, procureur général, adoptant les 
motifs énoncés dans le réquisitoire qui pré- 
cède, annule la délibération dénoncée de la 
chambre de discipline des huissiers de l'ar- 
rondissement de Mons, en date du 6 février 
1891, ordonne, etc. 

Du 9 mars 1891.— 2 e en.- Prés. M. Bec- 
kers, président. — Rapp. M. Lameere. — 
Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. 



2* CE. — mars 1891. 
BARRIÈRE (DROIT DE).— Exemptions dans 

L'INTÉRÊT DE L'INDUSTRIE. — CBkRIOTS 
CIRCULANT POUR l/EXPLOITATION DE l'USISE. 

L'exemption du droit de barrière accordée par 
le§ M de Varticle 7 de la loi du 48 mars 
1833, est applicable dès que les chariots sont 
employés ou circulent pour le service on 
l'exploitation des usines (i). 

(LARDINOIS, CHEVALIER ET PAYT.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Charleroi, du 23 janvier 



dessus rapporté, cass., 1« mai 1860 {ibid , 1«61. 
1, 46), et cass., 16 juin 1862 (ibid., 1862, 1, 210) ei tes 
conclusions de M. le premier arocat général Faider. 
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1891, réformant un jugement du tribunal de 
police de Merbes-le-Château, du 29 novem- 
bre 1890. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation de l'article 7, § 14, de la loi du 18 mars 
1833 sur les barrières, en ce que le jugement 
attaqué a refusé d'accorder aux demandeurs 
l'exemption établie par cette disposition : 

Considérant qu'il résulte des constatations 
du jugement attaqué que les chariots con- 
duits par les demandeurs Chevalier et Lar- 
dinois appartenaient au demandeur Fayt, 
mais servaient au transport de betteraves que 
le dit Fayt, à raison de sa qualité d'action- 
naire de la Sucrerie de Montplai>ir, était tenu 
de livrer à celle-ci; qu'il est constant, d'autre 
part, que celte sucrerie rentre dans la caté- 
gorie des usines mentionnées en l'article 7, 
§ 14, de la loi du 18 mars 1853 et se trouve 
située à moins de 2,500 mètres du poteau de 
la barrière du percepteur verbalisant ; 

Considérant que l'article 7 de la loi du 

18 mars 1833 est ainsi conçu : « Sont 
exempts du droit, les chariots, voitures et 
animaux appartenant à des fermes ou à des 
usines activées par le vent, l'eau ou la va- 
peur, situées à moins de 2,500 mètres de la 
barrière, lorsqu'ils servent au transport 
d'objets nécessaires au service de ces usines 
ou de ces fermes » ; 

Considérant que les mots appartenant à..., 
repris dans l'article 7 précité, ne doivent pas 
être pris dans un sens restrictif; que la loi 
du 14 brumaire an vu, article 8, accordait 
déjà, en effet, une réduction du droit de bar- 
rière aux voitures uniquement chargées de 
mines, minerais et combustibles destinés aux 
usines, sans exiger que ces voitures fussent 
la propriété des usiniers; que les arrêtés du 

19 mars 1814, 13 février 1815 et 13 février 
1816 ne prescrivaient pas, non plus, comme 
condition de l'exemption du droit, que les 
chariots et chevaux transportant des objets 
nécessaires au service des usines, appar- 
tinssent aux usiniers, mais seulement qu'ils 
fussent en circulation pour le service de ces 
usines; 

Considérant que l'article 4 de l'arrêté du 
24 fé/rier 1819, qui a remplacé les arrêtés 
susdits, se sert, il est vrai, des expressions 
appartenant aux usines, mais que cette dispo- 
sition, édictée, comme les arrêtés antérieurs, 
dans l'intérêt de l'agriculture ou de l'indus- 
trie, n'a point voulu innover; que l'article 7, 
i 14, de la loi du 18 mars 1833 n'a lait que 
la reproduire et que rien n'indique qu'il au- 
rait eu pour objet de modifier la législation 
existante ; qu'on doit, dès lors, admettre, à 
moins de méconnaître le but manifeste du 



législateur, que les mots appartenant à des 
usines ont la signification de ceux employés 
ou circulant pour le service ou V exploitation 
d'usines; que cette interprétation a trouvé, 
d'ailleurs, sa confirmation dans les discus- 
sions de l'article 3, § 2, de la loi du 12 mars 
1834 qui déclare que l'exemption établie par 
la disposition est applicable aux attelages 
servant au transport d'objets nécessaires aux 
usines, non seulement lorsqu'ils vont, mais 
aussi lorsqu'ils reviennent à vide; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que le jugement attaqué, en décidant que les 
demandeurs n'étaient pas fondés, dans l'es- 
pèce, à réclamer l'exemption du droit de 
barrière, alors que leurs attelages servaient 
au transport d'objets nécessaires au service 
de la Sucrerie de Montplaisir et se rattachant 
à l'exploitation sociale, a faussement inter- 
prété l'article 7, § 14, de la loi du 18 mars 
1833 et, par suite, contrevenu à cette dispo- 
sition; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant le tribunal correctionnel de Mons. 

Du 9 mars 1891.— 2 e ch. —Prés. M. Bec- 
kers, président. — Rapp. M. Lelièvre. — 
Concl. conf. M. Mélot, premier avocat géné- 
ral. — PI. H. Alex. Braun. 



2« ce. — e mars 1891. 

CASSATION EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 
—Pourvoi.— Délai.— Non-recevabilité. 

Est non recevable le pourvoi formé le 26 jan- 
vier contre un arrêt de ta cour d'assises 
rendu le 21 du même mois. (Code d'instr. 
crim., art. 373.) 

(bernhard et de groodt.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu les pourvois; 

Attendu que l'arrêt contre lequel les pour- 
vois sont introduits a été rendu contradictoi- 
rement par la cour dVsises de la Flandre 
orientale, le 2t janvier 1891 ; 

Attendu que les déclarations de pourvoi 
n'ont été faites au greffier par les condamnés 
et signées d'eux que le 26 janvier, c'est-à- 
dire après l'expiration des trois jours francs 
fixés par l'article 375 du code d'instruction 
criminelle; 

Par ces motifs, déclare les pourvois non 
recevables. 

Du 9 mars 1891 . — 2 e ch. — Prés. M. Bec- 
kers. — Rapp. M. Crahay. — Concl. conf. 
M. Mélot, premier avocat général. 
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9« ch. — 9 mars 1891. 

CASSATION EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 
— Infraction. — Commencement d'exécu- 
tion. -— Acte préparatoire. — Appré- 
ciation SOUVERAINE. 

Le commencement d'exécution (Tune infraction, 
pas plus que Pacte préparatoire, n'étant 
définis par la loi, l'appréciation des faits qui 
les constituent appartient souverainement au 
juge du fond. 

(mouly.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, chambre correctionnelle, du 
26 janvier 1891. 

arrêt. 

LA COUR; — Sur Punique moyen du 
pourvoi pris de la violation de l'article 51 du 
code pénal, en ce que l'arrêt attaqué aurait 
considéré comme formant un commencement 
'd'exécution de l'infraction un simple acte 
préparatoire : 

Attendu que l'existence de tous les élé- 
ments de l'infraction se trouve constatée par 
l'arrêt attaqué dans les termes mêmes de la 
loi pénale; 

Attendu que le commencement d'exécu- 
tion, pas plus que l'acte préparatoire n'étant 
définis par la loi, l'appréciation des faits qui 
les constituent appartient souverainement au 
juge du fond ; 

D'où 11 suit que le moyenmanque de base ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 mars 1891 .— 2° ch. — Prés. M. Bec- 
kers, président. -— Rapp. M. Lameere. — 
Concl. conf M. Mélot, premier avocat géné- 
ral. 



S* ch. - 9 mars 1891. 

COUR D'ASSISES.— Compétence de la cour 
déclinée a l'audience.— Arrêt de renvoi. 

— Défaut de pourvoi contre cet arrêt. 

— Autorité de la chose jugée quant a la 
compétence. 

En ordonnant le renvoi de V accusé devant la 
cour d'assises, la chambre des mues en accu- 
sation règle la compétence. (Code d'instr. 
crim., art. 429.) 

Uarrét de renvoi, étant définitif sous ce rap- 
port, peut être immédiatement attaqué du 
chef d'incompétence (code d'instr. crim., 
art. 416, § 2) par un pourvoi à former,' 
sous peine de déchéance, dans les trois jours 



francs de la signification de l'arrêt. (Code 
d'instr. crim., art. 573.) 
La lui veut qu'avant la comparution de Vacant 
devant la cour d'assises, la compétence de 
celle-ci soit irrévocablement réglée; encan- 
séquence, le défaut de recours contre Çarrit 
de renvoi fait passer cet arrêt en force de 
chose jugée quant à la compétence de la cour 
d'assises pour juger l'accusé (I). 

(de boelpaep.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'as- 
sises de la Flandre orientale, du 23 janvier 
1891. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen : contraven- 
tion aux articles 8 et 105 de la Constitution, 
aux articles 1 er à 13 du code pénal militaire 
du 20 juillet 1814, à l'article 143 du code de 
procédure pénale militaire du 20 juillet 1814 
et aux articles 299 et 416 du code d'instruc- 
tion criminelle, en ce que l'arrêt attaqué dé- 
clare la cour d'assises de la Flandre orien- 
tale compétente pour juger le demandeur, 
qui est militaire, par le motif qu'il n'a pas 
formé un pourvoi contre l'arrêt de renvoi 
devant cette cour : 

Considérant qu'aux termes de l'article 429 
du code d'instruction criminelle, la chambre 
des mises en accusation, en ordonnant le 
renvoi de l'accusé devant la cour d'assises, 
règle la compétence; 

Que, sous ce rapport, l'arrêt de renvoi est 
définitif; 

Qu'aussi, suivant l'article 416, § 2, il est 
susceptible d'un pourvoi immédiat, du chef 
d'incompétence; 

Que, conformément à l'article 373, ce pour- 
voi doit être formé, à peine de déchéance, 
dans les trois jours francs de la signification 
de l'arrêt de renvoi à l'accusé ; 

Considérant que vainement Ton oppose à 
l'article 416, § 2, l'article 299, qui n'autorise 
le pourvoi contre l'arrêt de renvoi que dans 
trois cas, savoir : 1° si le fait n'est pas qua- 
lifié crime par la loi ; 2° si le ministère pu- 
blic n'a pas été entendu, et 3° si l'arrêt n'a 
pas été rendu par le nombre de juges fixé par 
la loi ; 

Qu'en limitant ainsi les demandes en nul- 
lité contre l'arrêt de renvoi, l'article 299 sup- 
pose que la compétence n'est pas contestée; 

Que cet article doit se combiner avec l'ar- 
ticle 416, § 2, qui établit comme règle que 



(1) Cass., 27 janvier 1841, 18 mai 4847 et 17 sep- 
tembre 4887 (PASIC, 1841, l, 107; 4847, 1, 338; 
4887, I, 363). 
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les arrêts ou jugements rendus sur la compé- 
tence sont susceptibles d'un pourvoi avant 
les arrêts ou jugements de condamnation ; 

Considérant que Ton ne comprendrait pas 
que la loi qui ouvre immédiatement la voie 
de la cassation contre l'arrêt de renvoi, pour 
les trois points indiqués par l'article 299» ne 
l'eût pas fait également pour cause d'incom- 
pétence; 

Que l'esprit de la loi, comme son texte, 
démontre qu'elle veut qu'avant la comparu- 
tion de l'accusé devant la cour d'assises, la 
compétence de celle-ci soit irrévocablement 
réglée; 

Considérant que le demandeur n'a formé 
aucun pourvoi contre l'arrêt qui l'a renvoyé 
devant la cour d'assises de la Flandre orien- 
tale; 

Qu'ainsi, quant à la compétence de cette 
cour pour juger le demandeur, l'arrêt de ren- 
voi est passé en force de chose jugée; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que l'arrêt attaqué, en déclarant la cour 
compétente, ne contrevient à aucune loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 mars 1891. — 2« ch. — Prés. M. Bec- 
kers, président. — Rapp. M. de Paepe. — 
Conci. conf. M. Mélot, premier avocat géné- 
ral. 



S« CH. — 16 mars 1891. 

CASSATION EN MATIÈRE RÉPRESSIVE.— 

Pour vol— : Jugement en premier ressort. 
— - Moyen nouveau.— Non-recevabilité. 

Sont non recevables : i° le pourvoi dirigé contre 
un jugement en premier ressort (loi du 
4 août 1832, art. 15); 2° le pourvoi fondé 
sur un moyen nouveau. 

(rademafxkkr.) 

Pourvoi contre un juuement du tribunal de 
police du canton de Limhourg, et contre un 
jugement du tribunal correctionnel de Ver- 
viers, du 17 janvier 4891, statuant en degré 
d'appel 6ur le premier jugement. 

ARRET. 

LA COUR; — Considérant qu'aux termes 
de l'article 15, nM, de la loi du 4 août 1832, 
le recours en cassation n'est ouvert que contre 
les arrêts et les jugements rendus en dernier 
ressort; qu'en conséquence, le pourvoi en 
tant qu'il est dirigé contre le jugement du 
tribunal de police n'est pas recevable; 

Sur le moven tiré de la violation des arti- 



cles 97 de la Constitution, 154 du rode d'Ins- 
truction criminelle et 102 de La loi commu- 
nale, en ce que le jugement du tribunal 
correctionnel de Verviers a appliqué au de- 
mandeur les peines prononcées par le règle- 
ment communal de Baelen, sur la police des 
cabarets, alors que ce règlement n'a pas élé 
publié par les soins du collège échevinal de 
la dite commune dans les formes prescrites 
par l'article 102 précité : 

Considérant qu'il résulte du jugement 
attaqué que, devant le jupe du fond, le de- 
mandeur s'est borné à prétendre que le règle- 
ment dont il s'agit n'a jamais reçu .son exé- 
cution et que, d'ailleurs, il n'a aucune force 
obligatoire par le motif qu'il n'a Hé ni publié 
ni affiché dans la commune; que le jugement 
attaqué ayant écarté ces conclusions, en 
s'appuyant spécialement, pour éiahlir le fait 
de la publication, sur une déclaration du 
bourgmestre, le demandeur a soutenu, pour 
la première, fois, dans son pourvoi, que le 
règlement n'ayant pas été publié par les soins 
du collège échevinal lui-même, n'était pas 
obligatoire; que le moyen est donc nouveau 
et, partant, non recevable; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 16 mars 1891. — 2 e ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. Leliêvre* 
— Concl. conf. M. Mélot, premier avocat 
général. 



2« cb. — 16 mars 1891. 
COUR D'ASSISES. — Pièces a convtctio>, 

— REPRÉSENTATION. — DEMANDE DÉ I.'aC- 

cusé. — Refus du président. — Absence 
de réquisitions. — moyen. — défaut 1>e 

DASE. 

Lot sque le président de la cour d'assises a refusé 
d'user de son pouvoir discrétionnaire pour 
faire produire des pièces à conviction récla- 
mées par la défense, l'accusé est mns pkf 
s'il n'a pas requis la cour d'assises de statuer 
sur sa demande (1). (Code d'insir, mm., 
art. 329 et 408.) 

Doit être rejeté comme manquant de base t le 
moyen contredit par les procès-verbaux de 
l'audience. 

(STANDAERT.) 

Pourvoi contre un arrêt de ta cour d'assises 
du Hainaut, du 28 janvier 1891. 



(I) Il faut que l'accusé prenne des conclusions 
expresses pour saisir la cour de semblable demaûde- 
(NOUGUIER, n« 2511 el 2522;. 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, dé- 
duit de ce que plusieurs allumettes chimiques, 
saisies par la gendarmerie au cours de l'ins- 
truction préparatoire, n'ont pas été, malgré 
les réclamations de l'accusé, produites de- 
vant la cour et le jury : 

Attendu que le président doit, aux termes 
de l'article 529 du code d'instruction crimi- 
nelle, faire représenter à l'accusé et aux 
témoins, s'il y a lieu, toutes les pièces rela- 
tives au délit et pouvant servir à conviction; 

Attendu que les pièces pouvant servir à 
conviction sont celles qui ont été jointes au 
dossier par les soins du juge d'instruction, 
pour être soumises à l'inspection des jurés 
et pour les aider à se faire une conviction; 

Attendu qu'il résulte du procès-verbal de 
l'audience que les allumettes saisies par la 
gendarmerie ne figurent pas dans l'état des 
pièces à conviction et quelles n'ont pas été 
produites devant le jury; 

Attendu que le président a déclaré qu'il ne 
croyait pas devoir en ordonner la production 
en vertu de son pouvoir discrétionnaire; 

Attendu que l'accusé n'a pas requis la cour 
de statuer sur sa demande; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que la cour n'a pas omis ou refusé de pro- 
noncer sur une demande de l'accusé tendant 
à user d'une faculté ou d'un droit accordé 
par la loi ; 

Sur le second moyen, déduit de ce que le 
sieur Populaire, lequel était compris dans la 
liste de jurés notifiée à l'accusé, n'a pas été 
sommé de se trouver présent à l'audience de 
la cour d'assises pour remplir ses fonctions 
de juré; 

Attendu qu'il est constaté par les procès - 
verbaux des audiences du 26 et du 28 jan- 
vier 1890 que le sieur Populaire a été assigné 
à comparaître pour remplir ses devoirs de 
juré, mais qu'il n'a pas obtempéré à la cita- 
tion et qu'il n'a pas répondu à l'appel de son 
nom; 

Qu'ainsi le moyen manque de base en fait; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 16 mars 1891. — 2 e cta. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. Giron. 
— Concl. conf. M. Mélot, premier avocat 
général. 



\n CH. — 19 



1891. 



(1) DUBIEU, De* poursuites en matière de contri- 
bution* directe*, t. I er , p. 3 14 et 370 j DkspeïSSES, 
1. 1 11, p. 379, n° 79; LELOIR, p. 163, art. 81, Histo- 



1° APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Ac- 
tion. — Nature. 

2° PRESCRIPTION EXTINCTIVE. — Ordub 

public. — Impôt. 

i° Le juge du fond apprécie souverainement la 
nature d'une action. 

2° En matière de taxe communale, la prescrip- 
tion exlinctive est d'ordre public et peut être 
suppléée d'office (1). (Code civ., art. 2223, 
loi du 29 avril 1819, art. 7.) 

(VILLE DE GAND, — C. DROESBEKR.) 

Le sieur Droesbeke a été poursuivi par la 
ville de Gand en payement d'une somme de 
578 francs qu'il aurait pris l'engagement de 
payer du chef de la construction de son 
trottoir, lors de l'autorisation de bâtir obte- 
nue par. lui en 1872. 11 a opposé à cette 
action, devant le tribunal de première ins- 
tance de Gand, la prescription de l'arti- 
cle 2265 du code civil, prétendant avoir 
acquis sa libération. Le tribunal, par juge- 
ment du 31 juillet 1889, tout en repoussant 
l'application de l'article 2265, a considéré la 
somme réclamée comme étant une taxe com- 
munale et a déclaré l'action de la ville pres- 
crite, aux termes de l'article 7, § 2, de la 
loi du 29 avril 1819. 

Pourvoi de la ville. 

ARRÊT. 

LA COUR; — - Sur le premier moyen: 
Violation des articles 1154, 1155, 1517, 
1519, 1520 et 1522 du code civil, en ce que 
le jugement a méconnu les règles du contrat 
judiciaire et la foi due à ce contrat, tel qu'il 
est constaté par les qualités du jugement; 

Attendu que si, d'après ces qualités, les 
parties s'accordent à reconnaître que le litige 
porte sur le remboursement du coût de la 
construction d'un trottoir, il n'est pas permis 
de conclure de là que le juge du fond aurait 
méconnu les règles du contrat judiciaire et la 
foi due à ce contrat ainsi constaté, pour avoir 
décidé que la somme réclamée constitue, 
sous l'apparence d'une restitution, une véri- 
table imposition communale tombant sous 
l'application de l'article 7 de la loi du 
29 avril 1819; 

Attendu qu'il appartenait au juge du fond 
de constater la véritable nature de l'action 



rique de la déchéance quinquennale , LAFRRRIÉRE, 
Jurisp. adm. t t. Il, p. 236; «ass., 13, 20 jauvier et 
18 février 1879 (Pasic , 187D, I, 55, 69 et 140). 
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intentée, et que son appréciation à cet égard, 
telle qu'elle se trouve formulée dans le juge- 
ment, est souveraine ; 

Attendu que le premier moyen manque 
donc de base; 

Sur le second moyen : violation des arti- 
cles 2219 et 2225 du cède civil, en ce que le 
tribunal a suppléé d'office, pour repousser 
l'action de la demanderesse, le moyen de 
prescription puisé dans l'article 7, § 2, de la 
loi du 29 avril 1819: 

Attendu que les articles 2219 et 2225 font 
partie du titre XX, livre Ul, du code civil ; 

Attendu que les dispositions contenues 
dans ce titre, loin d'être absolument géné- 
rales, ne s'appliquent qu'aux matières d'in- 
térêt privé; 

Attendu que, même dans ce cercle restreint, 
l'article 2264 réserve expressément les règles 
spéciales applicables aux objets mentionnés 
dans d'autres titres ; 

Attendu que le principe consacré par l'ar- 
ticle 2223 est étranger, non pas seulement 
aux poursuites répressives, mais à toutes les 
contestations, même de nature civile, qui 
louchent à l'ordre public ; que, dans ces ma- 
tières, le juge peut et doit même suppléer 
d'office tous les moyens de droit venant à 
l'appui de la demande ou de l'exception ; 

Attendu qu'il s'agit au cas actuel, non seu- 
lement d'une matière de droit public, régie 
par la loi dd 29 avril 1819 et soumise à des 
règles spéciales en dehors du droit commun, 
mais en outre d'une matière touchant à l'or- 
dre public, comme tout ce qui est relatif aux 
impôts et à leur recouvrement; 

Attendu qu'à aucun point du vue, l'arti- 
cle 2225 du code civil ne saurait donc trouver 
ici son application; qu'il s'ensuit que le 
second moyen n'est pas fondé ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 mars 1891. — 1™ ch. — Prés. 
II. Corbisier de Méaultsart faisant fonctions 
de premier président. — Rapp. M. De 
Havay. — Concl. conf. M. Bosch, avocat 
général. — PI. MM. Duvivier et Sainctelette. 



2« CH. — 23 mars 1891. 

MILICE. — Arrêt définitif. — Moyen dirigé 
contre un arrêt interlocutoire. — dé- 
faut de recours contre ce premier arrêt. 

— non-recevabilité. — dispense du chef 
de pourvoyance. — milicien n'apparte- 
nant plus aux quatre dernières levées. 

— Dispense provisoire. — Cassation sans 
renvoi. 

Est non recevàble le moyen qui s'attaque à une 
disposition d'un arrêt interlocutoire, lorsque 



le recours en cassation vise exclusivement 
Varrèl définitif. 

Doit être cassé l'arrêt qui, faisant application 
de Varticlc 29 de la loi sur la milice, n'ac- 
corde qu'une dispense provisoire à un mili- 
cien qui n'appartenait plus à l'une des quatre 
levées les plus récentes. (Art. 29, alin. è.) 

Dans ce cas, la dispense ayant acquis un carac- 
tère définitif, par le fait même qu'elle n'est 
point sujette à renouvellement, il n'y a pas 
lieu à renvoi. 

(LE GOUVERNEUR DE LIÈGE, — C LELOUP.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège, du il février 1891. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — - Sur le premier moyen du 
pourvoi accusant la violation de l'article 29 
de la loi sur la milice, en ce que l'arrêt atta- 
qué aurait accordé au milicien Célestin Le- 
loup une dispense pour une cause antérieure 
à son incorporation : 

Attendu que le milicien Leloup de la levée 
de 1887 a été, par arrêt du 11 juillet 1888, 
postérieurement à son incorporation, dis- 
pensé provisoirement du service comme étant 
devenu, par suite du décès de son père, l'in- 
dispensable soutien de sa mère veuve ; 

Attendu qu'en 1890, faute par lui d'avoir 
justifié de son droit à la continuation de la 
dispense, celle-ci lui a été retirée par le 
conseil de milice, et qu'il a dû rentrer au 
service actif; 

Attendu qu'un arrêt interlocutoire, rendu 
le 7 janvier 1891, par la cour d'appel de 
Liège, dispose qu'une nouvelle dispense sera 
accordée au milicien Leloup, s'il est vérifié, 
par les hommes de l'art commis à cette un, 
que sa mère était réellement atteinte de ma- 
ladies ou d'infirmités prévues par l'article 35, 
n° 1, de la loi sur la milice ou par l'arrêté 
royal du 2 décembre 1873, quand même ces 
maladies ou infirmités auraient existé déjà 
avant le 29 mars 1890, époque du retrait de 
la dispense de service; 

Attendu que cet arrêt n'ayant été l'objet 
d'aucun recours et ayant acquis l'autorité de 
la chose jugée à l'égard du milicien Leloup, 
il s'ensuit que le premier moyen, en tant 
qu'il est invoqué contre l'arrêt rendu le 1 1 fé- 
vrier 1891, est non recevàble; 

Sur le deuxième moyen, accusant la viola- 
tion du même article 29, § 4, en ce que l'arrêt 
dénoncé n'a accordé au défendeur qu'une dis- 
pense provisoire : 

Attendu que le milicien Leloup, à dater du 
1 er janvier 1891, n'appartenait plus à l'une 
des quatre dernières levées; qu'il avait droit, 
dès lors, à une dispense définitive; 
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Par ces motifs, casse l'arrêt rendu en la 
cause, le i I février 1891, par la cour d'appel 
de Liège, en tant seulement qu'il n'a accordé 
au défendeur Leloup qu'une dispense pro- 
visoire; et attendu que la dispense à laquelle. 
le défendeur a droit n'est, aux termes de 
l'article 29, § 5, de la loi sur la milice, point 
sujette à renouvellement et acquiert ainsi, 
par le fait même, un caractère définitif, dit 
n'y avoir lieu à renvoi. 

Du 23 mars 1891. — 2 e ch. — Prés, et 
Rapp. M. Beckers, président. — ConcL conf. 
M. Mélot, premier avocat général. 



2« ch. — 23 mars 1891. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Quotité attribuée par la liste. — 
Preuve a faire par celui qui réclame la 
totalité de la contribution. 

Le mari compris parmi les électeurs provin- 
ciaux, à raison de la moitié d'une contribu- 
tion personnelle figurant au rôle sous le nom 
de sa femme, ne peut se prévaloir de la tota- 
lité de celle contribution pour devenir élec- 
teur général, sans prouver que sa femme, ou 
lui, a été le principal occupant de la maison 
pendant le temps requis pour acquérir le droit 
électoral. 

(leys pour colînet, — c. van de paer.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 48 février 4891. (Rapp. 
M. Stinglhamber.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen : contraven- 
tion aux articles 4 er , 6, 8, 9 et 12 du code 
électoral, à l'article h de la loi du 22 août 
1885 et aux articles 1550, 1554, 4552 et 
4353 du code civil, en ce que l'arrêt attaqué 
décide que le demandeur ne sera pas inscrit 
comme électeur général, tout en reconnaissant 
que les impositions dont il se prévaut figurent 
au rôle au nom de sa femme : 

Considérant que les listes électorales de la 
ville d'Anvers n'attribuent au demandeur que 
la moitié de la contribution personnelle ins- 



(1) Ainsi l'industriel qui a loué pour .«on usage 
exclusif une maison dans laquelle un commerce 
s'exerce pour son compte, est {'occupant de la mai- 
son, bien qu'il né l'habite pas et qu'il y ail logé des 
préposés et des serviteurs. Si l'on peut dire, dans le 



crite au rôle sous le nom de sa femme, soit 
un cens de 37 fr. 55 c, et, partant, ne font 
compris que parmi les électeurs provinciaux 
et communaux; 

Considérant que, pour pouvoir se prévaloir 
de la totalité de la dite contribution et obtenir 
ainsi son inscription £om me électeur général, 
le demandeur aurait dû renverser la présorop- 
lion qui résulte contre lui des listes électo- 
rales dressées par le collège des bourgmestre 
et échevins, en prouvant que, pendant tout le 
temps requis pour l'acquisition du droit élec- 
toral, sa femme, ou lui, a été, sinon le seul, au 
moins le principal occupant de la maison à 
raison de laquelle la contribution personnelle 
était due; 

Considérant que l'arrêt attaqué, constatant 
qu'il n'a pas fourni cette preuve, ne contre- 
vient pas à la loi en rejetant sa réclamation; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 23 mars 4891. — 2 e ch. — Prés. 
M. Beckers, président.— Rapp. M. dePaepe. 
— Conct. conf. M. Mélot, premier avocat 
général. 



2 e CH. - 88 mars 1891. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Occupant. — Habitant. — Apprécia- 
tion SOUVERAINE. 

L'article 6 de la loi du 28 juin 1822 fait 
supporter la contribution personnelle, non 
par f habitant de la maison, mais par {'occu- 
pant (1). 

Le juge du fond apprécie souverainement quel 
est le véritable occupant de la maison. 

(VAN DYCK-DUBOIS, — C MOTQUIN POUR 
LINARD.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 47 février 4894. (Rapp. 
M. Stinglhamber.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 4 er et 9 des lois électo- 
rales coordonnées, 1", 2 et 6 de la loi du 
28 juin 1822 et 97 de la Constitution, en ce 
que l'arrêt attribue au sieur Ferdinand 



sens usuel du mot, que ceux-ci habitent la maison, 
ils n'en sont pas les occupant* débiteurs de l'impôt 
personnel. (Voy.,sur celle question et sur le droit de 
patente que le préposé voudrait s'attribuer, Schey- 
vbn, t. IV, p. 651, noteâ.) 
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Linard les contributions personnelles frap- 
pant des maisons sises à Arqaennes et à 
Braine-le-Comte, en se basant uniquement 
sur le motif que ces maisons lui auraient été 
louées personnellement et qu'il y exerçait le 
commerce par préposés, alors qu'en vertu de la 
disposition légale précitée, l'impôt personnel 
doit être attribué à l'occupant, c'est-à-dire à 
celui qui occupe la maison : 

Attendu que la loi de 4 822 fait supporter 
la contribution personnelle, non par l'habi- 
tant de la maison, mais par l'occupant; 

Attendu que le juge du fond, appréciant les 
documents produits et les circonstances de 
la cause, en induit que le défendeur Linart 
est le véritable occupant des maisons dont il 
s'agit et qu'il a, dès lors, le droit de s'attri- 
buer les contributions personnelles y affé- 
rentes; 

Attendu que cette appréciation, tout en 
fait, est souveraine; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 23 mars 1891. — 2 e cb. — Prés. 
H. Beckers, président. — Rapp. M. Protin. 
— ConcL conf. M. Mélot, premier avocat 
général. 



* CH. — 23 mars 1891. 

ÉLECTIONS. — Contribution pbrsonnellb. 

— Maisons appartenant a drs établisse- 
ments publics. — Occupation gratuite. 

— Exemption a raison des trois premières 
bases. — Vicaire. — Maison apparte- 
nant A LA FABRIQUE. 

L'article 2, § 1 er , de la loi du 26 août 4878, 
dérogeant, pour les cas qu'il prévoit, au prin- 
cipe de l'article § de la loi du î% juin 1822, 
exempte, d'une manière générale, de la 
contribution personnelle, à raison des trois 
premières bases, les personnes qui occupent 
gratuitement des habitations et bâtiments 
appartenant à des établissements publics. 

Cette disposition n'exige même pas que la gra- 
tuité de l'occupation soit accordée en vertu 
d'une loi, ni même à raison des fonctions de 
l'occupant. 

En conséquence, le vicaire qui occupe gratuite- 
ment une maison appartenant à la fabrique 
de l'église à laquelle il est attaché, n'est pas 
tenu de la contribution personnelle à raison 
des trois bases prévues par la loi de 1878 et, 
partant, il ne saurait s'en prévaloir pour la 
formation de son cens électoral (1). 

(4) A consulter cass., 44 avril 4881 (Pàsic., 4881, 
1,497): 17 avril 1833 (iMd, 1883, 1, 463)» Gand,13 fé- 
vrier et 5 mai 488 1 (Scheyven, t. IV, p. 803 et 668). 
pasic, 1891. — 1" PARTIE. 



(PROOST, — C DUPUITS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 16 février 1891. (Rapp. M.Vers- 
traeten.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation et de la fausse application des 
articles 2 de la loi du 9 janvier 1837; 2,§ 1 er , 
et 3 de la loi du 26 août 1878, 1 er et 8 des 
lois électorales coordopnées, 6 et 54 de la loi 
du 28 juin 1822, en ce que l'arrêt attaqué 
refuse de comprendre dans le cens du deman- 
deur l'impôt personnel que celui-ci est obligé 
de payer pour la maison qu'il habite, impôt 
régulièrement cotisé : 

Attendu qu'il résulte tant de l'arrêt atta- 
qué que des conclusions des parties et du 
pourvoi lui-même, que le demandeur, vicaire 
de la paroisse des Saints-Michel et Gudule, à 
Bruxelles, occupe gratuitement une maison 
appartenant à la fabrique de la dite église, et 
à laquelle est afférente la contribution per- 
sonnelle portée au rôle en son nom, et qu'il 
invoque pour compléter son cens d'électeur 
général; que rien n'établit que celte habita- 
tion gratuite lui est concédée à titre de sup- 
plément de traitement; 

Attendu que l'article 2, § 1 er , de la loi du 
26 août 1878, qui déroge pour les cas qu'il 
prévoit au principe de l'article 6 de la loi du 
28 juin 1822, exemple, d'une manière géné- 
rale, de la contribution personnelle, à raison 
des trois premières bases, les personnes qui 
occupent gratuitement les habitations et bâti- 
ments appartenant à des établissements 
publics; 

Que de ce texte clairet précis, qui n'exige 
pas que la gratuité, de l'occupation soit 
accordée en vertu d'une loi, ni même à raison 
des fonctions de l'occupant, il résulte que 
celui-ci n'est pas tenu de la dite contribution 
personnelle vis-à-vis de l'Etat; 

Que les difficultés ou anomalies que devrait, 
d'après le pourvoi, entraîner cette situation 
quant au payement ou à la perception de 
l'impôt, ne sauraient empêcher l'application 
d'une prescription aussi formelle de la loi; 

Que le législateur de 1878 a si bien 
entendu exonérer complètement l'occupant 
à titre gratuit de toute débition envers 
l'Etat, que, par les articles 4, § 2, et 7, il dis- 
pose que, déjà pour la dite année 1878, les 
contributions visées par l'article 2 ne comp- 
teront pas dans la formation du cens électoral ; 

D'où il suit qu'en rejetant la demande 
d'inscription du réclamant sur les listes 
d'électeurs généraux de Bruxelles à raison 
de la contribution personnelle dont il s'agit, 
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l'arrêt attaqué ne contrevient à aucun des 
textes invoqués ; 
Par ces motifs, rejette. . . 

Du 23 mars 1891. — 2« ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. De Le 
Court. — Concl. conf. M. Mélol, premier 
avocat général. 

Même arrêt rendu le même jour en cause 
de Remes, c. Dupuits, et en cause de Van 
Ingelgem, c. Dupuits. 



4" ch. — 26 mars 1801. 

APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Acte 
juridique. — Date. 

Le juge du fond constate souverainement la date 
d'un acte juridique, notamment d'un exploit. 

(DBMEYER, — C. VAN NIBUWENBOVE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen du 
pourvoi accusant la violation des arti- 
cles 2245, 2272, 3°, 2274 du code civil et de 
l'article 57 du code de procédure civile, en 
ce que le jugement attaqué a refusé de dé- 
clarer prescrite une action intentée, le 7 fé- 
vrier 4889, en payement de livraisons faites 
en décembre 4887 par un marchand à des 
particuliers non marchands : 

Attendu que les demandeurs, assignés en 
payement d'une somme de 725 francs, du 
chef de livraisons de marchandises dont le 
prix était exigible depuis décembre 4887, 
soutinrent avoir payé et opposèrent la pres- 
cription annale de l'article 2272, § 3, du code 
civil; 

Que le jugement attaqué écarte cette ex- 
ception en constatant que la prescription 
d'un an n'est pas acquise, puisque l'action a 
été introduite en justice dès le 42 novembre 
4888; 

Que le pourvoi, lorsqu'il allègue que l'ac- 
tion n'a été intentée que 7 février 4889 se 
met en contradiction avec une constatation 
souveraine du juge du fond, constatation 
qu'il n'impugne pas du chef de violation de la 
foi due aux actes; qu'il manque donc de 
base ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 mars 4894. - 4 M ch. — Prés. 
M. Bayet, premier président.— Rapp. M. van 
Maldeghem. — Concl. contr. M. Bosch, 
avocat général. — PL MM. Demot et Van 
Dievoet. 



4» ch. — 26 mars 1891. 
MOTIFS DES JUGEMENTS. — Relation a 

DES CONCLUSIONS. — INSUFFISANCE. 

N'est pas motivé au vœu de la loi, le jugement 
qui, pour tout motif, s'en réfère aux con- 
clusions d'une desparties(i). (Const. ,art. 97.) 

(procureur général a la cour de cassation 
en cause de butayb et consorts.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — La cour, ouï M- le con- 
seiller van Maldeghem en son rapport et sur 
les conclusions de M. le procureur général, 
dont la teneur suit : 

« A MM. les premier président, président et 
conseillers composant la cour de cassation. 

« Messieuis, 

« Le procureur général, conformément à 
l'article 29 de la loi du 4 août 4832, a l'hon- 
neur de dénoncer à votre censure, dans l'in- 
térêt de la loi, certain jugement rendu le 
25 avril 1890, en matière civile, par la jus- 
tice de paix du canton de Menin, en cause 
de Butaye contre le receveur de l'enregistre- 
ment, et passé en force de chose jugée 
par acquiescement volontaire. Ce recours 
est fondé sur la violation de l'article 97 delà 
Constitution, en ce que le dit jugement ne 
contient pour tout motif qu'une simple rela- 
tion à des conclusions prises par une des 
parties. 

« Pour les motifs libellés et déduits, b 
y est-il dit, dans les conclusions des de- 
mandeurs..., o condamnons... » 

« Une formule aussi laconique ne satisfait 
pas à l'article 97 précité, aux termes duquel 
tout jugement doit être motivé. Sans doute, 
il n'est pas interdit au juge de se déterminer 
par des considérations adoptées dans des 
décisions antérieures, mais à la condition de 
les reproduire textuellement dans sa sen- 
tence ; il faut que chaque dispositif trouve 
sa justification dans l'exposé des points de 
fait et de droit qui ont déterminé la sen- 
tence, de manière à éclairer les parties sur 
la déduction suivie et à les édifier sur son 
mérite. 

a Comme tout jugement consiste, non 
moins dans les motifs sur lesquels il s'ap- 
puie que dans le dictum même, la raison 
commande qu'il porte en lui tous les élé- 



(4) Cass., 24 octobre 4889 (Pasic, 4889, 1, 324). 
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ments qui le constituent, el à défaut des- 
quels il ne serait plus qu'un document 
informe et incomplet, destitué de force et 
d'autorité. Les jugements sont la voix de la 
puissance publique; ce que celle-ci a dicté 
est ce qu'ils doivent exprimer; mais la loi 
n'attache l'autorité de la chose jugée qu'à ce 
qui est constaté par le jugement même; ce 
qu'il ne renferme pas e.*t censé ne pas 
exister. Nonprobatum et non esse idem est. 

a Ce n'est donc pas assez d'une affirmation 
sommaire» dont la justification n'est possible 
qu'à l'aide de preuves extrinsèques; tout ce 
qui est essentiel à la régularité d'un acte 
doit être constaté par l'acte même. 

« Les motifs des conclusions s'identifient 
en principe si peu avec la décision qui les 
suit que, aux termes de l'article 87 du tarif 
du 16 février 1807, il est interdit de les in- 
sérer dans les qualités. 

« Bien plus, la juridiction simple et pa- 
ternelle du juge de paix, à la différence des 
tribunaux de première instance et des cours 
de justice, ne comporte aucun échange de 
conclusions; le vœu de la loi est que les par- 
ties soient entendues contradictoirement, 
pour être, la cause, jugée sur-le-champ, ou à la 
première audience. (Art. 44 du code de proc. 
civ.;cass., 24 octobre 1889, Pasic, 1889,1, 
524.) 

« En justice de paix, pas d'instruction ; 
l'affaire est en état dès que les délais sont 
expirés. 

« II ne faut pas que l'acquiescement donné 
par les parties à une sentence aussi peu 
régulière emporte approbation d'une infrac- 
tion à une loi d'ordre public. Par la publi- 
cité qui lui est donnée, semblable décision 
est de mauvais exemple et menace l'unifor- 
mité de la législation ; il est indispensable 
d'en détruire jusqu'au souvenir. 

« A ces causes, il plaira à la cour casser, 
dans 1 intérêt de la loi seulement, le juge- 
ment rendu, le 25 avril 4890, par le juge de 
paix du canton de Menin, en cause de Butaye 
contre le receveur de l'enregistrement; or- 
donner que l'arrêt à intervenir sera transcrit 
sur les registres de la dite justice de paix 
avec mention en marge de la décision an- 
nulée. 

« Bruxelles, 42 mars 4891. 

a Mesdach de ter Kiele. » 

Par les motifs énoncés en ce réquisitoire, 
casse et annule, dans l'intérêt de la loi, le 
jugement rendu le 25 avril 4890, par le juge 
de paix du canton de Menin, en cause de 
Butaye et veuve Van Heeck contre le rece- 
veur de l'enregistrement; ordonne que le 
présent arrêt sera transcrit sur les registres 



de la justice de paix de ce canton et que 
mention en sera faite en marge du jugement 
annulé. 

Du 26 mars 4894. — 4" ch. — Prés. 
M. Bayet, premier président.— Rapp. M. van 
Waldeghem. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, procureur général. 



2' CH. - 6 avril 1801. 

1° PROCÉDURE PÉNALE. — Domicile du 
prévenu. — Appréciation souveraine. 

2° RÈGLEMENTS COMMUNAUX. — Caba- 
rets. — Police. — Heure de fermbtirb. 
— Nuit. 

i° Le juge du fond apprécie souverainement si, 
en quittant la commune où il était domicilié, 
pour aller résider dans une autre commune, 
le prévenu a entendu ne pas conserver son 
ancien domicile. (Code de proc. civ.,art.G8; 
loi du 1 er mai 4849, art. 8; code civ., 
art. 402 et 106.) (Pasic, 4890, 1, 66.) 

2° Lorsqu'un règlement communal prescrit que 
les cabarets seront fermés au public à une 
heure déterminée de la soirée, il interdit, à 
partir de cette heure, l'accès et le séjour des 
cabarets à toutes les personnes étrangères à 
la famille du propriétaire, quelle que soit 
l'excuse alléguée pour justifier leur pré- 
sence (1). 

La disposition réglementaire qui fixe l'heure à 
laquelle les débits de boissons doivent être 
fermés le soir, ne permet pas, par cela même, 
de les rouvrir pendant la nuit (2). 

(LE PROCUREUR DU ROI A VERYIERS, — 
C BRONZE ET CONSORTS.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Verviers, statuant en degré 
d'appel, du 24 février 1894. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Sur le premier moyen déduit 
de la violation des articles 68 du code de 
procédure civile, et 8 de la loi du 1 er mai 
4849, ainsi que des articles 402 et 106 du 
code civil, en ce que le jugement dénoncé 
déclare non recevable l'appel notifié au dé- 
fendeur Archambeau, à son dernier domicile, 
àSpa: 

Attendu que le jugement dénoncé constate 
qu'à la date de la notification de l'appel, le 



(1) Cass., 8 arnl 4844 (Pasic, 1844, 1. 172). 

(2) Cass., 6 octobre 1884 (Pasic, 1884, 1, 432). 
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défendeur Archambeau avait quitté Spa de- 
puis quinze jours, pour prendre le comman- 
dement de la brigade de gendarmerie 
d' Arlon ; 

Qu'il déduit de là qu'Archambeau était 
domicilié de droit au dit Arlon; 

Attendu que cette décision ne repose pas 
uniquement sur ce qu'Archambeau avait été 
désigné pour commander la brigade d' Arlon ; 
que le jugement interprète, en outre, le dé- 
part de Spa comme effectué par Archambeau 
avec l'intention de ne pas conserver dans cette 
résidence le domicile qu'il y avait antérieu- 
rement; 

Attendu que cette interprétation est souve- 
raine; qu'il suit de là que le jugement dé- 
noncé a tenu compte de la double condition 
exigée par l'article 106 du code civil pour le 
transfert du domicile, et que, dès lors, il n'a 
contrevenu à aucune des dispositions signa- 
lées par le pourvoi; 

Sur le deuxième moyen déduit de la viola- 
tion de l'article 473 du règlement de police 
de Spa, du 44 mars 4847, et de l'article 480 
du règlement de police de la même ville, du 
2 juillet 1866: 

Attendu que les défendeurs étaient préve- 
nus, le premier, d'avoir, dans la nuit du 4" au 
2 janvier 4894, tenu son cabaret ouvert jus- 
qu'à 1 heure 45 minutes du matin ; les sept 
autres, d'y être restés jusqu'à la dite heure; 

Attendu que l'article 473 du règlement de 
4847, auquel l'article 480 de celui de 4866 
sert de sanction, porte que « les cafés, esta- 
minets et autres lieux où l'on débite des 
boissons seront fermés au public pendant les 
mois de novembre, décembre, janvier..., à 
40 heures du soir... Passé cette heure, le 
commissaire de police, les gardes champêtres 
et agents de la force publique... feront éva- 
cuer ceux de ces établissements où il se 
trouverait encore du monde, et dresseront 
procès-verbal tant à charge du propriétaire 
que des personnes qui s'y trouveraient » ; 

Attendu que le jugement dénoncé, tout en 
constatant l'existence des faits repris dans la 
prévention, renvoie néanmoins les défendeurs 
des fins de la poursuite, par le motif qu'il ne 
serait pas établi que le cabaret du sieur 
Bronze n'aurait pas été fermé au public, 
comme l'ordonne le règlement, les sept der- 
niers défendeurs ne s'étant trouvés dans le dit 
cabaret qu'à titre d'invités de Bronze, et les 
boissons leur étant offertes gratuitement; 

Attendu que les termes généraux et abso- 
lus du règlement ne comportent pas la dis- 
tinction que le jugement y introduit; 

Qu'en prescrivant aux agents de l'autorité 
de faire évacuer les cabarets restés ouverts 
après l'heure réglementaire, et de dresser 
procès-verbal indistinctement contre les per- 



sonnes qui s'y trouveraient, le règlement in- 
dique suffisamment que le public auquel il 
interdit l'accès et le séjour des cabarets com- 
prend toutes les personnes étrangères à U 
famille du propriétaire, quelle que soit l'ex- 
cuse alléguée pour justifier leur présence: 

Attendu que toute distinction à cet égard 
peut d'autant moins être supposée, qu'elle 
aurait pour conséquence de rendre illusoire 
la surveillance des débits de boissons, en 
subordonnant l'existence de la contravention 
aux déclarations des personnes intéressées; 

Attendu qu'il résulte de là qu'en refusant, 
pour le motif indiqué, d'appliquer le règle- 
ment aux faits dont elle constatait l'existence, 
la décision attaquée a faussement interprété 
le dit règlement et que, par suite, elle y a 
contrevenu ; 

Attendu qu'elle n'y contrevient pas moins 
en motivant, en outre, ce refus sur ce qne le 
règlement, tout en déterminant l'heure à la- 
quelle les débits de boissons doivent être 
fermés, le soir, ne fixe pas celle à partir de 
laquelle il est permis de les ouvrir le malin; 

Attendu que la disposition incriminée a été 
prise en vertu du devoir que la loi des 
46-24 août 4790 impose aux administrations 
communales, « de réprimer les bruits et 
attroupements nocturnes qui troublent le re- 
pos des citoyens »; 

Attendu que la contravention constatée i 
4 heure 45 minutes, dans la nuit du 1 er aa 
2 janvier, rentre donc dans les prévisions de 
ce règlement; 

Par ces motifs, casse le jugement dénoncé, 
en tant seulement qu'il concerne les défen- 
deurs autres qu'Archambeau; renvoie la 
cause, quant à eux et en cet état, devant le 
tribunal correctionnel de Liège. 

Du 6 avril 4894.— 2 e ch. — Prés. M.Bec- 
kers, président. — Rapp. M. Grahay . — Coud, 
conf. M. Mélot, premier avocat général. 



3* CB. - 6 avril 1891. 

GARDE CIVIQUE. — Pourvoi. — Moyens 
nouveaux. — Non-recevabilité. 

Est non recevàble le pourvoi fondé sur <to 
moyens qui n'ont pas été produits devant k 
conseil de discipline. 

(bbaumillb.) 

Pourvoi contre un jugement du conseil de 
discipline de la garde civique de lions, do 
24 février 1894. 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen : viola- 
tion de l'article 36 de la loi du 13 juillet 1853. 
en ce que l'arrêt attaqué a condamné le de- 
mandeur du chef d'avoir, lors de l'élection du 
25 janvier 1891, outragé le capitaine quartier- 
maître Stiévenart dans l'exercice de ses fonc- 
tions, alors que ce dernier n'était pas électeur 
de la compagnie et n'était, par conséquent, 
pas dans l'exercice de ses fonctions : 

Attendu que ce moyen n'a pas été produit 
devant le conseil de discipline et n'est, par 
suite, pas recevable; 

Sur le deuxième et le troisième moyen : vio- 
lation de l'article 35 de la même loi, en ce 
que le capitaine Stiévenart n'était pas revêtu 
de son uniforme au moment où avaient lieu 
les opérations électorales, et qu'il n'était, par 
conséquent, pas dans l'exercice de ses fonc- 
tions, et violation de l'article 36, en ce qu'au 
moment où se sont passés les faits imputés au 
demandeur, le bureau qui devait présider à 
l'élection n'était pas constitué : 

Attendu qu'on ne peut inférer d'aucune des 
énonciations de la feuille d'audience ou du 
jugement que ces moyens auraient été soule- 
vés devant le conseil de discipline; qu'ils doi- 
vent donc être considérés comme nouveaux et 
sont, partant, non recevables; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 avril 4894 .— 2 e ch. — Prés. M. Bec- 
kers, président. — Rapp. M. Giron. — ConcL 
conf. M. Mélot, premier avocat général. 



2» CH. — 6 avril 1891. 

MILICE. — Milicien incorporé. — Cause de 
dispense. — Possibilité de sa survenance 
depuis la désignation pour le service. — 
Condition insuffisante. 

La simple possibilité de l'aggravation de l'état 
de la mère du milicien depuis la désignation 
de son fils pour le service ne constitue pas 
une cause légale d'exemption ou de dispense. 
(Loi sur la milice, art. 29 et 33, n° 1 .) 

(GOUVERNEUR DE LIÈGE, — C. DBPIESSB.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège, du 12 février 1894. (Rapp. 
H. d'Hoffschmidt.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur le moyen : contraven- 
tion aux articles 29 et 33 de la loi sur la mi- 



lice, en ce que L'arrêt attaqué a accordé au 
milicien Depiesse une dispense de service en 
se fondant sur une cause non prévue par la 
loi: 

Attendu que l'arrêt attaqué a dispensé 
Gustave Depiesse du service militaire en 
donnant pour motif que sa mère est atteinte 
d'une affection très prononcée du cœur, qui a 
pu, tout au moins, s'aggraver depuis l'incor- 
poration du milicien, et que semblable affec- 
tion constitue une détérioration profonde de 
la constitution, dans le sens de l'article 1 er 
de l'arrête royal du 2 décembre 4873; 

Attendu que la cour de Liège aurait dû, 
pour justifier sa décision, constater que la 
détérioration profonde de la constitution de 
la veuve Depiesse est survenue ou s'est 
aggravée postérieurement au 20 mars 4890; 

Attendu que la simple possibilité d'aggra- 
vation signalée par l'arrêt attaqué ne cons- 
titue pas une cause légale d'exemption ou de 
dispense, et que, par suite, l'arrêt contrevient 
aux articles 29 et 33, n° 1, de la loi sur la 
milice ; 

Par ces motif, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Bruxelles. 

Du 6 avril 4891. — 2 e ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. Giron.» 
Concl. conf. M. Mélot, premier avocat général. 



2« CH. 



6 avril 1801. 



CIMETIÈRES. — Croix commémorative. — 
Autorisation. —Appréciation souveraine. 

Est souveraine la décision prononçant l'acquit- 
tement d'une personne prévenue d'infraction 
aux lois sur les inhumations, par le motif 
qu'en plaçant, sans concession régulière, une 
croix commémorative sur une tombe, le pré- 
venu s'était conformé à l'article 42 du décret 
du 23 prairial an xn, et qu'au surplus, en 
admettant qu'une concession de terrain fût 
nécessaire dans l'espèce, la concession avait 
été accordée. (Décret du 23 prairial an xn, 
art. 10, 41 et 12; code pén., art. 345.) 

(procureur général près la cour d'appel 
de bruxelles, — c veuve éralt.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, chambre correctionnelle, du 
25 février 4891. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
signalant la violation des articles 4349 du 
code civil, 75 et 76 de la loi du 30 mars 4856, 
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315 du code pénal, 40 et 14 du décret du 
25 prairial an xu : 

Attendu qu'en appréciant les circonstances 
de la cause et en interprétant les termes de 
la citation, les pièces produites et les con- 
clusions prises, l'arrêt attaqué constate que 
l'inculpée, en plaçant sur la tombe de son 
mari, sans concession régulière, la croix 
commémorative pour l'érection de laquelle 
elle est mise en prévention, s'est conformée 
à l'article 42 du décret du 23 prairial an xu, 
puisqu'il déclare que le fait de la prévention 
ne tombe pas sous. l'application de la loi pé- 
nale, et qu'une contravention à cet article 
pouvait seule justifier la prévention de l'arti- 
cle 315 du code pénal; 

Que le dit arrêt constate, en outre, sura- 
bondamment que l'érection de cette croix 
avait été autorisée par l'autorité communale, 
qui n'avait pas spéciûé les conditions de sa 
construction; et que si une concession de 
terrain était nécessaire, elle avait été accor- 
dée, puisque le conseil communal en récla- 
mait le prix et que la défenderesse se refusait 
à le payer; 

Qu'il suit de tout ce qui précède qu'en con- 
firmant l'acquittement prononcé en première 
instance parce que, dans les circonstances de 
l'espèce, il n'a pa6 été établi par l'instruction 
faite devant la cour que la prévenue aurait 
contrevenu, de quelque manière que ce soit, 
aux lois et règlements relatifs aux lieux de 
sépulture et aux inhumations, l'arrêt attaqué 
statue souverainement, et, partant, ne con- 
trevient à aucun des textes invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 avril 4894. — 2 e ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. De Le 
Court. — Concl. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. — PI. M. Paul Lefebvre. 



Se ch. - 6 avril 1801. 

AMENDES FISCALES. — Emprisonnement 
subsidiaire. — Condamnation condition- 
nelle. — NON-APPLICABILITÉ. — CASSA- 
TION SANS RENVOI. 

La condamnation conditionnelle, autorisée par 
r article 9 de la loi du 31 mai 4888, ne s'ap- 
plique qu'aux peines proprement dites. 

L'exécution de jugements prononçant des amendes 
fiscales ou l'emprisonnement subsidiaire en 
cas de non-payement des dites amendes, n'est 
pas susceptible de surséance (t). 



(1) Cas*., 3 février et 30 juin 1890 (Pastc, 4890. 1, 
72 et 241). 



(le procureur du roi a charlbroi, 
— c deltombe.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Charleroi, statuant en degré 
d'appel, du 25 février 4891. 

ARRET. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 4 W ,1 4 et 24 du règlement 
provincial du Hainaut,du 16 novembre 1888. 
concernant la taxe des chiens; de la fausse 
application et violation de l'article 9 de la loi do 
31 mai 1888, et de la violation de l'article 100 
du code pénal, en ce que le jugement attaqué, 
tout en condamnant le défendeur à une 
amende de 60 francs et à un emprisonnement 
subsidiaire de trois jours pour avoir omis de 
déclarer un chien de chaise, ordonne qu'il 
sera sursis pendant trois années à l'exécution 
de la peine : 

Attendu que l'article 24 du règlement pro- 
vincial du 46 novembre précité punit d'une 
amende égale à cinq fois le droit fraudé celui 
qui, possédant des chiens, n'a pas fait le* 
déclarations prescrites ; 

Attendu qu'il s'agit donc là d'une amende 
fiscale ayant un double caractère, celui d'une 
peine et surtout celui d'une réparation civile; 

Attendu qu'il résulte des travaux et des 
discussions qui ont précédé le vole de la loi 
du 34 mai 4888 que l'article 9, qui autorise 
le juge en certains cas à condamner eondi- 
tionnellement, ne s'applique que lorsqu'il 
s'agit de peines proprement dites, ayant pour 
objet ta répression de l'infraction et la pré- 
servation sociale; 

Que cela est en harmonie, d'ailleurs, avec 
le principe de l'article 100, § 2, du code pé- 
nal, portant que les dispositions du livre I* 
de ce code, et notamment celles relatives à 
l'atténuation des peines, ne sont pas appli- 
quées lorsqu'elles ont pour effet de réduire 
des peines pécuniaires établies pour assurer 
la perception des droits fiscaux ; qu'à for- 
tiori, on ne peut, en pareil cas, prononcer 
une condamnation conditionnelle, puisqu'elle 
pourrait avoir pour résultat, non pas seule- 
ment de réduire une peine pécuniaire, mais 
de priver complètement le fisc d'un impôt 
jugé nécessaire à la gestion des intérêts pu- 
blics ; 

Attendu que l'emprisonnement subsidiaire 
constituant un moyen de contrainte pour le 
payement de l'amende, participe du caractère 
de cette dernière, et, pas plus que celle-ci, 
n'est susceptible de la surséance de l'ar- 
ticle 9 de la loi de 1888; 

D'où il suit que le tribunal de Charleroi, en 
appliquant à l'espèce cette dernière disposi- 
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tion, a contrevenu aux textes cités par le 
pourvoi; 

Par ces motifs, casse le jugement rendu en 
cause par le tribunal de Charleroi en tant 
qu'il a ordonné de surseoir, pendant un délai 
de trois ans, à l'exécution des peines qu'il 
prononce; dit n'y avoir lieu à renvoi. 

Du 6 avril 1891. — 2 e ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. Protin. 
— Concl. conf. M. Mélot, premier avocat gé- 
néral. 



* en. - 6 avril 1891. 

DÉTENTION PRÉVENTIVE. — Ordonnances 

successives de l\ chambre du conseil. — 
Délai d'un mois. — Point de départ. 

Si les déclarations successives de la chambre du 
conseil ordonnant le maintien de la détention 
préventive doivent intervenir à chaque reprise 
dans le délai d'un mois, ces différents délais 
mensuels se comptent à dater, non de Yinter- 
rogaloire, mais de la décision précédente. 

En conséquence, est régulière une ordonnance de 
la chambre du conseil intervenant le 18 fé- 
vrier, alors que l'ordonnance précédente, non 
frappée d'appel, avait été rendue le 19 jan- 
vier. (Loi du 20 avril 1874, art. 5.) 

(daumbrie.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, chambre des mises en accusation, 
du 6 mars 1891. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen du 
pourvoi : violation, fausse interprétation et 
fausse application de l'article 5 de la loi du 
20 avril 1874 et 25 du code pénal, en ce que 
l'arrêt attaqué a déclaré que les ordonnances 
de la chambre du conseil maintenant la dé- 
tention prétentive du demandeur ont été ren- 
dues dans le mois, alors que les délais étaient 
dépassés, le mois étant de trente jours: 

Attendu que les déclarations successives de 
la chambre du conseil, prévues par l'article 5 
de la loi du 20 avril 1874, doivent intervenir, 
à chaque reprise, dans un délai qui ne peut 
dépasser un mois; 

Qu'il s'ensuit qu'après une première déci- 



(ij L'article 1*0, 9*, de la loi du 96 août 1833 
eiige une spécification exacte des marchandises, non 
seulement pour les marchandises dénommées au 
tarif, « mais encore pour les objets qui ne sont on ne 



sion rendue en conformité du dit article, il y 
a lieu pour la chambre du conseil, statuant 
derechef sur le maintien de la détention, de 
rendre sa seconde décision dans le mois de 
la première ; 

Attendu que si les délais mensuels devaient 
invariablement être comptés de la date de 
l'interrogatoire, la détention préventive pour- 
rait éventuellement se prolonger plus d'un 
mois sans qu'il fallût d'ordonnance, alors 
qu'il résulte expressément du dit article 5 
que, faute d'ordonnance dans le mois, l'in- 
culpé doit être mis en liberté; 

Attendu qu'il conste de l'arrêt attaqué 
qu'après une première ordonnance du 19 jan- 
vier maintenant la détention du demandeur, 
ordonnance dont celui-ci n'a point appelé, 
la chambre du conseil a statué de nouveau le 
18 février; 

Que cette seconde ordonnance, confirmée 
par l'arrêt, ayant été rendue dans les trente 
jours à compter de la première, le pourvoi 
manque de base; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 avril 1891. — 2 e ch. — Prés. 
M. Reckers, président. —Rapp. M. Lameere. 
— Concl. conf. M." Mélot, premier avocat gé- 
néral. 



2« ch. — 6 avril 1801. 

DOUANES. — Procès-verbal et citation. 
— Appréciation souveraine. — Fausse 
déclaration. —Absence d'intention frau- 
dulbusb et de préjudice. 

Le juge du fond constate souverainement que les 
énonciations du procès-verbal de saisie et de 
l'exploit de citation relatent suffisamment 
l'infraction dont les prévenus ont à répondre. 

L'article 213 cie /a loi du 26 août 1822 prescrit 
la saisie et la confiscation de toute marchan- 
dise reconnue avoir été déclarée en douane 
sous une fausse dénomination, même quand 
la déclaration inexacte n'a pas été dictée par 
une intention frauduleuse et n'est pas de na- 
ture à causer un préjudice au trésor (1). 

(W1LMAERS ET HILLAERT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, chambre correctionnelle, du 
23 février 1891. 



seront pas nominativement désignés dans ce tarif ou 
dans les lois postérieures ». 

Consultez cass., 20 janvier 4890 (Pasic , 1890, 
1, 62). 
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>s des 1 79, 24 4 et 234 du code d'instruction cri- 
minelle, 4 er , 7, 372, 377, 266 et 82 du code* 
pénal, I er , 2 et 6 de la loi du 4 octobre 4867, 
en ce que les faits imputés au demandeur 
n'étaient point de la compétence du juge du 
fond, mais constituaient des crimes justi- 
ciables de la cour d'assises : 

Considérant que la chambre des mises en 
accusation de la cour d'appel de Liège avait 
renvoyé le demandeur devant le tribunal 
correctionnel de Namur, sous la prévention 
d'avoir, au même lieu, depuis moins de trois 
ans, commis des attentats à la pudeur, sans 
violence ni menaces, sur la personne ou à 
l'aide de la personne d'enfants âgés de moins 
de onze ans accomplis dont il était l'institu- 
teur; 

Considérant que les faits imputés au de- 
mandeur étaient passibles d'une peine minima 
de sept années de réclusion, aux termes des 
articles 372, 377 et 266 combinés du code 
pénal, mais que la chambre des mises en 
accusation a admis en sa faveur des circons- 
tances atténuantes, à raison de ses bons anté- 
cédents; 

Considérant que, d'après les articles 80 et 
82 du code pénal, en cas d'admission de 
circonstances atténuantes, la peine de la 
réclusion peut être remplacée, même pour 
les infractions dont il s'agit dans la cause, 
par celle de l'emprisonnement; qu'en déci- 
dant qu'il y avait lieu de n'appliquer que des 
peines correctionnelles, ia chambre des 
mises en accusation a statué dans les termes 
de la loi du 4 octobre 4867; qu'elle a trans- 
formé en délits les faits de la prévention et 
que, partant, la juridiction correctionnelle a 
été compétemment saisie; qu'il suit de là que 
le premier moyen n'est pas fondé; 

Sur le second, moyen aecusant la violation 
des articles 490 et 214 du code d'instruction 
criminelle, 446 de la loi du 48 juin 4869, en 
ce que l'arrêt attaqué n'a pas été rendu le 
jour de la clôture des débats, ou tout au 
moins à l'audience qui l'a suivie : 

Considérant que cette formalité n'est pas 
prescrite à peine de nullité; que, partant, le 
moyen n'est pas fondé; 

En ce qui touche le pourvoi formé par le 
ministère public : 

Sur le moyen tiré de la violation des 
articles 47 du code pénal, 1 er , 2 et 4 de la loi 
du 27 juillet 4874 sur la contrainte par corps, 
en ce que l'arrêt attaqué a omis de prononcer 
la contrainte par corps pour le recouvre- 
ment des frais, alors que le montant de ces 
frais excédait 300 francs : 

Considérant qu'il résulte de l'arrêt attaqué 
que le montant|des frais auxquels Moisse a été 
condamné dépasse 300 francs; que, en s'abs- 
tenant de prononcer la contrainte par corps, 



l'arrêt attaqué a donc contrevenu aux dispo" 
sitions citées au moyen ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi formé 
par Moisse; casse l'arrêt rendu en cause par 
la cour d'appel de Liège, mais seulement en 
tant qu'il a omis de prononcer la contrainte 
par corps; renvoie la cause devant la cour 
d'appel de Bruxelles. 

Du 6 avril 1894 . — 2 e ch. — Prés. M. Beo 
kers, président. — Rapp. M. Lelièvre. — 
Concl.conf. M. Mélot, premier avocat général. 



9« ch. — 6 avril 1801. 
ÉLECTIONS. — Radiation poursuivie après 

DÉCÈS DE L'INSCRIT. — DÉFAUT D 'INTÉRÊT. 

Est sans intérêt une réclamation dirigée contre 
Vinscription d'un électeur décédé antérieure- 
ment au recours. 

(EVRARD, — C VUY.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 25 février 4894. (Rapp. 
M. Àulit). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen du 
pourvoi pris de la violation et de la fausse 
application des articles 1 er , 2, 3, 6, § 2, et 
60, § 4 CT , des lois électorales coordonnées, en 
ce que l'arrêt attaqué a déclaré sans objet la 
réclamation du demandeur et refusé de rayer 
le nom du défendeur des listes électorales de 
Saint-Gilles, bien que le défendeur fût décédé 
depuis le 26 janvier 4890, et qu'ainsi son 
nom ne pouvait figurer sur les listes arrêtées 
le 3 septembre 4890: 

Attendu que l'arrêt attaqué constate qu'il 
résulte des pièces produites par le deman- 
deur lui-même qu'antérieurement au recours 
le défendeur était décédé; 

Attendu que, dès lors, le demandeur était 
sans intérêt à réclamer la radiation du nom 
du défendeur des listes électorales de Saint* 
Gilles; 

Que, partant, son pourvoi n'est pas rece- 
vable ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 avril 4894. — 2 e ch. — Prés. M. Bec- 
kers, président. — Rapp. M. Lameere. — 
Concl. conf. M. Mélot, premier avocat général. 
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S* CB. — 6 avril 1801. 



ÉLECTIONS. — Nationalité. — LOI FONDA- 
MENTALE. — DÉLÉGATION. — NATIONALITÉ 
DE LA MÈRE. 

L'article S de la loi fondamentale du 24 août 
1 8 1 5 n'a conféré la qualité de regnicole qu'aux 
personnes nées de parents étrangers au 
royaume des Pays-Bas, la nationalité des na- 
turels de ce royaume restant soumise au 
principe de la filiation. 

En conséquence, le fUs qui sollicite son inscrip- 
tion comme délégué de sa mère veuve, ne 
prouve pas que celle-ci a la qualité de Belge 
en établissant que son défunt mari était né en 
Belgique, en \%\l, de parents y domiciliés il). 

(BACQDELAINE POUR RAMBOUX, — C. KENIS.) 

Pourvoi contre an arrêt de la cour de Liège, 
du 24 février 4891. (Rapp. M. Bregentzer.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation des articles 12, 1317 à 
4322 et 1341 du code civil, et de l'article 8 
de la loi fondamentale du 24 août 1815, en 
ce que l'arrêt méconnaît la nationalité de 
Belge possédée par M me veuve Ramboux, 
nationalité qui découle de celle de son mari, 
établie par l'acte de naissance de celui-ci, 
lequel acte constate qu'il est né à Vottem, le 
31 décembre 1814, de parents y domiciliés: 

Attendu que la triple circonstance établie 
par l'acte de naissance de Jean - Baptiste 
Ramboux, père de l'intéressé, qu'il est né à 
Vottem, en 1814, de parents y domiciliés, 
ne suffit pas pour permettre de conclure que 
le dit Jean-Baptiste avait acquis la qualité de 
regnicole en vertu de l'article 8 de la loi fon- 
damentale de 1815; 

Que cette disposition n'a conféré, en effet, 
la qualité de regnicoles qu'aux personnes 
nées de parents étrangers au royaume des 
Pays-Bas, la nationalité des naturels de ce 
royaume restant soumise au principe de la 
filiation; 

Attendu que l'arrêt dénoncé ne constate 
pas que le père de Jean-Baptiste Ramboux 
fût étranger, et que ce fait ne résulte, au sur- 
plus, d'aucun document produit ; 

Qu'il suit de là qu'en se refusant à recon- 
naître la qualité de Belge au dit Jean-Baptiste 
Ramboux et, par suite, à sa veuve, mère de 
l'intéressé, et en décidant, en conséquence, 



(1) Caas.,30 avril 1889 et 1S mai 1890(Pasic, 
1889, 1, 206, et 1890, 1, 209). 



que ce dernier n'a pas justifié du droit de 
•s'attribuer le cens payé par celle-ci, l'arrêt 
dénoncé n'a contrevenu à aucune des dispo- 
sitions signalées par le pourvoi; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 6 avril 1891 . — 2 e cb. — Pré». M. Bec- 
kers, président. —Rapp. M. Crahay.— Concl 
conf. M. Mélot, premier avocat général. 



2* CB. — 6 ami 1801. 
ÉLECTIONS. — Rôle. — Liste. — Foi due. 

Doit être cassé, pour méconnaissance de la foi 
due aux actes, V arrêt qui attribue au repré- 
sentant de la mère veuve la totalité d'un impôt 
foncier, alors que l'impôt est inscrit au rôle 
sous le nom de la veuve et de ses enfants, 
et que, d'ailleurs, V électeur ne figure sur la 
liste qu'à raison d'une quotité de Vimposi- 
tion (2). (Code civ., art. 1319 et suiv.) 

(BACQUBLAINB, — C. DARCIS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège,du 25 février 1891. (Rapp. M. Frère.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen : violation 
des articles 1322 à 1333 du code civil, 1541 
du même code, 2, § 3, des lois électorales coor- 
données, en ce que l'arrêt attaqué a méconnu 
la foi due aux énonciations du rôle des con- 
tributions de la commune d'Hermée, en attri- 
buant au défendeur, pour former son cens 
électoral, la totalité d'une cote foncière de 
11 fr. 5 c, alors que cette cote était inscrite 
au dit rôle au nom de la mère du défen- 
deur, la mère Darcis et ses enfants : 

Considérant que l'arrêt attaqué, pour attri- 
buer au défendeur le cens requis pour l'élec- 
torat provincial, se fonde sur ce qu'il résulte 
des conclusions mêmes de la partie adverse, 
que, d'après les rôles de la commune d'Her- 
mée, le défendeur est en droit de se compter, 
comme représentant de sa mère veuve, une 
contribution personnelle de 10 fr. 47 c. et 
une cote foncière de il fr. 5 c. ; 

Considérant qu'il est établi par le rôle des 
contributions de la dite commune que la cote 
foncière dont il s'agit est inscrite, non point 
au nom de la veuve Darcis seule, mais au 
nom de celle-ci et de ses enfants; que le dé- 
fendeur, ainsi que le soutenait le demandeur 



(S) Ciss., 45 arril 1889 (Pasic, 1889, I, 184); 
1« afril 1890 (Scheyven, l. VU, p. 183). 
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dans ses conclusions, ne figure, d'ailleurs, sur 
U liste électorale que pour une contribution 
foncière de 6 fr. 46 c. ; qu'en lui attribuant 
la totalité de cette contribution, l'arrêt atta- 
qué a donc méconnu la foi due aux énoncia- 
tions du rôle et , partant, contrevenu aux textes 
cités au pourvoi; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Bruxelles. 

Du 6 avril 1891. — Prés. M. Beckers, 
président. — Rapp. M. Leliêvre. — Concl. 
conf. M. Mélot, premier avocat général. 



S* CH. — 6 avril 1891. 

ÉLECTIONS. — Nationalité. — Naissance 
en Belgique. — Père et grand -père 
étrangers. 

Celui qui est né en Belgique d'un père citoyen 
suédois, lequel était lui-même fils d'un Sué- 
dois, doit être tenu pour étranger, s'il ne 
prouve qu'il a acquis la qualité de Belge par 
l'un des modes reconnus par la loi. 

(DRAGSTEDT, — C. LEYS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 18 février 1891. (Rapp. 
M. Stinglbamber.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen accusant la 
violation des articles 10, 1317 à 1320, 1322 
du code civil ; des articles 42, 45, 48 à 51 du 
code électoral; de l'article 97 de la Constitu- 
tion belge et de l'ancien droit belgîque, en 
ce que l'arrêt attaqué refuse au demandeur la 
qualité de Belge et le raye de la liste électo- 
rale d'Anvers par le motif que son père et 
son grand-père sont nés en Suède, sans cons- 
tater que le grand-père était né en ce pays 
de parents qui en étaient originaires ou y 
étaient domiciliés : 

Attendu quel'arrêtattaquéconstate, d'après 
les pièces produites, et que le demandeur re- 
connaît, que son père est né en Suède en 1827 
d'un père né lui-même en ce pays en 1791, 
et qu'il est citoyen suédois; 

Attendu que ces constatations suffisent à 
renverser la présomption résultant au profit 
du demandeur de son inscription sur la liste 
électorale, et que, né en Belgique, où la na- 
tionalité se détermine par la filiation, il doit 
être tenu pour étranger comme son père s'il 
ne prouve qu'il a acquis .la qualité de Belge 
par l'un des modes reconnus par la loi; 



Attendu qu'à défaut par lui d'avoir rap- 
porté cette preuve, l'arrêt attaqué, en ordon- 
nant sa radiation, ne contrevient pas aux 
textes cités ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 avril 1891. - 2 e ch.— Prés. M. Bec- 
kers, président.— Rapp. M. Protin.— Concl. 
conf. M. Mélot, premier avocat général. 



3« CB. - 6 avril 1801. 
ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Moyen basé 

SUR UNE ERREUR DE PLUMB. — ENSEMBLE DE 
l'arrêt ATTAQUÉ. 

N'est pas fondé le moyen qui s'attaque à une 
date inexacte, due à une erreur de plume 
évidente, et qui peut se corriger à l'aide de 
l'ensemble du texte de l'arrêt attaqué. 

(VAN DE PAER, — C LEYS POUR DESNET.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 18 février 1891. (Rapp. 
M. Jamar.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen : contraven- 
tion aux articles 2, 43, 44 et 44 bis des lois 
électorales coordonnées, 1317, 1318,1319, 
1320, 1322 du code civil, et 97 de la Cons- 
titution, en ce que l'arrêt attaqué ordonne 
l'inscription de Jean-Baptiste Desmet sur 
la liste des électeurs capacitaires de la com- 
mune d'Anvers, en constatant seulement 
qu'il y avait son domicile le 1 er août 1889: 

Considérant que l'arrêt constate qu'à 
l'époque de la revision des listes électorales, 
Jean-Baptiste Desmet était domestique au 
couvent des capucins à Anvers; 

Qu'il s'ensuit qu'aux termes de l'article 109 
du code civil, le dit Desmet avait à cette 
même époque son domicile à Anvers; 

Considérant que si l'arrêt se borne à dire 
qu'il était domicilié à Anvers à la date du 
1 er août 1889, il y a là une erreur de plume 
évidente; 

Qu'en effet, il résulte manifestement de 
l'ensemble de son texte que l'arrêt a voulu 
dire que le dit Desmet, domestique du cou- 
vent des capucins, avait son domicile à An- 
vers le 1 er août 1890; 

Considérant que le moyen invoqué n'est 
donc pas fondé ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 avril 1891 .— 2« ch. — Prés. M. Bec- 
kers, président. — Rapp. M. de Paepe. — 
Concl. conf. M. Mélot, premier avocat général. 
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2* CH. — 6 avril 1801. 



ÉLECTIONS. — Domicile. — Preuvb. 
— Appréciation souveraine. 

Un certificat de Y administration communale ne 
renferme pan la preuve légale du domicile. 

En appréciant la valeur de semblable certificat 
d'après les circonstances, le juge du fond 
statue souverainement, (Code civ., art. 402 
et suiv., 1317 et suiv.) 

(BACQUELAINB POUR BEUCKBN, — C. KENTS.) ' 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège, du 27 février 1891. (Rapp. M. Belt- 
jens.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen du 
pourvoi déduitde la violation des articles 102, 
103, 104, 1317 et 1322 du code civil, en ce 
que l'arrêt attaqué méconnaît la foi due au 
certificat régulier délivré par l'administration 
communale de Dalhem établissant qu'au 
i" août 1890 le domicile légal de Beucken 
était à Dalhem: 

Attendu que le certificat invoqué au pour- 
voi ne renferme point la preuve légale du 
domicile de Beucken ; 

Attendu qu'en décidant, d'après les cir- 
constances qu'elle relève, que ce certificat ne 
pouvait à lui seul faire la preuve du domi- 
cile, la cour d'appel de Liège a rendu une 
décision souveraine et n'a violé aucun des 
textes cités au pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 avril 1891 . — 2« ch. — Prés. M. Bec- 
kers, président. — Rapp. M. Lameere. — 
Concl. conf. M. Mélot, premier avocat général 



* CH. — 6 avril 1801. 

ÉLECTIONS. — Conclusions. — Foi due. 

Doit être casse l'arrêt qui méconnaît la foi due 
aux conclusions. (Code civ., art. 4319 et 
suiv.) (Page 109.) 

(EVRARD POUR BAL, — C DUPU1TS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Bru- 
xelles, du 20 février 1891. (Rapp. M. Bor- 
mans.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation des articles 1319, 1320, 1321 et 1322 
du code civil, 2 des lois électorales coordon- 



nées, 99 de la Constitution : 4° en ce que 
l'arrêt attaqué a méconnu la foi due aux con- 
clusions du demandeur, en rejetant son re- 
cours, par le motif qu'il aurait reconnu dans 
les dites conclusions que sa demande en ins- 
cription avait été formée par erreur, alors 
que c'est l'intervenant, au contraire, qui a 
renoncé à son intervention ; 2° en ce que l'ar- 
rêt attaqué, s'appuyant sur un motif dont la 
fausseté résulte des conclusions mêmes du 
demandeur, n'est pas motivé au vœu de la 
loi; 

Sur la première branche du moyen : 

Considérant que l'arrêt attaqué, pour re- 
pousser la demande en inscription, s'appuie 
uniquement sur le motif que le demandeur 
en cassation aurait reconnu dans ses conclu- 
sions que son recours avait été formé par 
erreur; 

Considérant qu'il résulte, au contraire, des 
conclusions du demandeur que celui-ci n'a 
pas cessé de réclamer l'inscription de Bal en 
qualité d'électeur provincial; qu'en statuant 
comme il l'a fait, l'arrêt attaqué a donc mé- 
connu la foi due aux dites conclusions et, 
partant, contrevenu aux textes cités au pour- 
voi; 

Par ces motifs, casse... ; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Gand. 

Du 6 avril 1891.— * ch. — Prés. M. Bec- 
kers, président. — Rapp. M. Lelièvre. — 
Concl. conf. M. Mélot, premier avocat général. 



* ch. - 6 avril 1891. 
ÉLECTIONS. — Patente. — Porteur 

DE PROCURATION. — COMMIS. 

Le porteur de procuration continue d'un négo- 
ciant pour les affaires de son commerce est 
assimilé à un associé cosignataire et doit être 
patenté comme tel. En conséquence, il ne sau- 
rait être patenté en qualité de commis du 
même négociant (1). Loi du 21 mai 4819, 
art. 7.) 

(LEYS, — C. BECKMAN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Bru- 
xelles, du 21 février. (Rapp. M. Bormans.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation des articles 1 er , 6, 8, 9 du code éleo- 



(1) Cas?., 14 avril 4883 et 2 ami 1888 (Pastc, 
1888, 1, 121, et 4888, I, 450). Infrà,p. 114. 
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toral et 7 de la loi du 21 mai 1819, en ce que 
l'arrêt attaqué a décidé que le défendeur est 
en droit de se faire patenter comme commis 
d'un négociant, alors qu'il est porteur de la 
procuration de ce même négociant : 

Attendu que le défendeur parfait son cens 
électoral pour 1889 et 1890 au moyen d'une 
patente qu'il a prise en qualité de commis de 
la maison de commerce Maquinay et C ie ; 

Attendu que le demandeur articulait, avec 
offre de preuve, que, depuis le 1 er août 1887 
jusqu'à ce jour, le défendeur a été porteur de 
la procuration de cette maison de commerce; 

Attendu que, d'après l'article 7 de la loi 
du 21 mai 1819, combiné avec le tableau XIV, 
l'individu qui signe au nom et par procura- 
tion continue d'un négociant pour les affaires 
de son commerce, est assimilé à un associé 
cosignataire et doit être patenté comme tel; 

Attendu qu'il ne peut pas se faire patenter 
en qualité de commis de la firme dont il est 
l'associé, la qualité de commis étant incom- 
patible avec celle de patron; 

Attendu qu'en décidant le contraire et en 
écartant comme frustratoire la preuve offerte 
par le demandeur, l'arrêt attaqué contrevient 
aux textes cités; 

Par ces motifs, casse... ; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Gand. 

Du 6 avril 1891 . —2 e ch. — Prés. M. Bec- 
kers, président. — Rapp. M. Giron. — " Concl. 
conf. M. Mélot, premier avocat général. 



t« ch. — 6 avril 1891. 

ÉLECTIONS. — Conclusions. — Foi due. 

Doit être cassé V arrêt qui nie V existence de con* 
clusions régulièrement versées au dossier. 
(Code civ., art 1317 à 1322.) (Page 108.) 

(BACQUELAINB, — C. HAUTVÀST.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liège, du 23 février 1891. (Rapp. M. Gil- 
man.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen : violation 
des articles 97 de la Constitution, 1317 à 
1322, 102, 103, 104 et 105 du code civil, en 
ce que l'arrêt attaqué a négligé de statuer sur 
les conclusions déposées par le demandeur 
et refusé de l'admettre à la preuve testimo- 
niale des faits par lui cotés : 

Attendu que Bacquelaine, demandeur, a 
formé un recours tendant à ce que le nom de 



Hautvast soit rayé de la liste des électeurs de 
Daelhem ; 

Attendu que, par conclusions déposées le 
31 octobre, paraphées, datées et numérotées 
par le commissaire d'arrondissement, il a 
offert de prouver que Hautvast a transféré 
son principal établissement et son domicile à 
Liège; 

Attendu que l'arrêt attaqué a rejeté le re- 
cours en donnant pour motif que le requérant 
n'a produit ni pièces ni conclusions à l'appui; 

Attendu que cette décision viole la foi due 
aux conclusions du demandeur et contrevient 
aux textes cités; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Bruxelles. 

Du 6 avril 1891.— 2« ch. — Prés. M. Bec- 
kers, président. — Rapp. M. Giron. —Concl. 
conf. M. Mélot, premier avocat général. 



4" ch. - avril 1801. 

APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Droit 
d'auteur. — Concert. — Participation 
directe. 

Le juge du fond apprécie souverainement le fait 
d'une participation directe à des actes por- 
tant atteinte à des droits d'auteur. (Loi du 
22 mars 1886, art. 16.) 

(GBVABRT, — C. DUGARDJN.) 

Pourvoi contre une sentence de la justice 
de paix de Saint- Josse-ten-Noode, du 14 août 
1889. {Belg. jud., 1889, p. 1.053.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la fausse interprétation de l'arti- 
cle 16 de la loi du 22 mars 1886 sur le droit 
d'auteur et de la violation de ses articles 22 
et 23 combinés avec son article 1 er , avec les 
articles 5 et A de la loi du 17 avril 1878 sur 
la procédure pénale, et avec les articles 1382 
et 1383 du code civil, et de la fausse applica- 
tion de l'article 100 du code pénal, en ce que, 
pour rejeter l'action des demandeurs, le ju- 
gement attaqué a décidé que, si des infrac- 
tions à la loi du 22 mars 1886 ont été com- 
mises à leur préjudice, la responsabilité 
civile en incombe, non pas au défendeur qui 
n'a pu commettre qu'un acte de participation 
indirecte non atteint par la loi, mais aux so- 
ciétés qui ont exécuté leurs œuvres sans leur 
consentement : 

Attendu que le juge du fond constate que 
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le festival de Saint-Josse-ten-Noode se com- 
posait d'une série de concerts donnés par les 
diverses sociétés invitées et organisés libre* 
ment, quant au choix des morceaux, soit par 
les membres de ces sociétés, soit par leurs 
présidents ou directeurs; que Dugardin n'est 
intervenu en rien dans le choix des œuvres 
musicales qui ont été exécutées ; que le rôle 
de la commission, dont le défendeur faisait 
partie, s'est borné à recevoir de chaque société 
l'indication des morceaux qu'elle se propo- 
sait de jouer et à faire imprimer un pro- 
gramme qui devait être distribué aux audi- 
teurs; 

Attendu qu'appréciant ces faits, la décision 
dénoncée n'y voit que des actes de complicité, 
et non une participation directe au délit, 
celui-ci fût-il prouvé; 

Attendu que le jugement attaqué ajoute 
d'ailleurs qu'il n'est pas même établi que des 
infractions à la loi du 22 mars 1886 aient été 
commises lors du festival dont il s'agit; qu'il 
constate donc qu'il n'est pas prouvé que des 
œuvres musicales y aient été publiquement 
exécutées, en tout ou en partie, sans le con- 
sentement de leurs auteurs; 

Attendu que ces constatations et ces appré- 
ciations rentrent dans les limites des attri- 
butions souveraines du juge du fond et jus- 



(4) Cette incapacité a été introduite dans la législa- 
tion par le décret du 82 décembre 4789, relatif à la 
constitution des assemblées primaires et des assem- 
blées administratives, dont l'article 5 de la i 1 * section 
portail : « Aucun banqueroutier, failli ou débiteur 
insolvable ne pourra être admis dans les assemblées 
primaires, ni devenir ou rester membre, soit à l'As- 
semblée nationale, soit des assemblées administra- 
tives, soit des municipalités. » 

Mirabeau en avait fait la proposition dans la séance 
du 27 octobre 1789, en l'empruntant à la République 
helvétique, et il détermina l'assemblée à étendre la 
même rigueur « aux enfants qui auront reçu et qui 
retiendront, à quelque titre que ce soit, une portion 
des biens de leur père, mort insolvable, sans payer 
leur part virile de ses dettes... » (art. 6). 

L'instruction du «janvier 4790 (Pasin., t. l«,p.80) 
qui accompagne le décret, ajoute que : « L'exelusion 
du débiteur cessera lorsqu'il aura payé ses créan- 
ciers ; et celle de l'enfant, lorsqu'il aura payé sa por- 
tion virile des dettes de son père. ■ 

L'incapacité électorale se trouvait ainsi attachée au 
seul fait de l'existence de dettes, civiles ou commer- 
ciales, quelle qu'en fût la cause, combiné avec un 
état notoire d'insolvabilité. « Éloignons de nos assem- 
blées », fut le cri de Mirabeau, « le citoyen qui, par 
une mauvaise administration de ses propres affaires, 
se montrera peu capable de bien gérer celles du 
public. » 

Deux ans plus lard, nous voyons cette disposition 



tiflent le dispositif du jugement attaqué; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 9 avril 1891. — 1" ch. — Prés. 

M. Bayet, premier président. —Rapp. M. De- 
meure. — Concl. conf. M. Bosch, avocat gé- 
néral. — PL MM. Duvivier, De Borchgrave, 
Van Dievoet et Frick. 



S* ch. — 18 avril 1801. 
ÉLECTIONS. — Incapacité. — Fahjj 

CONCORDATAIRE. 

Ne peuvent êlre électeurs ni en exercer les droits, 
ceux qui sont en état de faillite déclarée, 
aussi longtemps qu'ils n'ont pas payé intégra- 
lement leurs créancier s (1). (Lois élecl. ,a°19.) 

L'obtention d'un concordat ne suffit pas à les 
réintégrer dans la jouissance de leurs droits 
politiques. 

(KEN1S, — C. DE VILLERS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liège, du 2 mars 1891. (Rapp. M. Gilman.) 



entrer dans la Constitution du 3 septembre 1791, 
dont l'article 6 de la section % II porta que : « Sont 
exclus de l'exercice des droits de citoyen actif : 

... « Ceux qui, après avoir été constitués en état 
de faillite ou d'insolvabilité, prouvé par pièces authen- 
tiques, ne rapportent pas un acquit général de leurs 
créanciers. • 

L'extension de l'incapacité aux enfants fut seule 
écartée, mais le député Guillaume secondant, contre 
Tbouret, la motion de Mirabeau, développa sa pensée 
en ces termes (il août 1791) : 

« La privation que vous imposes aux faillis ne doit 
avoir lieu qu'autant qu'ils ne rapporteront pas une 
quittance intégrale ; or, lorsqu'un débiteur honnête, 
mais malheureux, exposera à ses créanciers des pertes 
réelles qui n'auront été occasionnées par aucune faute 
de sa part; quand l'humanité, la religion parleront 
en sa faveur, nous ne devons pas assez mal présumer 
du peuple que nous avons l'honneur de représenter, 
pour croire que, dans ce cas, il existera un seul 
Français assez barbare pour refuser à cet infortuné 
de le réintégrer par une quittance finale dans la plé- 
nitude de ses droits. » 

... « Je conclus donc à ce que le failli ne puisse 
exercer ses droits de cité jusqu'à ce qu'il ait intégra- 
lement satisfait à ses obligations. » (EYMEBY, Choix 
de rapporté, etc., t. VI, p. 70.) 

(2) Gass., 25 septembre 4854 (Jur. de Btlg., p. 487). 
« L'état de faillite déclarée ne cesse qu'au moyen de 
la réhabilitation. • 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
signalant ta violation de l'article 19 des lois 
électorales coordonnées, en ce que l'arrêt 
dénoncé accorde l'électoral à une personne 
qui a été déclarée en état de faillite et qui n'a 
pas été réhabilitée : 

Attendu qu'aux termes de l'article 19 des 
lois électorales, ne peuvent être électeurs ni 
en exercer les droits, ceux qui sont en état 
de faillite déclarée ou d'interdiction judiciaire, 
ou qui ont fait cession de leurs biens, aussi 
longtemps qu'ils n'ont pas payé intégrale- 
ment leurs créanciers; 

Attendu qu'à tort l'arrêt attaqué relève de 
cette déchéance le défendeur qui a été déclaré 
en état de faillite, par le motif que le concor- 
dat qu'il a obtenu a fait cesser la faillite; 

Que si, aux termes de l'article 519 de la 
loi du 18 avril 1851, l'homologation d'un con- 
cordat a pour effet de faire cesser l'adminis- 
tration du curateur et de la remettre au failli, 
ni cet article ni aucun autre de la lèi n'indique 
que le concordat met fin à l'état de faillite ; 

Que cet état, d'après l'article 586, appli- 
cable par la généralité de ses termes, aussi 
bien au failli concordataire qu'à tout autre, 
ne cesse que par la réhabilitation, laquelle ne 
peut être accordée qu'au commerçant qui a 
intégralement acquitté, en principal, intérêts 
et frais, toutes les sommes par lui dues ; 

Attendu que, dans presque tous les con- 
cordats, les créanciers accordent à leur débi- 
teur failli soit des termes de payement, soit 
des remises totales ou partielles de leur 
créance ; que, dans la plupart des cas, le dé- 
biteur fait, en outre, cession de tout ou partie 
de ses biens ; 

D'où il suit que, par l'homologation du 
concordat, il ne se trouve ni dans le cas de 
l'article 586 pour obtenir dès ce moment sa 
réhabilitation, ni dans celui de l'article 19 
des lois électorales pour recouvrer ses droits 
électoraux; et que la réhabilitation ou la 
preuve du payement intégral de tous les 
créanciers peut seule faire cesser les incapa- 
cités résultant de la mise en faillite ; 

Attendu que l'article 52 de la loi du 29 juin 
4887 démontre de plus près encore que tels 
sont bien le caractère et les effets du concor- 
dat accordé au négociant déclaré en faillite, 
puisque le législateur s'est cru obligé d'in- 
sérer cette disposition dans la loi afin de 
soustraire à la déchéance de la loi électorale 
celui qui, avant toute mise en faillite et à 
raison de ses malheurs et de sa bonne foi/ 
obtient un concordat préventif; 

Qu'il se voit des discussions qui ont eu 
lieu à la Chambre des représentants au sujet 
de cet article, et spécialement à l'occasion 



d'un amendement tendant à assimiler com- 
plètement sous ce rapport le failli concorda- 
taire au commerçant qui obtient un concordat 
préventif, que, dans l'opinion de tous, le 
premier tombe nécessairement sous le coup 
de la déchéance, à moins qu'il ne justifie 
avoir payé intégralement tous ses créanciers ; 
aussi l'amendement précité n'a pas été re- 
poussé parce que, d'après le code de com- 
merce, le failli concordataire était réintégré 
dans sa capacité électorale, mais uniquement 
parce que l'amendement ne pourrait trouver 
place que dans une loi électorale ; 

Attendu qu'il ne conste pas que le défen- 
deur a payé intégralement toutes ses dettes, 
ni qu'il n'a fait aucune cession de biens à ses 
créanciers et qu'il ne justifie pas avoir obtenu 
sa réhabilitation; 

Qu'il suit de ces considérations qu'en 
maintenant ie défendeur sur les listes électo- 
rales, par le seul motif qu'après sa faillite il 
a obtenu un concordat, l'arrêt attaqué con- 
trevient à l'article 19 des lois électorales et 
aux articles 519 et 586 de la loi du 18 avril 
1851; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Bruxelles. 

Du 13 avril 1891. — 2 e ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. De Le 
Court.— Cond. canf. M. Mesdach de 1er Kiele, 
procureur général. 



S« CH. — 18 avril 1801. 
ÉLECTIONS. — Patente. — Associé. 

Les professions désignées aux tableaux autres 
que le tableau XIV n'assujettissent qu'à une 
patente unique, lors même que plusieurs 
associés auraient le droit de signer pour la 
raison sociale (1). (Loi du 21 mai 1819, 
art. 8.) 

Est assimilé aux associés cosignataires celui qui 
signe au nom et par procuration continue de 
ceux qui exercent ces professions. 

(DUTREMEZ, — C VAN DE PABR.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Bru- 
xelles, du 25 février 1891. (Rapp. M. Motte, 
prés.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen : contraven- 
tion aux articles 1 er , â, 3, 6, 8 et 9 du code 



(1) Casa., S ami 1888 (Pasic, 1883, I, 15(0. 
Suprà, p. 108. 
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électoral, 1349 à 1353 du code civil, 1 er , 3, 
7 et 8 de la loi du SI mai 1819 et tableau XI 
annexé à la dite loi, en ce que l'arrêt attaqué 
décide que Dutremez ne possède pas la base 
de sa patente de commis, parce qu'il est por- 
teur de procuration de la firme Bal et O : 

Considérant que l'arrêt attaqué décide que, 
suivant les documents de la cause, Dutremez 
est, tout au moins pour 1890, porteur de 
procuration continue de la firme Bal et C ie , 
laquelle exerce une profession désignée dans 
un tableau autre que le tableau XIV; 

Considérant que l'article 8 de la loi du 
21 mai 1819 n'assujettit ces professions qu'à 
une patente unique, assimile aux associés 
cosignataires les individus qui signent au 
nom et par procuration continue de ceux qui 
exercent ces professions, et impose aux por- 
teurs d'une pareille procuration l'obligation 
de se munir d'un duplicata de la patente; 

Considérant que ceux-ci ne peuvent vala- 
blement prendre une patente de commis, in- 
compatible avec la qualité que la loi leur 
attribue; 

Considérant que l'arrêt attaqué, qui statue 
ainsi, ne contrevient à aucune des disposi- 
tions invoquées par le demandeur ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 13 avril 1891. — 2* ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. de Paepe. 
— Concl. conf. M. Mesdacb de ter Kiele, 
procureur général. 



2« CH. — 18 avril 1891. 

ÉLECTIONS. — Domicile. — Registre de 
population. 

L'inscription au registre de population ne cons- 
titue pas une preuve légale de domicile (1). 

(VAN NYEN, — C. VAN DE PAER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Bru- 
xelles, du 23 février 1891. (Rapp. M. Rolin.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
accusant la violation des articles 1 er , 2, 3, 6, 
8, 9 et 44 du code électoral, 102 à 105, 1349 
à 1353 du code civil, 3 et 4 de la loi du 2 juin 
1856 et de l'arrêté royal du 31 octobre 1866, 
en ce que l'arrêt attaqué décide que le domi- 
cile de Van Nyen n'est pas établi, les indica- 



(1) Cass., 26 mars 1888 (Pasic, 1888, 1, 132j. 



lions du registre de population ne pouvant 
constituer une preuve du domicile: 

Attendu que si l'inscription d'un citoyen 
sur les registres de population d'une com- 
mune peut, en l'absence de toute contesta- 
tion, être considérée comme suffisante pour 
faire admettre qu'il y a son domicile, il n'en 
est pas de même quand il s'élève à cet égard 
une contestation formelle, la loi du 2 juin 
1856 ni aucune autre loi n'attribuant à cette 
inscription la valeur d'une preuve complète 
ou d'une présomption légale; 

D'où il suit que l'arrêt dénoncé, en décla- 
rant que le demandeur, qui réclamait Tins- 
cri ption sur les listes d'Anvers du nom de 
Van Nyen dont le domicile à Anvers était 
contesté, n'avait pas établi cette condition 
par la seule production d'un extrait du re- 
gistre de population de cette ville, ne con- 
trevient pas aux textes cités ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 13 avril 1891. — 2 e cb. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. Protin. 
— Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
procureur général. 



S< CB. — 18 avril 1891. 

ÉLECTIONS. — Nationalité. — Parents 
domiciliés a l'étranger. — Appréciation 
souveraine. 

Le juge apprécie souverainement le fait que les 
parents d'un intéressé étaient domiciliés à 
l'étranger avant la promulgation du code 
civil (2). 

(MARYNISSEN, — C. VAN DB PAER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Bru- 
xelles, du 23 février 1891. (Rapp. M. Motte, 
prés.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation des articles 42, 43, 48 à 51 du code 
électoral, 10, 1317 à 1320, 1522, 1350 à 
1353 du code civil, 97 de la Constitution et 
de l'ancien droit belge, en ce que l'arrêt 
attaqué a décidé que la présomption d'indi- 
génat résultant, en faveur du demandeur, de 
son inscription sur les listes électorales se 
trouvait renversée par la circonstance que 
l'acte de mariage de son aïeul paternel prouve 



(2) Cass., 26 mars 1888 (Pasic, 1888, 1, 1U5), ei 
15 avril 4889 (tbid., 1889, 1,182). 
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que celui-ci est né en Hollande, avant le code 
civil, de parents y domiciliés, acte daté du 
28 avril 1815, et ne pouvant, dès lors, taire 
preuve d'un domicile antérieur à la promul- 
gation du dit code; 

Attendu que l'arrêt attaqué, s'appuyant 
sur les documents de la cause, constate que 
le demandeur a pour aïeul paternel un indi- 
vidu né en Hollande de parents domiciliés en 
ce pays lors de la promulgation du code 
civil; 

Attendu que la nationalité se déterminant, 
en Belgique, par la filiation, les constatations 
du juge du fond suffisent pour détruire la 
présomption d'indigénat résultant, en faveur 
du demandeur, de son inscription sur les 
listes électorales; 

Attendu que l'arrêt attaqué se prévaut spé- 
cialement, il est vrai, de l'acte de mariage 
du 28 avril 1815 de l'aïeul du demandeur, 
pour en déduire la preuve que les père et 
mère de celui-ci étaient domiciliés en Hol- 
lande, avant la promulgation du code civil, 
et que, partant, le demandeur n'est pas 
Belge; mais qu'aucun texte de loi n'ayant 
déterminé le mode de preuve du domicile 
étranger, le juge du fond, en s'appuyant sur 
l'acte dont il s'agit, a statué souverainement; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 13 avril 1891. — 2 e ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — RappM. Leliôvre. 
— Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
procureur général. 



2« ch. — 18 avril 1891. 

ÉLECTIONS. — Domicile. — Ministre 
du culte. — Ordre religieux. 

Les ministres du culte qui reçoivent un traite- 
ment de V Etat, même quand Us appartiennent 
à un ordre religieux, ont leur domicile élec- 
toral dans la commune de leur résidence 
effective (1). (Loi du 22 août 1885, art. 6.) 

(TOSTERS, — G. VAN DE PAKR.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu 
l'arrêt suivant : 

« Attendu que Yosters est membre de 
l'ordre des Prémontrés, mais qu'en qualité 
d'aumônier au pénitencier de Saint-Hubert, 
il reçoit un traitement de l'Etat; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 44 



(4) Cas*., 10-30 arril 4888 (P ABIC., 4888, p. 483 
et «2). 

PASIC. 4891. — !*• PABTU. 



des lois électorales, les ministres des cultes 
qui reçoivent un traitement de l'Etat ne peu- 
vent être inscrits que dans la commune où ils 
résident à la date du 1 er août; que l'article 
est applicable aux membres de6 communautés 
religieuses qui sont en même temps prêtres 
salariés par l'Etat, bien qu'ils aient été nom- 
més par l'autorité diocésaine; 

« Attendu qu'au 1 er août 1890, Yosters ré- 
sidait à Saint-Hubert; 

« Attendu que l'intéressé ne pouvant être 
inscrit sur la liste électorale d'Anvers, il est 
inutile de rechercher s'il réunit les autres 
conditions de l'électoral; 

« Rejette. » (26 février 1894. Rapp. 
M. Fauquel, président.) 

Pourvoi par Vo6ters. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation des articles 1», 2, 5, 6, 8, 9, 43 et 44 
du code électoral; 5 de la loi du 26 avril 
1884; 6, al. 2, de la loi du 22 août 1885, en 
ce que l'arrêt attaqué a décidé que les mi- 
nistres des cultes qui touchent un traitement 
de l'Etat doivent être inscrits sur les listes 
électorales du lieu de leur résidence, alors 
même qu'ils sont membres d'une communauté 
religieuse : 

Considérant qu'aux termes de l'article 6 
de la loi du 22 août 1885, les ministres des 
cultes qui reçoivent un traitement de l'Etat 
ne peuvent être inscrits sur les listes électo- 
rales que dans la commune du lieu où ils ré- 
sident à l'époque de la revision annuelle; que 
cette disposition est générale et s'applique, 
non seulement aux membres du clergé sécu- 
lier, mais aussi aux membres des communau- 
tés religieuses, lorsque ceux-ci remplissent 
les fonctions de ministre du culte salarié par 
l'Etat; 

Considérant que l'article 3 de la loi du 
26 avril 1884, prescrivant que les membres 
des communautés religieuses ne peuvent être 
inscrits qu'au lieu de leur domicile d'origine, 
ne forme point obstacle à celte interpréta- 
tion ; qu'il résulte, en effet, des discussions 
de la loi, qu'en édictant cette disposition, le 
législateur a voulu prévenir uniquement l'in- 
fluence que les membres des corporations 
religieuses, groupés dans une localité, pour- 
raient exercer sur le résultat du scrutin, 
mais que le but de l'article vient à cesser 
dans le cas où les religieux quittent la mai- 
son conventuelle pour se consacrer au ser- 
vice du culte rétribué par l'Etat; 

Considérant, dès lors, que l'arrêt attaqué, 
en décidant que le défendeur, religieux pré- 
montré, mais qui remplit les fonctions d'au- 
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mônier au pénitencier de Saint-Hubert et qui 
touche, en celte qualité, un traitement de 
l'Etat, devait être inscrit sur les listes élec- 
torales de cette commune, où il résidait au 
1 er août.dernier, loin d'avoir contrevenu aux 
textes invoqués, en a fait une Juste applica- 
tion; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 13 avril 1891.-2 e ch.—Pr&. M. Bec- 
kers, président. — Rapp. M. Leliôvre. — 
Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. 



«• CH. — 18 avril 1891. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Occupant principal. 

L'occupant principal est seul débiteur de la 
contribution personnelle, à raison de Vhabir 
talion. 

La loi du 30 juillet 1889 a supprimé, avec effet 
rétroactif, les rectrictions maintenues par 
l 'article 2 de la loi du 22 août 1885 (1). 

(HERT8ENS, — C. VAN DE PAER.) 

La cour de Bruxelles avait rendu l'arrêt 
suivant : 

« Attendu que, par ses conclusions du 
31 octobre, le demandeur a restreint sa de- 
mande à la liste des électeurs généraux; 

« Qu'il n'est nullement justifié que Hert- 
sens ait le droit de s'attribuer, pour 1888 et 
1889, d'autres contributions que le montant 
de sa patente s'élevant à 26 francs; 

« Attendu que les contributions person- 
nelles, qu'il invoque pour les dites années, 
sont inscrites au rôle au nom de Delamon- 
tagne, propriétaire de l'immeuble; que, par 
suite, c'est à Hertsens à établir qu'il possède 
la base de ces impositions; 

Qu'il reconnaît que Delamontagne n'habite 
pas l'immeuble qui est, d'après les docu- 
ments de la cause et les éléments du débat, 
occupé par plusieurs personnes simultané- 
ment avec Hertsens et sa famille; 

« Attendu que les faits, tels qu'ils sont 



(1) Revue communale, 4885, p. 261, 1886, p. 48; 
circulaire de M. Thonissen, ministre de l'intérieur, 
du 23 août 4885 (PasîN., p. 386). 

Sur l'économie de la loi du 30 juillet 1889, dis- 
cours de M. de Smet de Nayer, du 46 juillet (Gb. des 
représ., Ann. pari., p. 1638). 

Sur la rétroactivité des lois politiques, cass., 28 juin 
i880(PASIC, 4880, I, 235); rapport de M. Victor 
Jacobs,sur la loi du 22 août 4885 (Ann. pari, p. 228). 



articulés parLeys, avec offre de preuve, sont, 
dans leur ensemble, ou bien non relevants 
s'ils tendent à établir que Hertsens n'occupe- 
rait la maison en entier, en 1888 et 4889, 
qu'en vertu d'un bail au mois, ou à un terme 
moindre (loi du 28 juin 1822, art. 9, abrogé 
seulement à partir du 1 er janvier 1890), oa 
bien inadmissibles à prouver par témoins, 
s'ils tendent à établir une occupation à titre 
de bail d'un terme plus long qu'un mois, 
puisque alors la valeur du bail dont l'exis- 
tence serait à prouver, serait sans aucun 
doute supérieure à 150 francs ; 

« Par ces motifs, sans s'arrêter à l'offre de 
preuve faite par le demandeur, rejette... » 
(26 février 1891. Rapp. M. de Busse hère.) 

Pourvoi par Hertsens. — Aux termes de 
l'article 2 de la loi du 22 août 1885, les arti- 
cles 9 et 31 de la loi de 1822 ont été rem- 
placés et la contribution personnelle mise à 
charge des occupants, à moins que la maison 
ne soit louée par parcelles, pour un terme de 
moins d'un trimestre. Or, l'arrêt admet que 
l'offre de preuve tend à établir que l'intéressé 
occupait toute la maison; dès lors, aux 
termes de cette loi de 1885, le terme de loca- 
tion n'avait aucune influence quant à la base 
et à la débition de l'impôt personnel. 

ARRÊT. 

. LÀ COUR; — Sur le moyen accusant la 
violation des articles 1", 6, 8, 9, 43, 60, 6' 
et 71 du code électoral; 6, 9, 16, 28 et 31 de 
la loi du 28 juin 1822; 2 de la loi du 22 août 
1885, en ce que l'arrêt attaqué décide que 
les faits articulés par le demandeur sont non 
relevants s'ils tendent à établir que l'inté- 
ressé n'aurait occupé en entier, en 1888 et 
1889, la maison qu'en vertu d'un bail an 
mois ou pour un terme moindre, « l'article 9 
de la loi de 1822 ayant été abrogé seulement 
à partir du 1 er janvier 1890 » : 

Attendu que les articles 9 et 31 de la loi du 
28 juin 1822 ont été abrogés par l'article 2 
de la loi du 22 août 1885, et que les six pre- 
miers alinéas de ce dernier article ont été 
abrogés, à leur tour, par la loi du 30 juillet 
1889; 

Attendu que les impôts contestés se réfè- 
rent, il est vrai, aux années 1888 et 1889, 
mais qu'il résulte des discussions de la loi 
du 30 juillet 1889, que celle-ci a supprimé, 
avec effet rétroactif, les restrictions mainte- 
nues par la loi de 1885 au principe d'après 
lequel la contribution personnelle est à la 
charge de l'occupant ; 

Qu'il suit de là que ces textes ne peuvent 
servir de base à un pourvoi; 

Attendu, en ce qui concerne les autres 
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textes signalés par le pourvoi, que l'arrêt 
attaqué en a fait une juste application; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 15 avril 1891.— 2 e ch.— Prés. M. Bec- 
kers, président.— Rapp. M. Crahay.— Concl. 
conf. M. Mesdach de ter Kiele, procureur gé- 
néral. 



* CH. — 18 avril 1891. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Dépôt. — Date. 

N'est pas recevable la requête qui ne porte pas 
la mention de la date de son dépôt au greffe 
de la cour d'appel (1). 

Conforme à la notice. 

Du 13 avril 1891.— 2 e ch.— Prés. M. Bec- 
kers, président. — Rapp. M. Giron.— Concl. 
conf. M. Mesdach de ter Kiele, procureur gé- 
néral. 



* ch. — 18 avril 1891. 

ÉLECTIONS. — Employé de l'armée. — 
Maréchal ferrant. — Service actif. 

Ne peut prendre part au vole, tant qu'il est sous 
les drapeaux, un maréchal ferrant soumis au 
service actif. (Loi du 26 avril 1884, art. l w .) 

(Première espèce.) 

(HENDRICKX, — C BOINE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 25 février 1891, qui constate 
que le demandeur, maréchal ferrant au 2° lan- 
ciers, a contracté un nouvel engagement le 
1 er octobre 1889 et n'aura pas droit à un 
congé illimité avant le 1 er mai 1891. (Rapp. 
M. Rolin.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation et de la fausse application de l'arti- 
cle 1 er de la loi du 26 avril 1884, en ce que 
l'arrêt attaqué refuse au demandeur le droit 
électoral actuel, alors qu'il résulte du dernier 
paragraphe de cet article, que la disposition 
légale qui frappe d'une déchéance électorale 
momentanée les soldats de l'armée, ne saurait 
s'appliquer aux employés de l'armée non sou- 
mis au service actif : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 



(1) Cass., 3 mai 1880 (PasiC , 1886, 1, 167). 



demandeur est maréchal ferrant au 2 e régi- 
ment de lanciers, et qu'il a signé un nouvel 
engagement le 1 er octobre 1889; 

Qu'il doit donc être considéré comme l'un 
des militaires en service actif, auxquels, s'ils 
sont inscrits sur les listes électorales, le pa- 
ragraphe dernier de l'article 1 er précité inter- 
dit le droit de vote tant qu'ils sont sous les 
drapeaux; et que le § 1 er du dit article ne 
permet pas son inscription actuelle, puisqu'il 
n'aura pas son congé définitif avant le 1 er mai 
prochain ; 

Qu'au surplus, les maréchaux ferrants ne 
sont pas rangés parmi les simples employés 
de l'armée qu'énumère la circulaire ministé- 
rielle du 17 mai 1884; 

Que l'arrêt attaqué, en ordonnant la radia- 
tion du demandeur, fait donc une juste appli- 
cation de la loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 avril 1891.— 2«ch.— Prés. M. Bec- 
kers, président.— Rapp. M. De Le Court. — 
Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. 

(Deuxième espèce.) 

(BOINE, — C. VALENTIN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 28 février 1891 . (Rapp. M. Bor- 
na ans.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation et de la fausse application de l'arti- 
cle 1 er de la loi du 26 avril 1884, en ce que 
l'arrêt attaqué assimile aux employés de l'ar- 
mée les maréchaux ferrants de cavalerie : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
défendeur est maréchal ferrant de cavalerie, 
volontaire avec prime, n'ayant pas droit à 
son congé définitif avant le 1 er mai prochain ; 

Qu'il doit donc être considéré comme l'un 
des militaires en service actif auxquels, s'ils 
sont inscrits sur les listes électorales, le para- 
graphe dernier de l'article 1 er précité inter- 
dit le droit de vote tant qu'ils sont sous les 
drapeaux, et que le § 1 er du dit article ne 
permet pas son inscription actuelle; 

Qu'au surplus, les maréchaux ferrants ne 
sont pas rangés parmi les simples employés 
de l'armée qu'énumère la circulaire ministé- 
rielle du 17 mai 1884; 

Que l'arrêt attaqué, en rejetant la demande 
de radiation parce que l'article 1 er de la loi 
du 26 avril 1884 n'est pas applicable au dé- 
fendeur, contrevient audit article; 
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Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Liège. 

Du 13 avril 4891. - 2« ch. - Prés. M. Bec- 
kers, président.— Rapp. M. De Le Court.— 
Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. 



2« ch. - 18 avril 1801. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Maisons ouvrières. — Dégrèvement. 

Le contribuable indûment dégrevé par l'admi- 
nistration, auquel sa contribution même a été 
remboursée, n'en conserve pas moins le béné- 
fice de sa cotisation et du payement fait par 
lui, s'il est reconnu qu'il n'avait aucun titre 
au dégrèvement (1). (Loi du 9 août 1889, 
art. 10 et 21 ; Const., art. 107.) 

(de poorter. — c. verlinden.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 27 février 1891, ainsi conçu : 

« Attendu que le recours se fonde sur ce 
que la veuve Verlinden, dont les impôts sont 
attribués au défendeur, n'a pas payé le cens 
en 1889; 

« Attendu, à la vérité, qu'une partie de 
la contribution personnelle de cette année 
a été restituée d'office à la dite veuve par 
application de la loi du 9 août 1889; 

« Mais attendu qu'il est, dès à présent, 
établi par les pièces versées au litige, que la 
loi du 9 août 1889 a été appliquée à tort à la 
contribution personnelle, à raison de laquelle 
la veuve Verlinden avait été régulièrement 
imposée pour Tannée 1889; que, dès lors, 
cette imposition pouvait compter dans la for- 
mation du cens électoral du fils Verlinden 
comme délégué de sa mère veuve; 

« Attendu que la restitution, invoquée par 
le demandeur, a été faite d'office; que la 
veuve Verlinden avait payé effectivement 
l'impôt dont il s'agit; qu'aucun recours fiscal 
n'avait pu être exercé par elle; 

« Attendu que la veuve Verlinden avait, en 
1889, satisfait aux prescriptions de la loi; 
que la restitution lui faite a été indépendante 
de sa volonté et ne saurait préjudicier au 
droit électoral de son fils ; 

La cour rejette... (27 février 1894. Rapp. 
M. Desmons.) 

Pourvoi par de Poorter. 



(1) C'est uae déduction rigoureuse, mais nécessaire 
du principe consacré par l'article 107 de la Consti- 
tution. 



ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 3, 8, 25 et 27 des lois 
électorales coordonnées, en ce que l'arrêt 
attaqué maintient sur la liste des électeurs 
communaux de Matines le nom du défendeur, 
bien qu'il soit prouvé que ce dernier, par 
application des articles 10 et 21 de la loi du 
9 août 1889, a été dégrevé de la moitié de 
l'impôt personnel, afférent à la maison occu- 
pée par lui, de telle sorte qu'il n'a pas payé 
le cens requis pour 1889 : 

Attendu qu'il résulte des constatations de 
l'arrêt dénoncé que le défendeur a été imposé 
pour la dite année à une contribution per- 
sonnelle dépassant le cens communal; qu'il 
Ta payée et que c'est indûment qu'il lui a été 
fait application des articles 10 et 21 de la loi 
du 9 août 1889; 

Attendu que si le fisc restitue d'office à un 
contribuable la moitié de l'impôt qu'il a effec- 
tivement payé ou qu'il le dégrève pour les 
deux derniers trimestres, et que,, par suite, 
ce contribuable ne verse réellement pas au 
trésor une somme suffisante pour l'électoral, 
la décision de l'administration contre laquelle 
aucun recours devant le juge fiscal n'était 
possible, ne saurait avoir pour effet de le 
priver du droit d'être inscrit sur la liste si, 
comme dans l'espèce, il est démontré devant 
le juge électoral que cette décision repose sur 
l'erreur, et, partant, doit être considérée 
comme non avenue; 

D'où il suit qu'en maintenant le défendeur 
sur la liste communale de Malines, l'arrêt 
attaqué ne contrevient pas aux textes cités. 

Par ces motifs, rejette... 

Du 1 3 avril 1 894 .— 2 e ch. — Prés. M. Bec- 
kers, président. — Rapp. M. Protin. — Cond. 
conf. M. Mesdach de ter Kiele, procureur 
général. 



Plusieurs arrêts identiques du même jour. 



2« CH. - 13 avril 1891. 

ÉLECTIONS. — Nationalité. — Naissance 
a l'étranger. 

L'extranéité ne résulte pas du seul fait de là 
naissance en pays étranger, notamment sur 
le sol anglais (2). 



(2) LAURENT, Principes de droit civil, t. I«r,n»#57, 
et Droit international, t. 111, n« 250. 
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(LEYS, — C. WRIGHT (1).) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Bru- 
xelles, du 26 février 1891. (Rapp. M. Mes- 
slaen.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen du 
pourvoi tiré de la violation des articles 1 er , 
2, 3, 6 et 49 du code électoral; 10, 17, 18, 
1549, 1550 à 1553 du code civil, en ce que 
l'arrêt attaqué décide que l'intimé est Belge, 
bien que son père soit né sur le sol britan- 
nique en 1819: 

Attendu que l'extranéité ne résulte pas de 
la seule circonstance de ia naissance en pays 
étranger; 

Que le fait de la naissance du père du dé- 
fendeur en Angleterre en 1819 ne peut être 
considéré comme lui ayant nécessairement 
attribué, au regard de la loi belge, la qualité 
de sujet anglais; 

Attendu, dès lors, qu'en déclarant qu'il 
n'était pas établi que le père du défendeur ne 
fût pas Belge, et en décidant que le défendeur 
restait couvert par la présomption résultant 
de son inscription, l'arrêt attaqué n'a con- 
trevenu à aucun des textes invoqués au 
pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 avril 1891. — 2« ch. — Prés. 
M. Beckers, président.— Rapp. M. Lameere. 
— ConcL ccnf. M. Mesdach de ter Kiele, 
procureur général. 



2» ch. — 18 avril 1891. 
ÉLECTIONS. — Nationalité. — Filiation. 

La nationalité des enfants se détermine en 
principe, d'après celte de leur père (2). 

s 

(JONSEN, — C. LEYS.) 

Pourvoi contre nn arrêt de la cour de Bru- 
xelles, du 26 février 1891. (Rapp. M. Fauquel, 
président.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 10, 1 51 7 à 1520 et 1 522 
du code civil; 42, 43, 48, 49, 50 et 51 des 
lois électorales coordonnées; 97 de la Cons- 



(1) Voy. en cause du même défendeur, cass., 42 mai 
4880 (PASIC, 1890,1, 200j. 

(2) GIRON, Manuel de droit électoral, n<> 104. 



titution et de l'ancien droit de la Belgique, 
en ce que l'arrêt attaqué décide que l'intéressé 
doit être réputé étranger et qu'il lui incombait 
d'établir qu'il aurait acquis la qualité de 
Belge, parce que son grand-père est Norvé- 
gien, sans constater que celui-ci était né en 
Norvège de parents originaires de ce pays ou 
y domiciliés : 

Attendu qu'il résulte des pièces visées par 
l'arrêt attaqué et produites par le défendeur 
que le grand-père du demandeur a été baptisé, 
le 9 juillet 1790, à Fredericksaven en Nor- 
vège, et qu'aux termes de la législation de 
ce pays, il était considéré comme sujet nor- 
végien par naissance, ce qui est certifié par 
le département de la justice et de la police de 
Norvège, et, du reste, reconnu par le pourvoi 
lui-même ; 

Que l'arrêt attaqué induit avec raison de 
ces circonstances que le père du demandeur, 
quoique né en Belgique, était Norvégien par 
filiation, et que le demandeur a la même 
nationalité, puisqu'il ne prouve pas avoir 
acquis la qualité de Belge par option ou par 
naturalisation ; 

Que le défendeur ayant ainsi détruit la 
présomption de nationalité belge résultant 
pour le demandeur de son inscription sur les 
listes électorales, l'arrêt dénoncé fait une 
juste application de la loi en ordonnant sa 
radiation de ces listes;' 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 avril 1891. — 2 e ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. De Le 
Court.— Coud. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
procureur général. 



2« CH. — 18 avril 1891. 

ÉLECTIONS. — Acte authentique. 
— Foi due. 

Le juge est tenu de prendre égard aux extraits 
du rôle des contributions produits et invoqués 
par les parties. (Code civ., art. 1517.) 

(PATERNOSTER, — C. BAUDET.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu 
l'arrêt suivant : 

« Attendu que, pour justifier de son cens 
électoral, le réclamant se borne à produire 
des documents relatifs à un foncier de 45 fr. 
figurant en son nom à Hoves et à une contribu- 
tion personnelle de 76 francs inscrite au nom de 
Palernoster (Gustave) et Paternoster (Eugène): 

« Mais attendu que ces documents ne 
constatent pas que l'impôt foncier de 45 fr. 

8. 



448 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



aurait été réellement payé en 1889, ni que le 
demandeur aurait été cotisé pour une part 
quelconque de la contribution personnelle de 
76 francs en 1888; 

a La cour rejette... » (2 mars 4894, rapp. 
M. Du Roy de Blicquy.) 

Pourvoi par Eug. Paternoster. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen tiré de la 
violation des articles 4347 à 4520 du code 
civil, ainsi que de l'article 97 de la Consti- 
tution : 4° en ce que l'arrêt attaqué, en dé- 
cidant que le demandeur, ne justifiant pas du 
payement du cens électoral pour les années 
4888 et 1889, a violé la foi due aux avertis- 
sements-extraits des rôles des contributions 
des communes d'Hoves, d'Enghien et de Mon s; 
2° en ce que l'arrêt attaqué a omis de statuer ' 
sur la question du domicile du demandeur, . 
lequel était seul en contestation: > 

Sur la première branche du moyen : ! 

Considérant que l'intervenant se bornait à ! 
contester que le demandeur est domicilié à 
Enghien, et à l'effet d'établir que celui-ci 
possède à Nons son principal établissement, : 
produisait des avertissements -extraits des ! 
contributions de cette ville d'où il résulte que j 
le demandeur, non seulement dans le cours | 
des deux dernières années, mais même en 
4888, a payé un cens foncier supérieur à 
celui requis pour l'électorat général ; qu'en 
refusant d'accueillir le recours, l'arrêt attaqué 
a donc violé la foi due aux avertissements- 
extraits des rôles dont il s'agit et, partant, 
contrevenu aux articles du code civil cités au 
pourvoi; 

Par ces motifs casse..., renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Gand. 

Du 43 avril 4894. — 2 e ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. Lelièvre. 
— Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pro- 
cureur général. 



2« ch. - 18 avril 1801. 

ÉLECTIONS. — Ultra petita. 

Le juge est tenu de se renfermer dans tes limites 
du contrat judiciaire; il n'est pas en son pou- 
voir d'ordonner une radiation à raison d'un 
fait qui n'était pas en contestation (4). (Lois 
élect., art. 67.) 



(4) Cass., 90 avril 1886 (Pasic, 1886, I, 16»), et 
14 juillet 1890 (fM&, 1890, 1, 265). 



(Première espèce.) 

(BIANPAIN, — G. BOUCHAT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Bru- 
xelles, du 2 mars 1891. (Rapp. M. de Selliers 
de Moranville.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen : contraven- 
tion aux articles 1 er , 6 et 67 des lois électo- 
rales coordonnées, en ce que l'arrêt attaqué 
décide que le demandeur n'a pas payé le cens 
en 1888, alors qu'aucune contestation n'avait 
été soulevée à ce sujet par le réclamant : 

Considérant que le demandeur est inscrit 
sur les listes électorales de Houdeng-Goegnies 
avec un cens de 42 fr. 69 c. ; 

Considérant que le payement des imposi- 
tions comprises dans ce cens, pendant le 
temps requis pour l'acquisition du droit 
électoral, n'a point été contesté ; 

Que le défendeur s'est borné à soutenir que, 
pour une partie au moins de ces impositions, 
le demandeur n'en possédait pas la base; 

Considérant que, pour ordonner la radia- 
tion du demandeur de la liste des électeurs 
généraux, l'arrêt décide néanmoins qu'il n'a 
payé, en 4888, qu'une patente de 8 francs 
qui, jointe au personnel de 30 francs, fait 
58 francs, somme inférieure au cens général; 

Considérant que, par cette décision, la 
cour d'appel de Bruxelles est sortie des 
limites de la contestation qui lui était sou- 
mise par les conclusions échangées entre 
parties conformément à l'article 67 des lois 
électorales coordonnées; 

Considérant qu'ainsi l'arrêt attaqué con- 
trevient au dit article; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Liège. 

Du 45 avril 4891. — 2« ch. — Pré?. 
M. Beckers, président.— Rapp. M. de Paepe. 
— Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pro- 
cureur général. 

(Deuxième espèce.) 

(PESTIAUX, — C. BAUDET.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Bru- 
xelles, du 5 mars 4891. (Rapp. M. de Rois- 

sart.) 

ARRÊT. . 

LA COUR; — Sur le moyen accusant la 
violation de l'article 65 des lois électorales 
coordonnées, 4454 et 1455 du code civil, en 
ce que l'arrêt dénoncé ordonne la radiation 
du nom du demandeur de la liste des élec- 
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teurs à tous les degrés, alors que le recours 
ne tendait qu'à la radiation de la liste des 
électeurs généraux : 

Attendu que le recours du défendeur et les 
conclusions prises à l'appui de ce recours 
n'avaient pour objet que la radiation du nom 
du demandeur de la liste des électeurs géné- 
raux de la commune de Petit-Enghien; 

Que, nonobstant, l'arrêt dénoncé ordonne 
la radiation, sans restriction, de la liste des 
électeurs de cette commune; 

Attendu que l'arrêt méconnaît donc le 
contrat judiciaire qui fait la loi des parties 
et contrevient ainsi à l'article 1154 du code 
civil; 

Par ces motifs, casse l'arrêt dénoncé en 
tant seulement qu'il prononce la radiation du 
demandeur des listes de Petit-Enghien autres 
que celle des électeurs généraux; dit n'y 
avoir lieu à renvoi. 

Du 13 avril 1891. — 2 e ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. Crahay. 
— Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pro- 
cureur général. 



*• ch. — 13 avril 1891. 

ÉLECTIONS. — Appréciation souverainb. 
— Rôle. — Extrait. — Double. — Con- 
formité. 

Le juge apprécie souverainement la conformité 
d'un extrait du rôle avec le double déposé au 
greffe de la cour d'appel. 

(van cauwenberghe, — c. bourgeois.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Bru- 
xelles, du 6 mars 1891. (Rapp. M. de Bus- 
schere.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen du 
pourvoi pris de la violation des articles 4", 
6, 8 et 9 des lois électorales coordonnées, 
1402 et 1467 du code civil, en ce que l'arrêt 
dénoncé décide que la présomption résultant 
de l'inscription sur les listes n'est pas ren- 
versée, bien qu'il résulte du double des 
rôles reposant au greffe de la cour d'appel, 
et dont extraits sont joints au dossier tant 
par le demandeur que par le commissaire 
d'arrondissement, que les impôts attribués 
au sieur Bourgeois sont inscrits en son nom 
et au nom de ses enfants : 

Attendu que, par ses conclusions déposées 
le 51 octobre, le demandeur s'est fondé, pour 
détruire la présomption résultant de l'inscrip- 
tion de Bourgeois, sur un article du rôle des 
contributions de la commune de Thoricourt; 



Qu'il a invoqué à cet effet le rôle déposé 
au greffe de la cour d'appel et produit un 
duplicata de l'avertissement-extrait du rôle 
délivré par le receveur des contributions; 

Attendu que, dans ces circonstances, le 
juge ne pouvait s'arrêter au document pro- 
duit sans en vérifier la conformité avec le 
double du rôle déposé au greffe de la cour; 

Attendu qu'en constatant la concordance 
des mentions du rôle et de la liste déposée 
au greffe et en écartant ainsi l'extrait pro- 
duit, le juge a procédé à une vérification de 
fait qui rentrait dans ses pouvoirs souve- 
rains ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 13 avril 1891. — 2 e ch. — Prés. 
M. Beckers, président.— Rapp. M. Lameere. 
—Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pro- 
cureur général. 



2« CH. — 18 avril 1891. 

ÉLECTIONS. — Cens foncier. — Usufruit. 
— Titre successif. 

Le principe de la transmission du cens à titre 
successif est absolu et doit recevoir son appli- 
cation, même dans le cas ou, par la consti- 
tution d'un usufruit, la débition de Y impôt 
n'est pas directement transmise de V auteur 
au successeur (1). (Lois élcct., art. 11.) 

(hulin, — c. baudet.) 

La cour de Bruxelles avait rendu l'arrêt 
suivant : 

« Attendu que Hulin prétend à tort pou- 
voir bénéficier de la moitié d'un impôt fon- 
cier de 14 francs grevant des immeubles 
situés à Hoves; qu'il résulte, en effet, de la 
déclaration de succession de l'épouse du dé- 
fendeur que l'usufruit de la moitié de ces 
biens ne passera au défendeur qu'au décès 
d'une veuve Horlait décédée le 10 avril 1889; 

a Qu'il s'ensuit que, pour l'année 1888, le 
défendeur n'avait pas droit à la pari d'impôt 
foncier qu'il réclame sur ces biens; 

« La cour ordonne la radiation de Hulin 
de la liste générale. (5 mars 1891. Rapp. 
M. Khnopff.) 

Pourvoi par Hulin. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen signalant la 
violation des articles 1 er , 6 et H des lois 

(1) Gass., 24 juin 1880 (PASIC, 1880, I, 227; 
SCHKYVBN, t. IV, p. 163),et 7 mai 4888 (Pasic.,1888, 
I, 229; SCHEYVEN, t. VI, p. 495;. 
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électorales coordonnées, en ce que l'arrêt 
attaqué apporte des restrictions aux droits 
du possesseur à titre successif, et ne tient 
pas compte au demandeur, pour 1888, des 
impôts des biens recueillis dans la succes- 
sion de sa femme décédée avant 1888, parce 
que l'usufruit de ces biens ne passera au de- 
mandeur qu'au décès d'une dame Blondeau, 
veuve Horlait, qui n'est décédée elle-même 
que le 10 avril 1889 ; 

Attendu que l'arrêt dénoncé n'est attaqué 
que par Hulin, et seulement dans la partie 
de sa décision qui refuse de lui compter, dans 
le cens pour Tannée 1888, un impôt foncier 
de 7 francs grevant une partie de biens situés 
à Hoves, dont, selon les déclarations de suc- 
cession produites, l'épouse Hulin, décédée en 
1886, a laissé l'usufruit à son mari, mais à 
partir du décès de la veuve Horlait au profit 
de laquelle ces biens étaient alors grevés 
d'usufruit, et qui n'est décédée elle-même que 
le 10 avril 1889; 

Attendu qu'aux termes de l'article il des 
lois électorales, le demandeur a le droit de 
se compter, pour 1888, les contributions 
dues sur les biens dont il s'agit appartenant 
à sa femme dont il est le successeur à titre 
de décès depuis 1886, bien que cet impôt ait 
été payé en la dite année 1888 par un tiers 
qui en avait l'usufruit; 

Que, d'après l'économie de la loi et son 
interprétation attestée par les travaux prépa- 
ratoires, l'article li précité, qui ne doit pas 
être interprété strictement, est inspiré sur- 
tout par le motif que l'acquisition du cens 
électoral ne saurait faire soupçonner la 
fraude quand les bases en sont acquises par 
l'effet d'un titre successif; 

Que le titre du demandeur, bien que l'usu- 
fruit de la veuve Horlait en ait suspendu 
l'exécution jusqu'au 10 avril 1889, n'en est 
pas moins un titre successif qui prend sa 
source dans les volontés de sa femme, de 
sorte que l'usufruit dont il jouit depuis 
1889, lui est dévolu à raison du décès de 
celle-ci, et non à raison du décès de la 
veuve Horlait qui, jusque-là, en a payé l'im- 
pôt au lieu et place de la nue propriétaire, 
épouse Hulin; 

Attendu, en conséquence, qu'en ordonnant 
la radiation du demandeur des listes géné- 
rales par le seul motif qu'il n'a pu s'attribuer 
les 7 francs d'impôts fonciers dont il s'agit 
en 1888 et en ne le maintenant que sur les 
listes provinciale et communale, l'arrêt atta- 
qué contrevient aux textes cités par le pour- 
voi; 

Par ces motifs, casse l'arrêt rendu en cause 
par la cour d'appel de Bruxelles, en tant 
seulement qu'il refuse au demandeur le droit 
au cens de 7 francs en impôts fonciers pour 



1888 ; renvoie la cause devant la cour d'appel 
de Gand. 

Du 13 avril 1891. — 2* ch. - Prêt. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. De Le 
Court.— Cot,cl. conf. M.Mesdach deterKiele, 
procureur général* 



*• ch. — 20 avril 1891. 

ÉLECTIONS. — Patente. - Commis. - 
Justification. — Appréciation sodveraim. 
— Allégation. — Précision. 

Le commis patenté qui doit fournir les justifia:- 
lions prescrites par Vartkle 54 de la loi du 
9 juillet 1877, peut réparer celte omission au 
cours de rinstance électorale (1). 

Le juge apprécie souverainement la pertinence 
de faits dont la preuve est demandée (2). 

(LEYS POUR STALINS, — C. VAN DE PAKR.) 

La cour de Bruxelles avait rendu, le 27 fé- 
vrier 1891, l'arrêt suivant : 

« Attendu qu'il résulte des pièces pro- 
duites et des divers éléments du débai, 
notamment des constatations d'an arrêt de 
cette cour rendu après enquête, le 50 avril 
1890, que Auguste Stalins ne possède pas.en 
réalité, tout au moins pour 1888 et 1889, la 
base de la patente de commis aux appointe- 
ments de 3,600 francs chez Stalins et Jans- 
sens, qui lui a été accordée pour ces années et 
à l'aide de laquelle le demandeur veut loi 
attribuer le cens général; 

« Attendu que l'enquête sollicitée serait 
donc frustratoire; 

« Que les faits cotés, au surplus, eu égard 
aux circonstances de la cause, manquent 
d'une précision suffisante; 

« Qu'ils tendraient, en outre, à faire 
reconnaître à l'intéressé le droit de se pré- 
valoir d'une patente autre que celle qu'il a 
effectivement déclarée ; 

« Rejette... (27 février 1891, Rapp. 
M. Theyssens.) 

Pourvoi par Leys, du chef de viola- 
tion des articles I e », 6, 8, 9 et 23 du code 
électoral; M de la loi du 9 juillet 1877; 
1349 à 1353 du code civil, en ce qu'il décide 
que les faits articulés par le demandeur ten- 
draient à faire reconnaître à l'intéressé une 
patente autre que celle qu'il a déclarée. 

L'intéressé est patenté comme commis, 



(4) Cm , 6 mai 4884 (Scheïven, t. V, p. 891 
17-18-28 mai 1886 (id ., t. VI, p. 447). 
(2) Suprà, p. 75. Infrà, p.424. 
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gagnant 3,600 francs, de la tirme Staline et 
Janssens, mais a, dans l'instance électorale, 
rectifié sa déclaration par deux certificats 
émanant de ses patrons : 

1° Stalins et Janssens, chez lesquels ils 
gagne 2,600 francs; 

2° Auguste Stalins père, chez lequel il 
gagne 1,000 francs. 

De nombreux arrêts ont décidé que les 
patentables qui doivent fournir les justifica- 
tions prescrites par l'article 54 de la loi du 
9 juillet 1877, peuvent réparer cette omission 
jusqu'en instance électorale. (Gass., 16-19 fé- 
vrier 1878; 29 avril 4878, Scheyvbn, t. 111, 
p. 108; 30 avril 1883, Id., t. V, p. 147; 
6 mai 1884, Id., t. V, p. 391 ; 17-18-25 mai 
1886, In., t. VI, p. 174.) 

L'offre de preuve du demandeur devait 
donc être accueillie. 

Bien plus, l'arrêt ne tient aucun compte 
de la présomption résultant de la cotisation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen : violation 
des articles 1 er , 6, 8, 9, 25 du code électoral ; 
45 de la loi du 9 juillet 1877; 1349 à 1353 
du code civil, en ce que l'arrêt décide que les 
faits articulés, avec offre de preuve, par le 
demandeur tendent à faire reconnaître à Au- 
guste Stalins une patente autre que celle qu'il 
a déclarée à l'administration fiscale : 

Attendu que Auguste Stalins a été patenté 
durant les trois années utiles en qualité de 
commis de bureau et que le demandeur 
réclame son inscription sur la liste des élec- 
teurs généraux d'Anvers; 

Attendu que le rôle des patentes mentionne 
qu'Auguste Stalins est employé de la firme 
Stalins et Janssens, au traitement de 5,600 fr. 
par an; 

Attendu que le commis dont la déclaration 
de patente ne renferme pas toutes les indica- 
tions requises par l'article 23 du code élec- 
toral, est recevable à la compléter devant la 
juridiction électorale, à charge par lui, s'il 
n'est pas inscrit sur la liste des électeurs, de 
fournir la preuve de ses allégations; 

Attendu que le demandeur a usé de cette 
faculté en articulant, avec offre de preuve, 
que, depuis 1887, jusqu'à ce jour, Auguste 
Stalins a été l'employé de son père, en même 
temps que l'employé de la firme Stalins et 
Janssens, et qu'il recevait, d'un côté, un 
traitement de 1,000 francs, et, de l'autre, un 
traitement de 2,600 francs; 

Attendu que l'arrêt attaqué décide à tort 
que le demandeur a entendu, en se préva- 
lant de cette déclaration rectificative, attri- 
buer à Auguste Stalins le bénéfice d'une 



patente autre que celle qui avait été effecti- 
vement déclarée; 

Mais attendu que l'arrêt attaqué, se fon- 
dant sur les circonstances spéciales de la 
cause, et, notamment, sur les constatations 
d'un précédent arrêt rendu après enquête, le 
50 avril 1890, décide que les faits cotés par 
le demandeur ne sont pas suffisamment précis 
pour que la preuve en puisse être accueillie; 

Attendu que cette appréciation souveraine 
justifie le dispositif de l'arrêt ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 avril 1891. — 2 e ch. — Prés. 
M. Beckers. — Rapp. M. Giron. — ConcL 
conf. M. Mesdach de ter Kiele, procureur 
général. 



2» CH. 



20 avril 1891. 



ÉLECTIONS. — Cens. — Payement. — 

Inscription. — - Appréciation souveraine. 

Le juge apprécie souverainement que le deman- 
deur en radiation n f a pas détruit la présomp- 
tion du payement du cens résultant de l'ins- 
cription sur la liste (1). 

(BINET, — C GOBERT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Bru- 
xelles, du 2 mars 1891. (Rapp. M. de Sel- 
liers de Moranville.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le moyen : contraven- 
tion aux articles 1 er et 8 des lois électorales 
coordonnées, en ce que l'arrêt attaqué a 
décidé que l'inscription sur la liste des élec- 
teurs généraux par l'administration commu- 
nale, faisait présumer que les contributions 
invoquées par le défendeur comme base de 
son droit électoral, avaient été payées pen- 
dant les deux années antérieures à l'inscrip- 
tion : 

Considérant que l'arrêt attaqué constate 
que les impositions composant le cens avec 
lequel le défendeur est inscrit sur les listes 
électorales, sont dues en partie par lui-même, 
en partie par sa femme; 

Considérant que l'arrêt décide avec raison 
que son inscription sur les listes fait présu- 
mer que les dites impositions, tant celles de 
sa femme que les siennes propres, ont été 
payées pendant le temps requis pour l'acqui- 
sition du droit électoral ; 



(i) Voy. cass., 2 avril 4888 (PASIC, 4888, I, 450;. 
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Considérant que l'arrêt constate souve- 
rainement que le demandeur n'a pas fourni la 
preuve du contraire; 

Considérant qu'en rejetant par suite la 
réclamation du demandeur, l'arrêt, loin de 
contrevenir aux dispositions invoquées, s'est 
conformé à la loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 avril 1891. — 2 e ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. de 
Paepe. — ConcL conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. 



2* ch. — 80 avril 1891. 

ÉLECTIONS. — Appréciation souveraine. 
— Production. — Délai. 

Le juge apprécie souverainement si une produc- 
tion a été faite en temps utile (1). 

(LEYS, — C. PATYN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Bru- 
xelles, du 4 mars 1891 . (Rapp. M. Petit.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen : violation 
des articles 1 er , 2, 3, 6, 8, 9, 60, 67 du code 
électoral; 1 er de la loi du 22 août 1885; 
1317 à 1320, 1350 à 1353 du code civil; 
97 de la Constitution, en ce que le défendeur 
n'ayant invoqué son titre successif que dans 
ses secondes conclusions, l'arrêt attaqué, en 
accueillant ce moyen nouveau, est sorti des 
termes du contrat judiciaire qui liait les 
parties : 

Attendu que D. Patyn, défendeur, est ins- 
crit sur le rôle des impôts et sur la liste élec- 
torale à raison d'une contribution person- 
nelle afférente à une maison sise à Anvers; 

Attendu que cet impôt lui était contesté 
par le motif que François Patyn, son père, 
décédé le 7 mars 1890, habitait avec lui et 
n'était pas dénué de ressources; 

Attendu que le demandeur a lui-même 
versé au procès l'acte de décès de François 
Patyn; 

Attendu que le défendeur a invoqué, dans 
ses premières conclusions, la présomption 
dérivant en sa faveur de l'inscription sur la 
liste des électeurs, et s'est prévalu, dans ses 
conclusions-répliques, déposées, le 31 jan- 
vier 1891, de sa qualité d'héritier de Fran- 
çois Patyn ; 



(1) Cass., 1« avril 1890 (Pasic, 4890, 1, 137). 



Attendu qu'il entre dans les pouvoirs sou- 
verains des cours d'appel d'apprécier si les 
parties se sont conformées à la loi dans 
l'usage qu'elles ont fait des délais établis ponr 
la production de leurs pièces et moyens, si 
ces productions constituent on non une 
réponse aux conclusions de la partie adverse 
et si elles sont ou non tardives; 

Attendu que, dans l'espèce, la cour d'appel 
a usé de ce droit d'appréciation en accueil- 
lant le moyen formulé dans le second délai 
par le défendeur; 

Qu'elle n'a donc pas excédé les limites do 
contrat judiciaire formé entre parties; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 avril 1891. — 2 e cb. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. Giron. 
— ConcL contr. M. Mesdach de ter Kiele, 
procureur général. 



2« ch. — 80 avili 1891. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Arrêt. — 
Production. 

N'est pas recevable le pourvoi dirigé contre vn 
arrêt dont V expédition n'est pas jointe eu 
dossier, faute par le demandeur d'en avoir 
consigné au greffe te coût. (Lois élect., arti- 
cle 83.) 

(VANDER HAEGHE, — C DE PRATERE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la conrdeGand, 
du 6 mars 1891. (Rapp. M. de Hondt.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la requête du deman- 
deur et les conclusions qu'il a déposées au 
greffe de la cour de cassation, le 1 er avril, 
tendant à ce qu'il soit ordonné au greffier de 
la cour de Gand de verser au dossier l'expé- 
dition de l'arrêt contre lequel le pourvoi est 
dirigé; 

Attendu que si le devoir de joindre l'expé- 
dition de l'arrêt aux pièces qu'un demandeur 
en cassation verse à l'appui de son pourvoi 
incombe au greffier d'appel chargé par la loi 
de transmettre le dossier au greffe de la cour 
de cassation, encore est-il qu'il a le droit, 
conformément aux règles établies, d'exiger, 
au préalable, l'avance du droit de greffe que 
l'article 91 du code électoral fixe à un franc 
pour chaque expédition délivrée; 

Attendu qu'il appert d'un certificat du gref- 
fier de la cour de Gand que le demandeur 
s'est refusé au payement de ce droit; qu'il ne 
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peut donc s'en prendre qu'à lui-même si 
l'ab6ence d'une pièce indispensable à l'exa- 
men du pourvoi rend celui-ci non recevable; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 20 avril 1 891 . — 2° ch. — Prés. M. Bec- 
kers, président. — Rapp. M. Protin.— ConcL 
conf. M. Mesdach de ter Kiele, procureur 
général, 



3« CH. — 20 avril 1891. 
ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Écoles 

NORMALES PRIVÉES. — DIPLOME. 

Ne confèrent pas la capacité électorale, les di- 
plômes obtenus dans des écoles normales pri- 
vées, bien que agréées (1). (Loi du 24 août 
1883, art. 1 er , n° 6 ; arrêté royal du 29 oc- 
tobre 1846.) 

(CHARL1ER, — C BACQUELAINE. 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Liège, 
du 26 février 1890. (Rapp. M. Ruys.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article 1 er , § 6, de la loi du 
24 août 1883, ainsi que des articles 8 et 13 
de la loi du 20 septembre 1884, en ce que 
L'arrêt attaqué a refusé l'électorat capacitaire 
au demandeur, quoique ce dernier eût dé- 
posé, dans les délais légaux, un titre lui 
conférant ce droit, les diplômes délivrés par 
les écoles normales se soumettant à l'inspec- 
tion de l'Etat, devant être assimilés à ceux 
délivrés par les écoles publiques : 

Attendu que si l'article 8 de la loi du 
20 septembre 1884 place sur le même rang 
les porteurs de diplômes d'instituteur pri- 
maire délivrés par les écoles normales ins- 
pectées, et ceux qui ont obtenu ce diplôme 
dans un établissement d'enseignement normal 
de l'Etat, en ce qu'il leur reconnaît une égale 
capacité pour être nommés aux fonctions 
d'instituteurs communaux, semblable assimi- 
lation est sans influence sur la capacité élec- 
torale; 

Que celle-ci ne peut résulter que d'une 
disposition expresse de la loi, et qu'il n'en 
existe aucune qui Tait conférée aux porteurs 
d'un diplôme d'instituteur primaire, émané 
d'une école normale dont l'adoption a été 



(4) Cass., 20 mars 1888 (Pasic, 1888, I, 440); 
45 avril 1880 (ti**., 1890, 1, 174; Schryven, t. VU, 
p. 217). 



faite en vertu de la loi du 20 septembre 1884; 

Attendu que l'article 1 er , § 6, de la loi du 
24 août 1883 est la seule disposition légale 
qui attribue l'électoral capacitaire aux por- 
teurs d'un diplôme d'instituteur, et qu'il n'y 
admet que ceux sortis d'une école normale 
de l'Etat ou qui ont obtenu leur diplôme dans 
une école adoptée, par application de l'arrêté 
royal du 29 octobre 1846; ' 

Attendu, d'une part, que les écoles nor- 
males adoptées ne sont pas des écoles de 
l'Etat; que la loi de 1884 les soumet à l'ins- 
pection de l'Etat, trace le programme obliga- 
toire de leurs études et réserve au ministre 
de l'intérieur et de l'instruction publique la 
composition des jurys chargés de procéder 
aux examens de sortie, parce qu'elles con- 
courent à former des instituteurs commu- 
naux, mais que ces écoles n'en restent pas 
moins des établissements privés s'adminis- 
trant librement et à leurs frais et dont le per- 
sonnel ne revêt aucun caractère officiel; 

Attendu, d'autre part, que le demandeur 
n'a pas reçu son diplôme par application de 
l'arrêté royal du 29 octobre 1846, mais en 
vertu de la loi et de l'arrêté de 1884, et qu'il 
n'existe pas de loi ayant reproduit, en faveur 
des porteurs de ces derniers diplômes, une 
disposition semblable à celle que la loi élec- 
torale de 1883 consacre au profit de ceux 
qui avaient obtenu leur diplôme dans un éta- 
blissement normal privé, sous le régime de 
la législation de 1842; 

Attendu, au surplus, que la mention spé- 
ciale faite par la loi de 1883, de cet arrêté de 
1846, démontre que cette loi, loin de con- 
fondre les porteurs de ces divers diplômes, 
les range dans des catégories distinctes ; 

Attendu que cette distinction doit être 
maintenue, le caractère attribué par la légis- 
lation nouvelle aux écoles adoptées étant, en 
tous points, conforme à celui que leur recon- 
naissaient la loi de 1842 et l'arrêté organique 
de 1846; 

Attendu qu'il suit de là qu'en refusant 
d'ordonner l'inscription du demandeur sur 
les listes électorales, du chef du diplôme 
d'instituteur primaire lui délivré, le 28 juillet 
1888, par l'école normale agréée de Saint- 
Roch, l'arrêt attaqué, loin de contrevenir aux 
textes de lois signalés par le pourvoi, en a 
fait, au contraire, une juste application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 avril 1891.-2° ch. —Prés. M. Rec- 
kers, président.— Rapp. M. Crahay. — Concl. 
conf. M. Mesdach de ter Riele, procureur gé- 
néral. 
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* CH. — 20 avril 1891. 

ÉLECTIONS. — Appréciation souveraine. 
— Déclaration de succession. 

Le juge interprète souverainement la portée 
d'une déclaration de succession. 

(B1NET, — C. OLIVIER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Bru- 
xelles, du 6 mars 1891. (Rapp. M. Dumont.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen : violation 
des articles 1094, 1156, 1157 et 1158 du 
code civil, 1 er et 8 du code électoral, en ce 
que l'arrêt attaqué attribue à Pierre-Joseph 
Olivier la totalité des impôts qui grèvent les 
biens propres délaissés par son père, alors 
que la déclaration de succession a été faite 
par la veuve et le fils conjointement, et qu'elle 
ne détermine pas la part qui revient à cha- 
cun d'eux dans les propres du défunt : 

Attendu que l'arrêt attaqué décide, en in- 
terprétant la déclaration de succession et les 
autres documents de la cause, qu'il est prouvé 
que la veuve Olivier n'a recueilli aucune part 
des immeubles délaissés par son mari, soit 
en propriété, soit en usufruit; 

Attendu que cette interprétation souveraine 
justifie pleinement le dispositif de l'arrêt et 
qu'elle ne contrevient à aucun des textes cités; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 avril 1891.— 2 e ch.— Prés. M. Bec- 
kers, président. — Rapp. M. Giron. — Concl. 
conf. M. Mesdach de ter Kiele, procureur gé- 
néral. 



2« CH. — »0 avril 1891. 

ÉLECTIONS. — Appréciation souveraine. 
— Preuve. — Pertinence. 

Le juge apprécie souverainement la pertinence 
de faits dont la preuve est demandée (1). 

(VAN HEB, — C DECLERCK.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Gand, 
du 6 mars 1891. (Rapp. M. Vander Haeghen.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation et la fausse application des arti- 



(4) Suprà, p. 420. 



clés 103 à 105 et 109 combinés du codeeml, 
6 et 97 de la Constitution, 480 du code de 
procédure civile, en ce que la cour d'appel a 
refusé d'admettre le demandeur à prouver 
que le défendeur était, au 1 er août 1890, do- 
micilié à Bruxelles : 

Attendu que, pour écarter comme frustra 
toire l'offre de preuve du demandeur, l'arrêt 
attaqué s'est fondé sur ce qu'il était, dès ores, 
établi par les documents versés au procès, 
que le défendeur avait, au 1 er août 1890, son 
domicile à Deynze; 

Attendu que cette décision est souveraine, 
qu'elle satisfait au vœu de l'article 97 de la 
Constitution et ne contrevient à aucun des 
textes invoqués au pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 avril 1891.-2° ch. — Prés. M. Bec- 
kers, président. — Rapp. M. Lameere. - 
Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, proca- 
reur général. 



S* CH. — 80 avril 1891. 

ÉLECTIONS. — Appréciation soutouki. 
— Documents. 

Le juge apprécie souverainement la portée de 
documents produits; notamment d'un certifi- 
cat de l'administration des contributions. 

Première espèce. 

(BOUCHAT, — C. HAYE.) 

Demande en radiation du nom du défen- 
deur. Rejet par arrêt de la cour de Bruxelles, 
du 5 mars 1891. (Rapp. M. Lévy.) 

Pourvoi par Bouchât. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen signalant la 
violation des articles 1 er , 8, 9, 45, 46 et 67 
des lois électorales, 97 de la Constitution, 
1317, 1319 et 1320 du code civil, en ce que 
l'arrêt admet un certificat privé, émanant de 
la société des Charbonnages du Bois-du-Lac, 
dénué de tout caractère authentique et échap- 
pant au contrôle des parties qui devait être 
écarté du débat, et fait résulter de ce certifi- 
cat la preuve complète du cens en redevance 
sur les mines attribué au défendeur par la 
liste électorale : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que la 
quotité d'impôts en redevance sur les mines 
attribuée au défendeur par la liste électorale, 
a été calculée et vérifiée par l'administration 
communale, d'après les pièces jointes an 
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La Pasicrisie vient de perdre un de ses plus distingués 
rédacteurs. Un mal inopiné a, en quelques jours, terrassé 
M, le conseiller Gondry, encore dans toute la force de 
son âge et dans toute la maturité de son talent. Mais 
cette vie, si tôt et si brusquement brisée, avait été une 
vie pleine de travail et de services rendus à la justice et 
à la science du droit, une vie honorée par l'accomplisse- 
ment de tous les devoirs, une vie sans tache et sans 
défaillance. D'abord juge à Courtrai et à Termonde, puis 
successivement professeur à l'Université et conseiller à 
la cour de Gand, il fut partout l'érudit consciencieux, le 
travailleur modeste qu'a révélé à nos lecteurs la collabo- 
ration dont, pendant dix ans, il nous a honorés. Simple 
autant qu'instruit, laborieux comme s'il n'avait rien appris 
durant une existence tout entière consacrée à l'étude, 
ignorant seulement de l'art de se faire valoir, ambitieux 
uniquement de la réputation d'homme de bien obtenue 
lentement par des actes de toutes les heures, il est mort 
à quarante-neuf ans, l'ayant conquise cette réputation et 
laissant parmi nous, comme parmi tous ceux qui l'ont 
connu, d'unanimes regrets. 
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double des rôles, et que le réclamant n'a pas 
renversé la présomption résultant de cette 
inscription, par la production d'un cerliûcat 
négatif du receveur des contributions; 

Qu'il constate, en outre, que le défendeur 
justifie de la quotité à raison de laquelle il a 
participé, pendant les années utiles, au paye- 
ment des redevances dues à l'Etat par la so- 
ciété des Charbonnages du Bois-du-Luc ; 

Que ces constatations, qui contredisent les 
allégations du pourvoi, sont l'interprétation 
souveraine des pièces du dossier et des rôles 
des contributions, ne sont contraires à aucun 
acte authentique produit et ne contreviennent 
à aucun des articles invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 avril 1891. -2 e ch.— Prés. M. Bec- 
kers, président. — Rapp. M. De Le Court.— 
Cancl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. 

Deuxième espèce. 

(BOUCHAT, — C. EMILE ET LÉON LECAT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Bru- 
xelles, du 7 mars 1891. (Rapp. M. Pécher.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen signalant la 
violation des articles 1 er , 8, 9, 45, 46 et 67 
des lois électorales, 97 de la Constitution, 
1317, 1319 et 1320 du code civil, en ce que 
l'arrêt admet un certificat privé, émanant de 
la Société charbonnière du Bois-du-Luc, dé- 
nué de tout caractère authentique et échap- 
pant au contrôle des parties, qui devait être 
écarté du débat, et fait résulter de ce certifi- 
cat la preuve complète du cens en redevances 
sur les mines, attribué au défendeur par la 
liste électorale : 

Attendu que l'arrêt attaqué induit d'un 
ensemble de circonstances qu'il énumère que 
l'on doit tenir pour justifiée et corroborée 
l'attribution, faite aux défendeurs par la liste, 
d'une part dans la redevance sur les mines 
due envers l'Etat par la société des Charbon- 
nages du Bois-du-Luc, dont ils sont action- 
naires ou coïntéressés; 

Qu'il constate, en outre, que, tant des 
pièces versées au dossier que des extraits 
Joints au double des rôles déposé au greffe de 
la cour, il résulte que la société a réellement 
été imposée pour les années utiles, et qu'elle 
a payé; 



(1) Cass., 18 avril 1890 (Pasic, 1890, 1, 176). 
il en serait autrement si, pour inscrire le fils, le 
collège s'en référait a des contributions figurant sur 
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Que ces constatations, qui contredisent les 
allégations du pourvoi, sont l'interprétation 
souveraine des pièces du dossier et des rôles 
des contributions, ne sont contraires à aucun 
acte authentique produit et ne contreviennent 
à aucun des articles invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 avril 1 89 i . — 2 e ch. — Prés. M. Bec- 
kersj président. — Rapp. M. De Le Court. — 
Conc{. conf. M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. 



2* CH. - 20 avril 1891. 

ÉLECTIONS. — . Contributions. — Pêrb 
décédé. — Attribution de part au fils. 

// appartient à l'autorité communale chargée de 
la confection des listes d'attribuer au fils une 
quotité des contributions portées au rôle sous 
le nom du père décédé. Pareille attribution 
de part constitue au profit de Vinscril une 
présomption que le contestant doit renverser 
par la preuve contraire (1). 

(EVRARD, — C. DEDEKKER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Bru- 
xelles, du 19 février 1891. (Rapp. M. Bor- 
mans.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation et de la fausse application des arti- 
cles 1 er , 2, 3, 6, § 2, et 8 des lois électorales 
coordonnées, 1315, § 2, et 1319 à 1322 du 
code civil : 1° en ce que l'arrêt attaqué a dé- 
claré que la liste conservait sa présomption 
d'exactitude, bien qu'il fût établi par le rôle 
que les contributions attribuées par la liste à 
Jean Dedekker se trouvaient inscrites au 
nom d'un tiers, et que la liste, après avoir 
attribué au défendeur 1/1 e de certains im- 
pôts, attribuait ensuite la totalité des mêmes 
impôts à son frère Pierre, comme délégué; 
2° en ce que l'arrêt ne constate pas que le 
défendeur ait justifié pouvoir s'attribuer une 
quantité quelconque de ces contributions, 
autrement que par les mentions de la liste 
que les rôles contredisaient : 

Attendu que le défendeur Jean Dedekker 
est inscrit sur la liste des électeurs provin- 
ciaux et communaux de Laeken du chef de 
diverses cotes s'élevant à 20 fr. 14 c, et qui 
y sont indiquées comme représentant le 



le rôle au nom du père défunt, et s'abstenait d'indi- 
quer dans quelle mesure le fils a droit à ces contribu- 
tions. (Gass., 19 avril 188b', Pasic, 1886, 1, 152.) 

9 
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dixième des impôts renseignés sous le n° 282 
des rôles de la même commune ; 

Attendu que ce n° 282 est au nom de Jean- 
Baptiste Dedekker, père du défendeur, décédé 
en février 1890; 

Attendu que l'autorité communale de Lae- 
ken, chargée de la confection des listes, avait 
qualité pour déterminer, d'après les éléments 
qui lui étaient soumis, la part revenant au 
défendeur dans ces impôts; 

Attendu que l'attribution ainsi faite an dé- 
fendeur, loin d'être contredite par le rôle, 
s'appuie, au contraire, sur celui-ci et consti- 
tue, dès lors, au 'profit du défendeur, une 
présomption qu'il incombait au demandeur 
de renverser par une preuve contraire; 

Attendu que le demandeur n'est pas mieux 
fondé à faire résulter cette contradiction de 
ce que la liste, tout en attribuant l/10 e des 
impôts de l'article 282 du rôle à Jean De- 
dekker, en attribue l'intégralité à son frère 
Pierre, à titre de délégué de la mère veuve ; 

Que l'arrêt rectifie, en effet, l'erreur com- 
mise à cet égard par la liste et constate que, 
abstraction faite du dixième inscrit au nom 
de Jean Dedekker, la part d'impôts revenant 
à la mère veuve était supérieure à la somme 
requise pour parfaire le cens provincial délé- 
gué par elle; 

Qu'il suit de là que le moyen n'est pas 
fondé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 avril 1891.— 2« ch.— Prés. M. Bec- 
kers, président.— Rapp. M. Crahay.— Concl. 
conf. M. Mélot, premier avocat général. 



9« CH. — 80 avril 1891. 
ÉLECTIONS. — Preuve. — Appréciation 

SOUVERAINE. — ACTE AUTHENTIQUE. 

La cour d'appel apprécie souverainement qu'une 
preuve n'est pas faite, lorsque cette appré- 
ciation n'est contraire à aucun acte authen- 
tique invoqué. 



(4) MEBLIN, Bipcrt., v° Testament, sert. II, § VI; 
Demolombe, édit. belge, t. XI, n«« 130 ei 304, p. 39 
et 93; t. 111, n° 458, p. 157; TROPLO NG, Donat. et 
test., n" 2030 et suiv. Il ajoute, en note, sous le 
n° 2058, que les jurisconsultes les plus distingués qai 
ont écrit avant le code étaient d'avis unanime que les 
confessions de dettes faites par testament sont essen- 
tiellement révocables. (FURGOLE, Des test., chap. XI, 
n° 48; Ricard, part. 111, chap. Il, sect. I"", no 144 ; 
Hom¥ ACE, Arrêts de Provence, t. U, livre I», lit. XV, 
chap. U'; Bretonnibr sur Henrys, 2 e édit., n° 51, 
chap. I er , quest. 6, qui, dans sa première édition, 
avait été d'un avis contraire, Bruxelles, 20 mai 4846, 



(GISSELEIRE, — C. DUPWTS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la coar de Bru- 
xelles, du 19 février 1891. (Rapp. M. de 
firandner, président.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le deuxième moyen ac- 
cusant la violation des articles 1519 a 15îî 
du code civil, l w , 2, 3 et 11 des lois électo- 
rales coordonnées, en ce que l'arrêt attaqué 
a méconnu la foi due aux extraits des rôles 
des contributions, aux extraits de la mairie* 
cadastrale ainsi qu'aux déclarations de suc- 
cessions produites en forme régulière : 

Attendu que l'arrêt attaqué décide que le 
demandeur, qui réclamait' son inscription sur 
les listes électorales, n'a établi ni la nature 
des biens propres ou communs, ni la quotité 
d'impositions qu'il est fondé à se compter en 
qualité d'héritier de sa mère; 

Attendu que cette appréciation n'est con- 
traire à aucun acte authentique invoqué par 
le demandeur à l'appui de sa réclamation -, 

Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin de 
s'arrêter au premier moyen concernant le do- 
micile du demandeur, rejette... 

Du 20 avril 1891.— 2 e ch.— Prés. M. Bec- 
kers, président. — Rapp. M. De Le Court. - 
Concl. conf. M. Mélot, premier avocat général. 



4" CH. — 88 avril 1891. 

TESTAMENT. — Révocabilité. — Recon- 
naissance d'une dette. 

La reconnaissance d'une dette dan» un acte tes- 
tamentaire est révocable en tout temps (1). 

(VAN DEN DAELE, — C. HOBBAU.) 

Colette Hubeau a été pendant soixante- trois 
ans au service du demandeur. Elle mourut 
en 1889, et ses héritiers demandent paye- 



Pasic, 4848, II, 293; Bordeaux, 27 août 4872, 
D. P., 4873, 2, 95; SlR., 4873, ï, 193; Pasic. franc., 
4873, p, 844, avec dissertation dans le même sens; 
DALLOz.v» Disp. entre-vifs et test., n" 4439 «4188.) 
Semblable controverse surgit au sujet des recon- 
naissances d'enfants naturels. La commission de rw 
siou du code civil propose dé la trancher par od 
article (28) ainsi conçu : c La reconnaissance hité 
par testament est révocable, comme le testament lui- 
môme. » (Voy. le rapport très concluantet très étudié 
de M. van Berchem, conseiller à la cour de cassation, 
p. 96, et V Avant-projet de M. LAURENT, art. 317, I. H, 
p. 120.) 
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ment de deux sommes de 1,000 et 1,200 fr. 
dont le demandeur se reconnaît débiteur en- 
vers la de cujus par deux écrits. 

Le jugement dénoncé du tribunal d'Aude- 
narde, adoptant les soutènements du deman- 
deur quant à la nature de ces deux écrits, 
déclare qu'il résulte de leur forme et de leur 
contenu que, dans l'intention du demandeur, 
ce sont des actes de dernière volonté qui ne 
peuvent, comme tels, valoir en faveur des dé- 
fendeurs (le premier étant un testament, le 
second (non daté) un projet de testament) ; 
mais que ces deux documents contiennent 
une déclaration par laquelle il se reconnaît 
débiteur de certaine somme, et faisant la 
part du double emploi de ces deux écrits, 
condamne le demandeur au payement de la 
somme de 1,300 francs (deuxième écrit). 

Pourvoi par Van den Daele. 

M. l'avocat général Bosch prit les conclu- 
sions suivantes : 

« I. La thèse du pourvoi peut se résumer 
comme suit : 

« Le jugement attaqué constate en fait 
que les deux écrits qui servent de base à la 
demande, sont des testaments. Or, il est de 
l'essence d'un testament : de disposer pour 
le temps où le testateur n'existera plus ; — 
d'être révocable (code civ.,art. 395) ; —d'être 
frappé de caducité par la mort du légataire 
survenue avant celle du testateur (code civ., 
art. 1039); et pourtant 1b jugement admet 
que les testaments invoqués contiennent une 
reconnaissance de dette, dont l'essence ré- 
pugne à toutes ces conséquences du testa- 
ment. 

« Un testament, dit-on, ne peut jamais 
contenir une reconnaissance de dette; il ne 
peut contenir qu'un projet de reconnaissance, 
toujours révocable, et ne devant, dans l'in- 
tention du testateur, produire, éventuellement 
ses effets qu'à l'époque de sa mort et à la 
condition que le bénéficiaire lui survive. 
Ici, ajoute- t-on, on voit une disposition tes- 
tamentaire produisant des effets irrévocables, 
même du vivant du testateur, et au profit, 
non pas de la légataire qui est décédée, 
mais de ses héritiers. 

« Et poussant la thèse à l'extrême, on 
affirme, en s'appuyant notamment sur l'auto- 
rité de Furgole, qu'une reconnaissance de 
dette faite dans un testament ne peut être 
qu'un legs déguisé. 

« II. Nous estimons que cette thèse n'est 
pas fondée et que, loin de pouvoir s'appuyer 
sur les textes cités au pourvoi, elle en cons- 
titue au contraire une fausse application. 
Voici pourquoi : 

« Certes, il est vrai , il est i ncontestable qu'un 
testament est de sa nature toujours révocable, ne 



produit ses effets qu'à la mort du testateur, 
et devient caduc en cas du prédécès du léga- 
taire; mais ce qui est non moins vrai, et ce 
qu'on oublie d'après nous, c'est que, ces 
conséquences, la loi ne les attache qu'au tes- 
tament, et que le testament, d'après le code 
civil (art. 895 et 893 combinés), « est un 
a acte par lequel le testateur dispose a titre 
« gratuit, pour le temps oii il n'existera plus, 
« de tout ou partie de ses biens » (à rappro- 
cher de l'art. 967). 

« Et qu'on ne nous objecte pas que ces 
mots à litre gratuit ne sont pas dans l'ar- 
ticle 895. Us n'en sont pas moins d'une façon 
évidente dans la pensée des rédacteurs de 
l'article. Le titre 11 du code civil, dont l'ar- 
ticle 895 fait partie, ne traite que des dona- 
tions entre-vifs et des testaments, qui sont les 
deux formes de la disposition à titre gratuit. 
De tous les textes qui composent ce titre, il 
n'en est pas un qui ne traite exclusivement de 
dispositions à titre gratuit. L'article 893 dit 
qu'on ne peut disposer de ses biens à titre 
gratuit que par donation entre-vifs ou par 
testament. Et l'article 967 à son tour n'entend 
parler que de dispositions à titre gratuit, 
lorsqu'il déclare que « toute personne pourra 
« disposer par testament, soit sous le titre 
« d'institution d'héritier, soit sous le titre de 
« legs, soit sous toute autre dénomination 
« propre à manifester sa volonté ». 

« C'est ce testament, disposition à titre 
gratuit, que l'article 895 déclare révocable, 
qui ne produit ses effets que pour le temps 
où le testateur n'existera plus; c'est de ce 
même testament que l'article 1039 dit que la 
disposition sera caduque si celui en faveur de 
qui elle est faite n'a pas survécu au testateur. 

« Si donc un écrit contient, à côté de dis* 
positions à titre gratuit, des stipulations ou 
des déclarations différentes, notamment des 
reconnaissances de dettes, on pourra bien, 
dans le langage usuel, donner à l'écrit entier 
le nom de testament; mais, légalement parlant, 
il n'y aura de testament que la partie qui con- 
tient des dispositions à titre gratuit ; et c'est 
à cette partie seule que le juge a le devoir 
d'attacher les conséquences légales du testa- 
ment. Attacher ces conséquences légales au 
reste de l'écrit, c'est, à nos yeux, ajouter à 
la loi. 

o A quelles expressions, à quels signes 
reconnaîtra-t-on que l'auteur de l'écrit a dis- 
posé à titre gratuit, ou bien qu'il a entendu 
contracter ou reconnaître une obligation?— 
Ceci, dans le silence de la loi, est du do- 
maine exclusif du juge du fond ; cela dépend 
des intentions de l'auteur d'un écrit, inten- 
tions que ce juge apprécie souverainement. 

« Lors donc que le juge du fond nous dit 
que l'auteur d'un écrit s'est reconnu débiteur 
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d'une somme, comment soutenir que cet au- 
teur a disposé de cette somme à titre gratuit? 
Et s'il n'a point disposé à titre gratuit, que 
devient la valeur légale de toutes les raisons 
que Ton tire de la nature du testament ? 

« Où donc est le texte, où donc est le 
principe de droit qui s'oppose à ce que la 
même pièce contienne à la fois un testament 
ou un acte destiné à le devenir, et une re- 
connaissance de dette? 

« il n'y en a point, Messieurs; on ne trouve 
ce principe ou ce texte dans aucune de nos 
lois; cela n'est dit notamment dans aucun des 
textes cités à l'appui du pourvoi. 

« Or, dans l'espèce, que voyons-nous? 
Une première pièce datée du 16 mai 1874 et 
qui contient deux dispositions bien distinctes : 

a 1° Le signataire Van den Dnele se recon- 
naît débiteur (bekenne schuldig te zyn) envers 
sa servante Colette Hubeau, du chef de gages 
(diénslloon), d'une somme de 1,000 francs; 

« 2° 11 lui donne (Jk geve haer) une de- 
meure dans sa maison et une pièce' de terre 
qu'il désigne. 

a Une seconde pièce qui contient égale- 
ment : 

« 1° La reconnaissance d'une dette de 
1,200 francs, conçue à peu près dans les 
mêmes termes que la première ; 

« 2° Le don d'une rente viagère de 200 fr. 
avec droit de demeurer, sa vie durant, sur son 
bien. 

(Le texte de ces deux écrits est mentionné 
tout au long dans le procès-verbal de non- 
conciliation qui est produit devant la cour.) 

« 11 y a évidemment, à prendre le sens 
naturel des mots; dans chacune de ces pièces 
deux choses : 

« 1° Une reconnaissance de dette; 

« 2° Un legs. 

« Sans doute, le sens réel djune disposi- 
tion peut être déguisé : Van den Daele eût pu 
faire, sous forme de reconnaissance de dette, 
un véritable legs; l'avait-il fait? C'était l'ob- 
jet de la discussion entre parties ; mais cette 
discussion, qui pouvait la trancher, qui pou- 
vait dire : En fait, d'après les intentions de 
l'auteur de l'écrit, il y a un legs ou il y a une 
dette? — Mais, encore une fois, le juge du 
fond, lui seul. Or, que dit-il? — Il déclare 
que, dans les deux écrits, Van den Daele *' est 
reconnu débiteur de Colette Hubeau : 

« Attendu, en effet, que dans l'écrit du 
a 13 mai 1874, Van den Daele déclare for- 
« mellement être débiteur envers Colette Hu- 
« beau de la somme de 1,000 francs, du chef 
« de gages mérités à son service; 

« Attendu que Van den Daele n'avait 
« aucune raison ni aucun intérêt à déguiser 
« une libéralité sous les apparences d'une 



« reconnaissance de dette, et qu'il serait 
« donc mal venu à contester la sincérité d'une 
« déclaration qu'il a faite librement et volon- 
« tairement; 

« Attendu que, dans le second écrit non 
« daté, Van den Daele se reconnaît débiteur 
« envers Colette Hubeau oVune somme de 
« 1,200 francs. » 

« Ces déclarations sont formelles, et elles 
sont souveraines. Elles coupent court, à nos 
yeux, à toute discussion. 

« En vain essaye-t-on de voir une contra- 
diction entre elles et la partie du jugement 
où il est dit que les écrits sont des testaments; 
c'est là, qu'il nous soit permis de le dire, 
jouer sur les mots; sans doute, ces écrits 
révêtent la forme extérieure de testaments; 
sans doute, ils contiennent des dispositions 
testamentaires; mais, sans doute aussi, et telle 
est bien la pensée du juge, ils contiennent en 
même temps des dispositions de nature dis- 
tincte et, notamment, une reconnaissance 
de dette. Et si on laisse la forme pour s'atta- 
cher au fond des choses, ces reconnaissances 
ne sont point des dispositions testamentaire*, 
parce que, encore une fois, il est de l'es- 
sence des dispositions testamentaires d'être 
à titre gratuit. 

« Dès lors, on ne peut leur appliquer, 
comme le fait le système du pourvoi, les 
règles des testaments, et prétendre, notam- 
ment, qu'elles sont révocables; ce serait 
appliquer faussement les articles 895, 967 et 
1039, lesquels ne sont faits que pour les dis- 
positions testamentaires et sont sans applica- 
tion possible en matière d'obligations (1). 

a 11 n'en est pas moins vrai qu'une doc- 
trine imposante soutient l'opinion contraire 
à celle que nous venons d'exposer : Furgole, 
Merlin, Voet, Troplong, Demolombe, Coin- 
Delisle, Dalloz, affirment que jamais un testa- 
ment ne peut fournir la preuve d'une recon- 
naissance de dette, que celte reconnaissance 
ne peut valoir que comme legs. Certains 
d'entre eux admettent qu'elle pourrait, sui- 
vant les circonstances, valoir comme com- 
mencement de preuve par écrit. 

« Nous ne pouvons, Messieurs, nous abste- 
nir de rencontrer, sommairement tout au 
moins, les arguments d'un système qui s'ap- 
puie sur de pareilles autorités. 

« Ces arguments peuvent se réduire à 
quatre : 

« 1 ° Le premier, le plus important et le 

(i) Nous croyons inutile d'entretenir la conr d'un 
troisième testament passé devant notaire, en 4887, 
parce qu'il ne servait point de base à la demande, et 
que le jugement n'en parle que comme élément d'in- 
terprétation. 



COUR DE CASSATION. 



129 



pins spécieux, est tiré de la forme testamen- 
taire donnée à récrit ; 

« Les reconnaissances de dettes écrites 
« dans un testament » ; dit Demolombe, « sont 
« des dispositions qui, n'émanant que de la 
« seule volonté du testateur, sont toujours 
« révocables, et ne peuvent avoir d'autre 
« caractère que celui qu*il a entendu leur atlri- 
« buer, dans son libre et souverain arbitre; 
« or, en les insérant dans son testament, 
« c'est-à-dire dans un acte dont il est 
« toujours le maître, comme il l'est de sa 
« pensée même, il a clairement annoncé qu'il 
« ne les considérait pas comme destinées à for- 
« mer un titre de créance au profit des bénéfi- 
« ciaires. » 

« 2° Un second argument est tiré de la 
facilité que donnerait le système contraire, de 
rendre frauduleusement irrévocables des dis- 
positions destinées par la loi à rester tou- 
jours révocables. 

o 5° Merlin (Répert., v° Testament, sect. II, 
§ 6) fait valoir un troisième argument : 
a Voir, dit-il, dans une reconnaissance dedette 
« faite par testament autre chose qu'un legs, 
« serait priver le testateur de la faculté... 
a d'épargner à un ami à qui il veut faire un 
« legs le désagrément d'être vu d'un mau- 
« vais œil par ses héritiers légitimes en se 
« présentant comme légataire », ou de pro- 
curer à cet ami « l'avantage d'être payé avant 
« ceux qu'il gratifie de legs exprès! » 

« 4° Un quatrième argument, et c'est celui 
qui parait avoir déterminé l'opinion de Mer- 
lin, se tire du droit romain. Le grand juris- 
consulte cite, en effet, de nombreux textes du 
Digeste qui, dans les cas qu'ils spécifient, 
considèrent des reconnaissances de dettes 
comme des legs déguisés. 

« Aucune de ces raisons n'est péremp- 
toire à nos yeux. 

« 1° Par cela seul, dit-on, qu'on insère 
une reconnaissance de dette dans un testa- 
menton [annonce clairement qu'on ne veut 
rien faire que de révocable. 

« C'est une affirmation; mais sur quel 
principe, sur quel texte prétend-on l'ap- 
puyer? On s'abstient de le dire. Aucune loi 
ne défend d'insérer une reconnaissance de 
dette dans un écrit qui contient un testament; 
aucune loi ne dit non plus que la forme tes- 
tamentaire donnée à son acte implique néces- 
sairement le caractère révocable de tout ce que 
cet acte contient. 

« Un testateur peut avoir des raisons pour 
reconnaître une dette dans son testament 
plutôt que par tout autre écrit, ne fût-ce que 
pour conserver lui-même, pour mettre à 
l'abri de toute perte, de tout enlèvement frau- 
duleux, le titre d'une obligation qu'il tient 
spécialement à faire acquitter. 



« Pourquoi supposer à priori que le tes- 
tateur a déguisé sa pensée véritable, lors- 
qu'il n'y avait aucune raison qui dût l'y 
engager? 

« Qu'on voie dans la forme testamentaire 
employée une circonstance à prendre en con- 
sidération et qui puisse, dans certains cas, 
et en se combinant avec d'autres éléments 
d'interprétation, amener le juge à se con- 
vaincre que la reconnaissance apparente n'a 
servi qu'a déguiser un legs, nous l'admettons. 
Mais qu'il faille toujours, et sans examen, 
décider que toute reconnaissance est un legs, 
par cela seul qu'elle est écrite dans un 
testament, c'est ce que nous ne pourrions 
admettre que si une loi l'avait dit. 

« On est toujours mattre de son testament, 
dit-on. .— Sans doute, à la condition de don- 
ner à ce mot le sens que la loi lui donne, 
celui d'une disposition à titre gratuit. Mais 
on n'est pas le maître de révoquer ni de mé- 
connaître une dette qu'on a librement et sin- 
cèrement reconnue. 

« 2° On pourrait, dans notre système, 
frauder la loi, qui veut la révocabilité des 
testaments? Mais il n'est pas une disposition 
de la loi qu'on ne puisse essayer de frauder; 
c'est aux parties intéressées, c'est au juge à 
apercevoir la fraude et à la déjouer. Et serait- 
il donc plus facile de supposer une obligation 
fictive dans un testament que de l'insérer 
dans un titre quelconque, soit sous seing 
privé, soit authentique? 

3° « Quant a l'argument tiré de la nécessité 
qu'il y aurait a ménager aux testateurs la fa- 
culté de faire des legs à leurs amis, sous forme 
de reconnaissances de dettes, afin de leur 
éviter des désagréments ou de leur procurer 
des avantages, il nous paraît singulier, pour 
ne pas dire plus. Il nous paraît difficile de 
supposer au législateur l'intention d'instituer 
une sorte de mensonge légal, pour de sem- 
blables raisons ! 

a 4° Reste le droit romain. — Il ne faut 
pas exagérer la portée des textes cités; ils 
ont trait à une série de cas particuliers, dans 
chacun desquels le jurisconsulte romain 
Scévola estime que des reconnaissances de 
dettes n'étaient que des legs déguisés. Le 
principe général, on ne l'en fait sortir que 
par induction. Au surplus, la matière des 
testaments, comme celle des obligations, est 
traitée d'une façon complète par le code civil 
qui seul nous régit. C'est dans ce code qu'il 
faudrait chercher un texte qui consacre le 
système que nous combattons. Ce texte, nous 
ne l'y trouvons pas. 

« Notre opinion, Messieurs, est celle de 
Ricard, de Pothier, de Toullier et de Lau- 
rent. 

« Ricard (Donations et Testaments, part. III, 



150 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



chap. Il, sect. I w ) s'exprime comme suit : 

« N° 106. Si la confession de devoir faite 
par un testament peut être révoquée?... 

« N° 107. Pour mon particulier... Voici 
« en peu de mots de quelle façon je crois que 
tt cette question doit être résolue, le ne fais 
« pas difficulté qu'en général, il ne puisse 
« être mêlé dans un testament une autre 
« espèce de contrat, laquelle, étant accomplie 
« dans sa forme, ne suivra point la nature 
u du testament, mais celle qui lui est propre; 
« comme si un testateur, en faisant son testa- 
it ment, y mêle une clause qui emporte une 
« donation entre-vifs, et qui en ait toutes les 
a qualitezet les solemnitez nécessaires, je dis 
« que cet acte, à l'égard de cette clause, de- 
« meurera irrévocable, parce qu'elle contient 
u en soi un acte séparé et qui, pour être en- 
« gagé dans le corps d'un autre, n'en em- 
« prunte point la nature; rien n'empêchant 
a que nous puissions mêler ensemble des 
c actes de qualités différentes, sans que les 
« uns détruisent les autres. Et ainsi, il est 
« hors de difficulté qu'un testateur, en faisant 
<( son testament, peut contracter des obligations 
« et reconnaître des dettes desquelles U est 
<( tenu. 

« N° 108. D'où il résulte à mon avis que 
tt la difficulté proposée tombe principalement en 
« une question de fait qui consiste dans la dis- 
« cussion de savoir si le testateur, en dispo- 
« sant, a eu l'esprit de gratifier, ou bien de 
« s'acquitter de ce qu'il devait légitimement : 
« si ce qu'il a énoncé devoir a été pour la 
« décharge de sa conscience, et pour recon- 
tt nattre une véritable dette ; ou pour rendre 
« le legs qu'il fait plus recommandable, ou 
« même pour déguiser sous le nom d'une 
« dette une disposition gratuite... 

« Laquelle différence se doit connaître par 
« les circonstances particulières du fait... » 

« On suppose », dit Laurent, « que le tes- 
« tament contient une reconnaissance de 
« dette ; le légataire est dans ce cas un créan- 
te cier et non un donataire; le legs est un 
u aveu. Si l'aveu est sincère, c'est-à-dire s'il 
« y a réellement dette, mais que le créancier 
« manque d'un titre, la reconnaissance faite 
« par le débiteur dans son testament ne per- 
« dra pas ses effets par le prédécès du légataire. 
« C'est la doctrine de Pothier (1) ; » 

« On oppose à notre système l'article 12 
de la loi du 17 décembre 1851 ainsi conçu : 
« Toute dette uniquement reconnue par tes- 
te tament sera considérée comme legs pour la 
« liquidation du droit de succession ». 



(1) Laurent, t. XIV, n«>279. Voy. aussi Pothikr, 
Donation* et testament», n° 9061 < TOULLIEB, tit. U, 
Des donation» tt ttstammls, n« 036 et 637. 



« Il suffit de répondre que c'est là une dis- 
position purement fiscale; une de ces pré- 
somptions de fraude dont nos lois fiscales, 
offrent de nombreux exemples. Mais ce serait 
abuser du texte que de l'élever à la hauteur 
d'une disposition de droit civil. » 

Conclusion au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le seul moyen du 
pourvoi déduit dé la violation et fausse appli- 
cation de l'article 1315, § 1 er , du code civil, 
en ce que le jugement, après avoir sou- 
verainement constaté en fait que les deux 
écrits, bases de la demande, constituent des 
testaments et qu'ils ne sauraient, comme tels, 
profiler aux héritiers de la bénéficiaire, la- 
quelle n'a pas survécu au testateur, donne 
néanmoins effet à ces testaments pendant la 
vie même du testateur, comme formant des 
reconnaissances de dettes, alors que ces 
sortes d'actes ne constituent tant que vit le 
testateur que de simples projets essentielle- 
ment révocables, qui ne sauraient établir 
l'existence d'une obligation pure et simple 
dont le testateur serait tenu, même de son 
vivant, envers les héritiers d'une légataire 
éventuelle prédécédée; 

Attendu que le jugement dénoncé constate 
que, dans un testament en date du 13 mai 
1874, le demandeur a déclaré devoir à Colette 
Hubeau la somme de 1,000 francs du chef de 
gages mérités à 6on service; 

Que, dans un second écrit, non daté, mais 
destiné, dans la pensée de son auteur, à va- 
loir comme acte de dernière volonté, il s'est 
reconnu débiteur de la même Colette Hubeau 
d'une somme de 1 ,200 francs ; que plus lard, 
enfin, et par un testament authentique du 
24 novembre 1884, le demandeur a légué à 
Colette Hubeau, outre une rente viagère, la 
somme de 1,200 francs qui fait l'oEjet du 
second écrit; 

Attendu que Colette Hubeau est décédée, et 
que l'action intentée par ses héritiers au de- 
mandeur tend à obtenir le payement de la 
somme de 2,200 francs, que celui-ci aurait 
ainsi reconnu devoir ; 

Attendu que l'article 895 du code civil dé- 
finit le testament un acte par lequel le testa- 
teur dispose, pour le temps où il ne sera 
plus, de tout ou partie de ses biens et qu'il 
peut révoquer ; 

Attendu que toute disposition consignée 
dans un testament, par cela qu'elle émane 
de la seule volonté du testateur et se trouve 
insérée dans un acte dont il reste toujours le 
maître, est une disposition testamentaire et, 
comme telle, révocable; 
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Attendu qu'il suit delà que, Jusqu'au décès 
du testateur, la reconnaissance dune dette 
insérée dans un testament ne saurait par elle- 
même et à elle seule constituer un titre de 
créance; qu'il faut décider que le testateur, 
en faisant choix d'un acte qu'il restait libre 
d'annuler, a entendu se réserver le droit de 
s'opposer à ce que son aveu fût invoqué con- 
tre lui de son vivant; 

Attendu qu'en méconnaissant ces princi- 
pes, le jugement dénoncé a contrevenu à l'ar- 
ticle 4315, § 1 er , invoqué à l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, casse... ; renvoie la cause 
devant le tribunal de première instance de 
Gand. 

Du 23 avril 1891. — 1* ch. — Prés. 
M. Bayet, premier président. — Rapp. 
M. Corbisier de Méaultsart. — Concl. contr. 
M. Bosch, avocat général. — PL MM. Orts 
et Woeste. 



* ch. - 27 avril 1891. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Examen. 
— Diplôme. 

La copie du diplôme de capacité, dont l'admi- 
nistration communale est dépositaire, doit être 
signée par le bourgmestre, avec le contreseing 
du secrétaire communal (1). (Arrêté royal du 
2 octobre 1883, art. 18; loi du 30 mars 
1836, art. 101.) 

(STOFFELS, — C. VRYEN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liège, du 12 mars 1891. (Rapp. M. Freson.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen tiré de la 
violation de l'article 18 du code électoral et 
de l'article 18 de l'arrêté royal du 2 octobre 
1883: 

Attendu qu'aux termes de l'article 18 de 
l'arrêté royal du 2 octobre 1883, une expé- 
dition de chaque diplôme de capacité doit 
rester déposée à l'administration communale 
du lieu du domicile de l'intéressé ; 

Attendu que, d'après l'article 101 de la loi 
communale, toute pièce dont l'administration 
communale délivre une copie doit être revê- 
tue de la signature du bourgmestre ou de 
celui qui le remplace, et contresignée par 
le secrétaire ; que la loi électorale n'a point 
dérogé à cette règle en ce qui concerne les 
diplômes de capacité; 



(4) Cas»., 15 avril 1890 (Pasic, 1890, 1, 170) 



Attendu, dès lors, que l'arrêt attaqué, en 
repoussant le recours du demandeur par le 
motif que celui-ci n'avait produit qu'une 
expédition de son diplôme de capacité, por- 
tant la seule signature du bourgmestre du 
lieu de son domicile, loin d'avoir contrevenu 
aux textes invoqués, en a fait une juste 
application; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 27 avril 1891. — 2 e ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. Lelièvre, 
— Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
procureur général. 



* CH. — 27 avril 1891. 

ÉLECTIONS. — Appréciation souveraine. 
— Contribution personnelle. —Attribu- 
tion. — Père. 

Le juge constate souverainement à qui, du fils 
ou du père, habitant ensemble, revient la 
contribution personnelle. (Loi du 22 août 
1885, art. 1") 

(ROUSSEAU, — C. CARTON.) 

Huwart demandait l'inscription de Rous- 
seau sur la liste générale. 

18 mars 1891. —Arrêt de la cour de Bru- 
xelles : « Attendu qu'il est dès à présent 
établi que la contribution personnelle que le 
demandeur invoque au profit de Jules Rous- 
seau, doit être attribuée au père de celui-ci; 
en supposant que Jules Rousseau puisse se 
prévaloir de la totalité de la patente inscrite • 
en son nom, il n'atteindrait pas encore le 
cens général. » 

« Par ces motifs, rejette... » (Rapp. 
M. Stappaerts.) 

Pourvoi par Huwart pour Rousseau. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen : violation de 
l'article 39 de la loi du 22 juin 1822; de l'ar- 
ticle 1" de la loi du 22 août 1885 et de la 
présomption résultant des rôles, en ce que 
l'arrêt dénoncé refuse de compter au sieur 
Rousseau le bénéfice de l'impôt qu'il paye du 
chef de domestiques et l'attribue à son père, 
parce qu'il habite avec ce dernier, et refuse 
d'examiner si le dit Rousseau a droit aux 
patentes, par le motif qu'en supposant qu'il 
puisse se prévaloir de la patente inscrite en 
son nom, il n'atteindrait pas le cens général : 

Considérant que l'arrêt constate qu'il est 
dès maintenant établi par les pièces pro- 
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doites que la contribution personnelle que le 
demandeur invoque an profit de Jules Rous- 
seau doit être attribuée au père de celui-ci ; 

Considérant que cette constatation est sou- 
veraine; 

Considérant que l'arrêt en déduit avec 
raison que Jules Rousseau n'atteint pas le 
cens requis pour être électeur général, même 
s'il peut se prévaloir de la totalité de la pa- 
tente inscrite en son nom ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 47 avril 1891. — 2 e fch. — Prés. 
H. Beckers, président. — Rapp. M. de Paepe. 
— Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pro- 
cureur général. 



S* CH. - 27 avril 1891. 
PROCÉDURE PÉNALE. — Revision. 

— INCONCILIABILITÉ. 

Lorsqu'un prévenu aura été condamné pour un 
délit et qu'un autre prévenu aura aussi été 
condamné par un autre jugement comme auteur 
du même délit, si les deux jugements ne 
peuvent se concilier et sont la preuve de Vin- 
nocence de Vun ou de l'autre condamné , la 
cour de cassation^ à la requête du ministre de 
la justice, casse les deux jugements et renvoie 
les prévenus pour être jugés devant un tri- 
bunal autre que ceux qui ont rendu les deux 
jugements (l).(Code d'inst. crim., art. 445.) 

(procureur général a la cour de cassation 
en cause de verhetden et pbeters.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le réquisitoire présenté 
par M. le procureur général près cette cour, 
réquisitoire ainsi conçu : 

« Messieurs, 

« Le procureur général à la cour de cas- 
sation, 

« Vu les instructions de M. le ministre de 
la justice, agissant en exécution de l'arti- 
cle 443 du code d'instruction criminelle, a 
l'honneur de vous exposer : 

« Que, par un jugement du tribunal cor- 
rectionnel de Louvain, en date du 9 septem- 
bre 1890, le nommé Joseph Yerheyden fut 
condamné contradictoirement à un mois 
d'emprisonnement et aux frais, du chef 
d'avoir, à Lubbeek, le 6 juillet 1890, porté 



(t) SCHEYVEN, Traité du pourvoit, n°353; DUPIN, 
Béquisitoires et diicourt, t. XII, p. 346 et 352. 



volontairement des coups et fait des blessures 
à Joseph Scbouters; 

« Que, par un autre jugement du même tri- 
bunal, en date du 10 mars 1891, le nommé 
Charles Peeters fut condamné contradictoi- 
rement à deux mois d'emprisonnement et aux 
frais, du même chef d'avoir, à Lubbeek, le 
6 juillet 1890, porté volontairement un coup 
et fait une blessure à Joseph Scbouters; 

« Cependant, il résulte de l'instruction 
qu'un délit unique a été commis et n'est im- 
puté qu'à un seul prévenu ; 

« Que les jugements ci-dessus, passés en 
force de chose jugée, sont donc contradic- 
toires et ne peuvent coexister ; 

« En conséquence, le soussigné requiert 
qu'il plaise à la cour casser et annuler ces 
jugements et renvoyer les prévenus devant an 
autre tribunal correctionnel pour y être 
jugés. 

<( Fait au parquet, le 18 avril 1891. 

« Mesdach de ter Kiele d. 

Vu l'article 443 du code d'instruction cri- 
minelle; 

Considérant que le tribunal correctionnel 
de Louvain a, par jugement du 9 septembre 
1890, condamné contradictoirement Yerhey- 
den à un mois d'emprisonnement et aux 
frais, pour avoir, à Lubbeek, le 6 juillet 
1890, volontairement porté des coups et fait 
des blessures à Schouters; 

Considérant que, par un second jugement 
rendu le 10 mars 1891, le même tribunal a 
condamné contradictoirement Peeters à deux 
mois d'emprisonnement et aux frais, pour 
avoir, à Lubbeek, le 6 juillet 1890, volontai- 
rement porté un coup et fait une blessure au 
dit Schouters; 

Considérant que ces deux jugements sont 
passés en force de chose jugée; qu'ils sont 
inconciliables et établissent la preuve de l'in- 
nocence de l'un des deux condamnés; que les 
deux poursuites sont fondées, çn effet, sur un 
délit unique, accompli au même temps, an 
même lieu, sur la même personne, et n'im- 
pliquant que la culpabilité d'un seul agent ; 

Par ces motifs, casse et annule les deux 
jugements rendus par le tribunal correction- 
nel de Louvain- le 9 septembre 1890, en cause 
de Yerheyden, et le 10 mars 1891, en cause 
de Peeters; renvoie les dits Yerheyden et 
Peeters devant le tribunal correctionnel de 
Malines, pour y être jugés simultanément sur 
la prévention mise à leur charge. 

Du 27 avril 1891. — 2 e ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. Lameere. 
— Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pro- 
cureur général. 
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S* CB. — 27 avril t891. 
PROCÉDURE PÉNALE. — Jugbment par 

DÉFAUT. — MlKISTÈRB PUBLIC. — APPBL. 
— DÉLAI. 

Un jugement par défaut, en matière répressive, 
est toujours contradictoire vis-à-vis du mi- 
nistère public; pour exercer son droit d'ap- 
pel, il doit le former dans le délai légal. 
Code d'inst. cri m., art. 205 et 205; loi du 
1 er mail 849, art. 8.) 

(PROCUREUR GÉNÉRAL A LIÈGE, — C. CLAJOT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège, rendu contrairement aux conclu- 
sions de M. Limelette, substitut du procureur 
général (I). (Rapp. M. de Thler). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi, 
signalant la violation des articles 5, 7 et 8 
de la loi du 4" mai 1849, 486, 487 et 488 du 
code d'instruction criminelle : 

Attendu qu'un jugement rendu par défaut 
contre un inculpé est toujours contradictoire 
vis-à-vis du ministère public, qui, pour exer- 
cer son droit d'appel, doit le former dans les 
délais des articles 205 et 205 du code d'ins- 
truction criminelle et 8 de la loi du 1 er mai 
4849; 

Attendu que, dans la cause, ni le procureur 
du roi de Liège, ni le procureur général n'ont 
interjeté appel dans le délai légal du juge- 
ment correctionnel du 44 novembre 4890 
prononçant par défaut des condamnations à 
charge du défendeur Clajot; que ce jugement 
était donc définitif vis-à-vis du ministère 
public quant à ce prévenu, lorsque le tribu- 
nal correctionnel de Liège a statué le 7 jan- 
vier 4891, en le déboutant de son opposi- 
tion, et en déclarant que le jugement du 
44 novembre précédent serait exécuté suivant 
sa forme et teifeur; 

Que, par suite, l'appel du procureur du 
roi contre ce dernier jugement, formé ie 
8 janvier, n'était plus recevable, et que la 
cour d'appel, saisie par l'appel du condamné 
Adolphe Clajot seul, de la connaissance du 
jugement du 7 janvier 4891, ne pouvait 
aggraver les peines prononcées par le dit 
jugement; 

Qu'en déclarant l'appel du ministère pu- 
blic recevable vis-à-vis d'Adolphe Clajot, et 



(4) JAMAR, Tablé de la Paeierieie, f« Jugement, 
n« 953» bUTMJC, Journal du ministère public, t. XIV, 
1874, p. 06; casa., 36 juillet 4838 (Pasic, 4838, 



en réformant le jugement du 7 janvier par 
une aggravation de peine sur un des chefs 
de la prévention, l'arrêt attaqué contrevient 
aux textes invoqués par le pourvoi ; 

Attendu que la procédure est régulière 
quant aux autres chefs de prévention, et que 
les peines prononcées sont celles de la loi ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Bruxelles. 

Du 27 avril 4894. — 2 e ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. De Le 
Court. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. 



4r« ce. — itr m ai 1801. 
4° APPRÉCIATION SOUVERAINE.— Actes 

DR PROCÉDURE. — INTERPRÉTATION. 

2° PARTAGE IMMOBILIER. — Mineurs. — 
Forme. — Désaccord. — Action en jus- 
tice. 

4° 7/ appartient au juge du fond d'interpréter 
les actes de la procédure (2). 

2° En cas de désaccord entre copartageants, 
chaque intéressé a le droit de recourir à la 
voie de l'assignation devant le tribunal du 
lieu de Vouverture de la succession, même 
quand des mineurs sont en cause. La loi du 
4 2 juin 4 8i 6 n'a pas abrogé V article 822 du 
code civil. 

(WALCKIERS, — C. MASCART.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 24 mai 4890. (Pasic, 4890, 
II, 443.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation des articles 1349 et 
4320 du code civil ; de l'article 9 de la loi du 
42 juin 1816; de l'article 470 du code de 
procédurejcivile ; et de la fausse application 
et par suite de la violation de l'article 822 du 
code civil : 

4° En ce que l'arrêt attaqué, au mépris de 
la foi due aux énonciations d'un acte authen- 
tique ayant un rapport direct à la disposition 
et d'une clarté telle qu'il ne peut y avoir lieu 
à interprétation, a proclamé la compétence 
du tribunal de première instance pour con- 
naître de l'action mue par l'exploit intro- 
ductif prérappelé; 



p. 348); 20 mai 4878 (iMd., 4878, 1, 344), et 30 jan- 
vier 4882 (ibid., 1882, 1,41). 
(2) Casa., 22 janvier 4891 (tuprà, p. 53). 
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2° En ce que la décision dénoncée a dé- 
cidé que ie tribunal était compétent et a basé 
sa décision sur ce que les héritiers co parta- 
geants des successions dans lesquelles an 
mineur est intéressé, ont toujours le droit de 
recourir aux tribunaux pour faire ordonner 
un partage par le ministère de notaire à ce 
judiciairement commis, et ce nonobstant la 
désignation d'un notaire choisi par toutes les 
parties pour préparer le projet de partage; 

Sur la première branche du moyen : 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué : 

1° Que l'assignation tendait à obtenir le 
partage des successions de Charlotte et Ju- 
lienne Mascart et de Louis et Antoine Mas- 
cart; 

2° Que l'indication d'une forme de partage, 
abrogée par la loi du là juin 4816, ne chan- 
geait ni le caractère ni la nature de la de- 
mande, Terreur portant uniquement sur le 
mode d'exécution de la sentence; 

Attendu que ces constatations de l'arrêt ne 
sont point inconciliables avec la teneur de 
l'exploit iniroductif d'instance ; 

Attendu qu'il appartient au juge du fond 
d'interpréter les actes de la procédure; qu'il 
jouit à cet égard d'un pouvoir souverain, du 
moment où il ne se met pas en contradiction 
avec les faits que les actes constatent; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que la 
décision dénoncée n'a pas méconnu la foi 
due à un acte authentique ; 

Sur la seconde branche du moyen : 

Attendu que l'article 9 de la loi du 42 juin 
1810 ne règle que le mode de partage; qu'il 
substitue des formalités plus simples et 
moins coûteuses à celles établies par le code 
civil, mais n'abroge point l'article 822 de ce 
code, qui soumet, l'action en partage au tri- 
bunal du lieu de l'ouverture de la succession; 

Attendu que, s'il est vrai que l'intervention 
du tribunal n'est pas requise lorsque les par- 
ties sont d'accord, il est également certain 
qu'en cas de désaccord, chacun des inté- 
ressés a le droit de recourir à la voie ordi- 
naire de l'assignation ; 

Attendu que la demanderesse objecte en 
vain que, dans l'espèce, les parties avaient 
fait choix d'un notaire; 

Attendu, en effet, qu'il résulte des consta- 
tations de fait de l'arrêt attaqué que le no- 
taire choisi par les parties refusait de dresser 
le projet de partage tant que les difficultés 
relatives au testament de Julienne Mascart 
n'étaient pas aplanies; 

Attendu que l'article 9 ci-dessus visé ne 
crée pas une juridiction contentieuse spéciale 
pour le cas où parmi les copartageants figu- 
rent des mineurs ou des interdits ; que l'as- 
signée ne pouvait donc décliner la compé- 
tence du tribunal de Nivelles; que son seul 



droit était de contester devant ce tribunal 
soit la nécessité du partage» soit le choix du 
notaire, soit toute autre conclusion qui lui 
aurait paru mal fondée et contraire à ses in- 
térêts; 
Par ces motifs, rejette... 

Du !• mai 1891. — !*• ch. — Prés. 
M. Bayet, premier président. — Rapp. 
M. Demeure. — Concl. conf. M. Bosch, avocat 
général. — PL MM. Demot et Jacobs. 



4« ch. — 1" mal 1891. 

CASSATION EN MATIÈRE CIVILE. -Arrêt 
d'instruction. — Pourvoi prématuré. 

Est prématuré et non recevable, U pourvoi dirigé 
contre un jugement qui, avant faire droit et 
sans rien préjuger, se borne à ordonner une 
preuve (1). (Décret du 2 brumaire an rv, 
art. 14.) 

(FAY, — C RAYMOND.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
de première instance de Charleroi, du 22 fé- 
vrier 1890, conçu en ces termes : 

a Attendu que les parties sont contraires 
en faits pertinents de nature à être prouvés 
par témoins; le tribunal, avant faire droit et 
sans rien préjuger, admet les demandeurs à 
prouver par toutes voies de droit, témoins 
compris, 4° etc...., le défendeur entier en la 
preuve contraire ; fixe pour les enquêtes l'au- 
dience du...; réserve les dépens. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée au pourvoi par les défendeurs et dé- 
duite de l'article 14 du décret du 2 brumaire 
an iv : 

Attendu que l'action des défendeurs tend 
à faire condamner le demandeur à les indem- 
niser de certains dommages causés à leur 
propriété, et que les faits sur lesquels cette 
action est fondée étant contestés, les défen- 
deurs ont offert de les établir par témoins; 

Attendu que le demandeur n'a pas soutenu 
que la preuve testimoniale est inadmissible, 
comme contraire à la loi ; mais qu'il a seule- 
ment sollicité le tribunal d'ordonner que, 



(li Cass., 27 juillet 1874 (Pasic, 4871, I, 289^ 
29 juillet 4886 (t'6iU, 4886, I, 334); Scheyv&k, 
Traité des pourvoit, n° 40. 
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préalablement à l'enquête, les lieux litigieux 
seraient visités par un géomètre ; 

Attendu que le jugement attaqué se borne 
à ordonner, ayant faire droit et sans rien 
préjuger, la preuve par témoins des faits 
allégués par les défendeurs; 

Attendu que ce jugement, qui ne statue défi- 
nitivement ni sur un point touchant au fond, 
ni sur un incident de procédure, a le carac- 
tère d'une décision préparatoire et d'instruc- 
tion; 

Attendu que, aux termes de l'article 14 du 
décret du 2 brumaire an îv, le pourvoi n'est 
recevable contre pareille décision qu'après 
le jugement définitif; 

Par ces motifs, rejette... 

Du l ep mai 1891. — l re ch. — Prés. 
M. Bayet, premier président. — Rapp. M. van 
Berchem. — Concl. conf. M. Bosch, avocat 
général. — PL MM. Duvivier et Bilaut. 



2* CB. — 4 mai 1891. 

COURS D'EAU. — Lys. — Police. 
— Rouissage. 

La défense de laisser sur les bords de la Lys, 
dans la zone des inondations, de la paille 
servant aux opérations du rouissage, en 
dehors de la période réglementaire du 1 5 avril 
au 15 octobre, constitue une charge qui, en 
ordre principal, incombe à celui qui a la 
disposition du fonds (1). (Arrêté royal du 
1 er mai 1889, art. 9.) 

(PILLAKRT.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
d'Ypres, en degré d'appel, du 22 mars 1891. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen déduit 
de la fausse application, et, par suite, de la 
violation de l'article 9 de l'arrêté royal du 
1 er mai 1889, réglementant la police et la 
navigation de la Lys, en ce que le jugement 
dénoncé applique cette disposition au de- 
mandeur, bien qu'il ne soit pas rouisseur de 
lin, et qu'il ne soit pas l'auteur des dépôts 
de paille constatés : 

Attendu que le jugement dénoncé con- 
damne le demandeur pour avoir, à Bas-War- 
neton, au mois de novembre 1890, en con- 



M) Voy. CLOES et BONJEAN, Jurisp. des trib., 
4890, p. 600. 



travention à l'article 9, § 2, de l'arrêté royal 
du 1 er mai 1889, réglementant la police et la 
navigation de la Lys, laissé sur les bords de 
ce cours d'eau la paille ayant servi à des 
travaux de rouissage ; 

Attendu que l'article 9 de l'arrêté précité 
dispose que a la paille servant aux opérations 
du rouissage ne peut flotter dans la rivière ni 
être laissée sur les bords : 

« En dehors de la période de rouissage, il 
ne peut plus en rester de vestige dans la zone 
des inondations »; 

Attendu que, d'après l'article 4 du même 
arrêté, le rouissage n'est toléré dans les eaux 
de la Lys que du 15 avril au 15 octobre; 
que le fait constaté se place donc en dehors 
de cette période et rentre dans les prévisions 
du §2 de l'article 9; 

Attendu qu'il résulte des constatations du 
jugement que les pailles n'avaient pas été 
déposées sur les dépendances de la Lys par 
le demandeur; que celui-ci n'est pas rouis- 
seur, mais que, locataire d'un routoir, il en 
sous-louait l'usage à des tiers pendant l'épo- 
que de rouissage; 

Attendu que, se prévalant de ces circons- 
tances, le demandeur soutient que l'arti- 
cle 9,§ 2 ne lui est pas applicable, l'obligation 
qu'il implique s'adressant uniquement aux 
rouisseurs qui se sont servis des pailles; 

Attendu qu'en soumettant à certaines res- 
trictions le droit de jouissance des riverains 
de la Lys sur la zone submersible qui longe 
ce cours d'eau, l'article 9 de l'arrêté du 
1 er mai 1889 a créé une charge qui incombe, 
en ordre principal, a celui qui a la disposi- 
tion du fonds; 

Attendu que le jugement dénoncé constate 
qu'à l'époque de la contravention, le fonds 
sur lequel celle-ci a été constatée se trouvait 
à la disposition du demandeur; qu'il suit de 
là qu'en le déclarant coupable de la dite 
contravention, le jugement attaqué a fait une 
juste application de la disposition invoquée 
par le pourvoi; 

Sur le second moyen pris de la violation 
des articles 97 de ia Constitution, 161 et 
163, 176 et 195 du code d'instruction crimi- 
nelle, en ce que le jugement n'énonce pas le 
fait dont le demandeur est jugé coupable et 
ne motive pas sa condamnation : 

Attendu que le jugement, après avoir 
énoncé la défense contenue en l'article 9, §2, 
de l'arrêté royal du 1 er mai 1889, constate 
que le demandeur y a contrevenu et répond 
même aux objections soulevées par lui au 
sujet de la portée de cette disposition; 

Qu'il a ainsi été satisfait aux textes signalés 
par le pourvoi ; 

Et attendu que les formalités requises par 
la loi sous pejne de nullité ont été observées, 
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et que la peine appliquée est celle détermi- 
née par l'article 100 du règlement général du 
I er mai 1889; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 4 mai 1891. — *• ch. —Prés. M. Bec- 
kers, président. — Rapp. M. Crahay. — 
Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. 



2« en. 



4 mai 1891. 



ÉLECTIONS. — Domicile. — Fonctionnaire 
amovible. 

Ne contrevient pas aux articles 1317 et suivants 
du code civil, f arrêt qui détermine la rési- 
dence d'un fonctionnaire conformément à des 
actes produits. 

(ROELANDTS, — C VERSTRAETEN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand, du 20 mars 1891. (Rapp. M. Vander- 
haeghen.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les trois moyens réunis 
du pourvoi accusant, les premier et troisième, 
la violation des articles 6 de la loi du 22 août 
1885 et H des lois électorales coordonnées, 
en ce que l'arrêt attaqué, après avoir cons- 
taté que le demandeur est surnuméraire des 
contributions, c'est - à - dire fonctionnaire 
appelé à remplir une mission purement tem- 
poraire, lui reconnaît un domicile électoral 
dans un lieu où, au 1 er août dernier, il n'avait 
pas de domicile effectif et réel, mais simple- 
ment une résidence temporaire, et, par voie 
de conséquence, lui dénie le droit d'être ins- 
crit sur les listes électorales de la commune 
de Nieuport, où, à la date précitée, il avait 
un domicile réel et effectif, en même temps 
que son domicile d'origine; 

Le second moyen, accusant la violation 
des articles 1317 et suivants du code civil, en 
ce que l'arrêt aurait violé la foi due à un acte, 
le certificat délivré par le directeur des con- 
tributions de la Flandre orientale : 

Attendu que, contrairement à ce que dit 
le pourvoi, l'arrêt ne reconnaît pas que lé de- 
mandeur, quoique surnuméraire, n'avait à 
Gand qu'une résidence temporaire ; 

Qu'en effet, il déclare qu'il est attesté par 
un certificat émané du directeur des contribu- 
tions de la Flandre orientale, versé aux pièces 
par le défendeur, que le demandeur, nommé 
surnuméraire le 26 avril 1890, a sa résidence 
à Gand depuis le 1 er mai suivant; qu'il dit en- 
suite que le demandeur n'allègue même pas 



qu'il exerce ses fonctions à Gand, d'une ma- 
nière temporaire, à titre intérimaire; 

Attendu que ces constatations n'étant en 
rien contredites par les énonciations des 
actes produits, l'arrêt est accusé à tort d'avoir 
violé la foi due à ces actes; 

Que d'où il suit qu'en ordonnant la radia- 
tion du nom du demandeur des listes électo- 
rales de Nieuport, la cour de Gand s'est con- 
formée aux articles 6 de la loi du 22 août 
1885 et H des lois électorales coordonnées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 mai 1891. — 2 e ch. — Prés. M. Bec- 
kers, président. — Rapp. M. Protin. — 
Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. 



*» ch. — 4 mal 1801. 

PROCÉDURE PÉNALE. — Revision. 
— Faux témoignage. 

Lorsque après une condamnation contre a* 
accusé, l'un ou plusieurs des témoins qui 
avaient déposé contre lui ont été condamnés 
pour faux témoignage à charge, la cour de 
cassation, sur Vordre du ministre de la jus- 
tice, annule la première condamnation et. 
pour être procédé contre Vaccusé sur Pacte 
d'accusation subsistant, le renvoie devant une 
juridiction répressive de même degré, autre 
que celles qui sont déjà intervenues (1). 
(Code d'inst. crim., art. 445.) 

(procureur général a la cour de cassation 
en cause de de lanckbr.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le réquisitoire de M. le 
procureur général, près cette cour ainsi conçu : 

« Messieurs, 

a D'après les instructions de M. le ministre 
de la justice, et conformément à l'article 445 
du code d'instruction criminelle, le pro- 
cureur général a l'honneur de vous exposer 
que, aux termes de cette disposition, lorsque. 
après une condamnation, un témoin qui avait 
déposé contre l'accusé vient à être convaincu 
de faux témoignage, le ministre de la Justice 
charge le procureur général près la cour de 
cassation de dénoncer le fait à cette cour, 
aux fins de vérification, puis d'annulation de 
la première condamnation. 



(1) Héltb, Inttit. crim., n° K405, et notammemt 
l'Exposé des motifs de l'article 445. 
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« Cette revision spéciale trouve l'occasion 
de s'exercer dans les circonstances qui vont 
être énoncées : 

« Sur l'affirmation assermentée de trois 
femmes : Emérence Vandenbroucke, Marie- 
Louise Moyaert et Anne Albrecht, épouse 
Moyaert, un nommé AIoïs Delancker s'en- 
tendit, nonobstant ses dénégations, condam- 
ner par le tribunal correctionnel de Fumes 
à une amende de 26 francs du chef d'avoir, 
à Loo, en 1887 et 1888, injurié Louise 
Moyaert par des écrits rendus publics, et ce, 
par jugement passé en force de chose jugée, 
du 5 avril 1889. 

a Cependant, à la suite d'une instruction, 
les trois femmes, sur le témoignage desquelles 
Delancker avait été condamné, furent con- 
vaincues de faux témoignage à l'égard de ce 
dernier, à Furnes, le 5 avril 1889, et con- 
damnées, le 5 décembre 1889, par le tribu- 
nal correctionnel de Furnes à des peines de 
six mois, de deux mois et d'un mois d'em- 
prisonnement. Le jugement fut confirmé par 
arrêt de la cour d'appel de Gand, du 29 jan- 
vier 1890. 

« Cette décision est passée en force de 
chose jugée. 

« A ces causes, il plaira à la cour annuler 
le jugement du tribunal correctionnel de 
Furnes, du 5 avril 1889, en cause d'AIoïs 
Delancker, et renvoyer ce prévenu devant un 
autre tribunal aux Uns de statuer sur les faits 
lui reprochés ; ordonner que l'arrêt à inter- 
venir sera transcrit sur les registres du tribu- 
nal de Furnes, avec mention en marge de la 
décision annulée. 

« Fait au parquet, le 25 avril 1891.' 

« Mesdach db ter Kielb. » 

Vu l'article 445 du code d'instruction cri- 
minelle; 

Attendu qu'Aloïs Delancker a été con- 
damné, par jugement du tribunal correction- 
nel de Furnes, du 5 avril 1 889, à une amende 
de 26 francs, à un emprisonnement subsi- 
diaire de huit jours et aux frais, pour avoir, 
à Loo, en 1887 et 1888, injurié Louise 
Moyaert par des écrits rendus publics; 

Attendu que les témoins Emérence Van- 
denbroucke, Louise Moyaert et Anne Al- 



(i) Historique de régime des wateringues, comte 
de T'Serclaes, gouverneur de la Flandre orientale, 
discours d'ouverture du 3 juillet 1877. {Moniteur, 
1877, p. 3007.) 

H ALLEUX, Des waleringuet, 1887. 

GlLLiODTS-VAN Severbn, Coutume* du Franc de 
Bmgee, 1879, t. H, p. 72 1. « Le collège du Franc avait 
la superintendance et la juridiction suprême de toutes 



brecht, épouse Moyaert, les seuls entendus 
dans cette poursuite à charge d'AIoïs De- 
lancker, ont été condamnés, le 6 décembre 
1889, par le tribunal correctionnel de 
Furnes, à diverses peines d'emprisonnement, 
comme convaincues de s'être rendues cou- 
pables, dans la dite cause, de faux témoi- 
gnage contre le prévenu Delancker; 

Attendu que, dans ces circonstances, il y 
a lieu de présumer que la condamnation 
d'AIoïs Delancker a été déterminée par ces 
faux témoignages; 

Attendu que le jugement du 5 avril 1889 
est coulé en force de chose jugée, et que celui 
du 6 décembre 1889 a été confirmé par arrêt 
de la cour d'appel de Gand, du 29 janvier 
1890; 

Par ces motifs, annule le jugement rendu 
par le tribunal correctionnel de Furnes, le 
5 avril 1889, en cause d'AIoïs Delancker; 
renvoie le dit Delancker devant le tribunal 
correctionnel d'Ypres, aux fins d'y entendre 
statuer sur la prévention d'avoir, à Loo, en 
1887 et 1888, injurié Louise Moyaert par 
des écrits rendus publics; ordonne que le 
présent arrêt sera transcrit sur les registres 
du tribunal de Furnes et que mention en 
sera faite en marge du jugement annulé. 

Du 4 mai 1891. — 2 e ch. — Prés. M. Bec- 
kers, président. — - Rapp. M. Crahay. — 
Coud. conf. M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. 



S* CH. — 8 mal 1801. 

1° WATERINGUE. — Réglementation. 

2» SÉPARATION DES POUVOIRS. — Acte 
administratif. — pouvoir judiciaire, — 
Incompétence. 

3° WATERINGUE. — Imposition. — Recou- 
vrement. 

4° CASSATION CIVILE. — Pourvoi. — 
Rejet. — Moyen d'office. 

5° DÉPENS. — Répartition. — Pouvoir 
discrétionnaire. 

1° L'arrêté royal du 9 décembre 1847 s'étend 
à toutes les wateringues (1). (Arrêté royal 
du 10 août 185G.) 



digues, écluses de mer et wateringues; il connaissait, 
au degré de réformation ou d'appel, de toutes sen- 
tences prononcées par les dycgraves et les jurés. 

... « La wateringue avait une double mission : 
veiller à l'assèchement des terres et à l'entretien des 
chemins vicinaux. » 

... Page 726. « Le droit des wateringues de lever 
des cotisations et même de contracter des emprunta 
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2° Les tribunaux civils sont incompétents pour 
connaître de la réclamation d'un adhérité de 
wateringue contre une imposition (4). (Loi 
do 30 décembre 1887, art. 158; loi du 
22 juin 1865, art. l w .) 

3° Le recouvrement des impositions votées par 
rassemblée générale d'une wateringue, el dont 
le rôle de répartition a été rendu exécutoire 
par la députation permanente, s'opère comme 
en matière de contributions directes. (Arrêté 
royal du 9 décembre 1847, art. 6, n* 5.) 

4° Il appartient au ministère public de discuter 
et à la cour d'apprécier les moyens de droit 
qu'on aurait pu alléguer contre les chefs qui 
font Pobjet de la demande en cassation (2). 
(Arrêté du 15 mars 1815, art. 9.) 

5° La répartition des dépens entre parties qui 
succombent respectivement est laissée à la 
libre appréciation du juge. (Code de proc. 
civ., art. 150.) 

(HOSPICES CIVILS DE GAND, — C. Là WATERINGUE 
DU BURGCRAEVBN-STROOM.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
de première instance de Gand, du 19 mars 
1890. (Pasic, 1891, 111,95.) 

Premier moyen.— Violation de l'article 222 
de la loi fondamentale de 1815; de l'arrêté 



avec l'autorisation du collège, inscrit dans l'article 9 
de la coutume, avait été confirmé antérieurement par 
le souverain et, entre autres, par lettre du 99 juillet 
4500. L'article 61 attache à leur recouvrement l'exé- 
cution parée, tant à l'égard des tenanciers ou loca- 
taires, que des propriétaires. » 

La Coutume de Fumes contient une semblable dis- 
position (Ut. I", art. 46), p. 737. « Passons mainte- 
nant à l'organisation interne. A ce point de vue, ces 
associations formaient autant de petites républiques, 
dont le pouvoir exécutif résidait dans la régie, et le 
pouvoir délibérant dans l'assemblée générale des 
adhéritéa. » 

MERLIN, Rëperl., v* Dicagt. 

RAEPSART, 1. 111, p. 499. « 11 y avait dans toutes 
les provinces une contribution pour les frais d'entre- 
tien des digues; elle était levée sur las charrues et les 
troupeaux, jvgorum et capitum; c'était donc une 
contribution foncière. » Véritable charge réelle. 
(Nimegue, 97 janvier 4852, Dsn Tei et VAN Hall, 
NederLjaarboekên, byblad, 1862, p. 384.) 

Loi batave du 47 février 4815, n« 6, conférant aux 
collèges des villes et communes le droit d'exécution 
parée pour le recouvrement de leurs taxes, sauf 
recours aux États députés. Art. 42. « Indien de débi- 
teur zelve vermeent, dat hij ten onregte of op eene 
verkeerde wijze wordt geexecuteerd, zal net hem 
vrijstaan zich deswege bij rekweste te adresseren aan 
het stedelijk of plaalselijk bestuur, met zoodanig 
verzotk, al hij te rade zal worden, en waarop het 



royal du 29 juillet 1848 et des articles 1 er , 5 
et 11 de la 2 e section du règlement ap- 
prouvé par cet arrêté ; des arrêtés royaux 
des 29 mars 1822 (art, 1 er , 5, 4, 7) et 7 sep- 
tembre 1822, 9 décembre 1847, spécialement 
les articles 6, 7 et 10, § 1 er , 10 août 1856, 
article 2, et 5 août 1861 (art. 1 er et 2). en- 
semble combinés, et combinés en tant que de 
besoin avec l'article 113 de la Constitution. 

En ce que, sacs que la wateringoe duBur?- 
graeven-Stroom eût une administration on 
direction légalement constituée, ni aux termes 
de son organisation ancienne, ni aux termes 
de l'organisation nouvelle des wateringaes, et 
sans que le rôle des impositions ait été véri- 
fié et visé par une administration légalement 
constituée, et sans que le receveur-greffier 
eût une nomination régulière, le tribunal a 
néanmoins déclaré que la députation perma- 
nente avait, en déclarant le rôle exécutoire, 
couvert la nullité et a, en conséquence, dé- 
bouté les'hospices civils de leur opposition à 
la contrainte décernée contre eux par le pré- 
tendu receveur-greffier, au nom de la wate- 
ringue, en vertu de ce rôle. 

Les wateringues, comme tous les établis- 
sements publics, ayant personnification civile, 
n'existent qu'en vertu de la loi, avec les 
seules attributions que la loi leur reconnaît 



zelve bestuur, naar bevind van zaken, zal kunnea 
disponeren ; voor zoo verre ecbter de geezecateerde 
bij het stedelijk of plaatselijk bestuur in het ongeltjk 
mogt worden gesteld, of bangende de deUberatien 
van dat bestuur, met de eiecutie mogt worden voort- 
gegaan, zal bet hem vrijstaan zich verder deswefen^ 
bij rekweste te wenden tôt de gedeputeerde Sûtes 
zijner provincie of landachap met zoodanig Tente* 
als hij zal te rade worden, daarbij tevens OYerleggeode 
de bewijs atukken, waar uit hij zal vermeenen. dat 
hetongepaste der ezeeutie kan consteren; op weik 
rekwest welgemelde gedeputeerde States, daar toe 
termen vindende, surséance van de ezeeniien z aile* 
kunnen verleenen en voorta, na summier verboor rai 
partijen, op eene te ordonneren comparu lie, rattaga- 
dera na verhoor van het stedelijk of plaatselijk bes- 
tuur, zoodanig zullen disponeren als zij zal les ver- 
meenen te behooren, en aan welke dispositie, zoo wel 
het stedelijk of plaatselijk bestuur, als de execouct 
en de geexecuteerde zich zouden nader beklag of 
hooger beroep zullen moeten onderwerpen. » (5tooi«- 
blad der vereenigde Nederlanden voor dm jare 1815, 
n' 46.) 

Ce droit d'exécution parée a été étendu aaz admi- 
nistrations de wateringues, par arrêté royal du 7 jan- 
vier 4817, art. % 

(4) Gass., 27 juillet 4881 (PASIC, 4889, I, 37$. 

(9) Cass., 37 juillet 4882 (Pasic, 4882, 1, 273). 
Voy. cependant caas., M mai 4fc88fioM. f 1888,1, 331). 
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el ne peuvent agir que par leurs représen- 
tants légaux. 

La loi fondamentale de 4815, par ses ar- 
ticle 73 et 222, donnait au roi le droit d'ins- 
tituer des wateringues, d'approuver leurs 
règlements et d'en nommer les membres 
directeurs. Par application de ces disposi- 
tions, fut organisée la wateringue de Burg- 
graven-Stroom, dont le règlement fut ap- 
prouvé par arrêté royal du 29 juillet 4818, 
qui nomma en même temps le directeur et 
les deux directeurs jurés de la wateringue. 
(Wolters, II, p. 444.) 

Aux termes de l'article 44 de ce règlement 
visé au jugement, la direction est chargée de 
vérifier et viser les rôles d'imposition formés 
par MM. les maires, et d'en ordonner la rec- 
tification, s'il y a lieu. Les rôles d'imposition 
ainsi visés par la direction seront envoyés à 
la députation des Etats de la province, pour 
être rendus exécutoires. 

On voit par l'article 2 du même règlement 
que la circonscription de la wateringue com- 
prenait environ les 9,000 hectares. 

Ce règlement intéresse tous les proprié- 
taires fonciers, présents et futurs, de onze 
communes rurales des plus populeuses de 
Belgique, en une région où la propriété est 
des plus divisée; on ne saurait y voir une 
disposition d'intérêt privé. 

L'article 3 déclare charger la généralité de 
« l'entretien et les réparations à faire] à 
l'écluse de Langerbruggbe, à l'embouchure 
du canal dit de Burggrave-Stroom, en la 
commune d'Evergem, la digue de défense de 
la dite écluse, jusqu'à la rue dite Langer- 
brugstraetje, pour autant qu'elle longe les 
prairies. Tous les canaux et conduits d'eau 
dans l'arrondissement de la wateringue res- 
tent à la charge des communes ou de celui 
qu'il appartient ». 

Depuis cette date, l'on a illégalement, en 
4835, étendu les charges de la wateringue à 
des travaux qui incombent aux communes, et 
dont les bourgmestres n'avaient pas le droit 
de se décharger sur la wateringue. 

Dans le procès actuel, la demanderesse 
tirait de cette illégalité un moyen de nullité 
contre la contrainte en litige; mais le tribu- 
nal a écarté ce moyen par une décision en 
fait, que la demanderesse tient pour inexacte, 
mais doit subir comme souveraine, à savoir 
qu'il n'est pas établi au procès que la taxe 
dont le recouvrement est poursuivi, se rap- 
porte aux travaux nécessaires à l'entretien 
du cours d'eau se dirigeant d'Eecloo vers 
Cluyzen et Langerbruggen. 

Aux termes des arrêtés royaux du 29 mars 
4822 et du 7 septembre 1822, les membres 
de la direction de toute wateringue, 4 ainsi 
que les secrétaires greffiers, caissiers pu 



receveurs devaient être nommés par arrêté 
royal. 

Aux termes de l'article 443 de la Constitu- 
tion, il n'est rien innové par celle-ci au ré- 
gime des wateringues, lequel reste soumis à 
la législation ordinaire. 

La règle de la nomination par le roi se 
trouve encore consacrée par l'arrêté royal 
du 9 décembre 1847. La loi du 48 juin 1846 
avait autorisé le gouvernement à établir des 
wateringues dans les vallées de l'Escaut, de 
la Lys et de la Dendre. 

Le règlement organique édicté en vertu de 
cette loi par arrêté royal du 9 décembre 1847 
contient des dispositions applicables à toutes 
les wateringues non soumises au régime des 
polders maritimes. En même temps était or- 
donnée la revision des règlements en vigueur 
dans un délai à fixer par le ministre des tra- 
vaux publics. L'arrêté royal du 40 août 4836 
rend le règlement du 9 décembre 4847 ap- 
plicable aux wateringues déjà constituées, 
comme aux wateringues à instituer dans 
toute l'étendue du royaume. Il est vrai que 
le § 2 de l'article 40 du règlement du 9 dé- 
cembre 4847 avait provisoirement maintenu 
les règlements alors en vigueur, aussi long- 
temps que leur revision n'aurait pas eu lieu 
dans un délai à fixer par le ministre des tra- 
vaux publics; mais cette tolérance, toute 
transitoire, a nécessairement pris fin par 
l'effet de l'arrêté royal du 40 août 4856, 
contresigné par le ministre des travaux pu- 
blics. 

L'arrêté du 47 janvier 4852 avait déjà 
étendu le règlement du 9 décembre 4847 aux 
wateringues à instituer dans les vallées des 
autres rivières du royaume que celles de l'Es- 
caut, de la Lys et de la Dendre. 

L'arrêté du 40 août 4 856 rend ce règlement 
applicable, sans condition ni délai, à toutes 
les wateringues existantes, le ministre res- 
tant d'ailleurs chargé de l'exécution. 

Enfin, l'arrêté royal du 5 août 4861, visant, 
entre autres, cet arrêté du 40 août 1856 et 
l'interprétant dans le sens d'une application 
qui n'est plus ni suspendue ni retardée, 
porte : « Les dispositions suivantes sont 
ajoutées à celles rendues obligatoires pour 
toutes les associations de wateringues par 
l'article 6 du règlement d'administration 
publique régissant ces associations aux ter- 
mes de nos arrêtés des 9 décembre 4847 
et 40 août 4856, etc. » 

Or, parmi les dispositions déjà contenues 
en cet article 6, nous lisons : « Les membres 
de la direction chargés de l'administration de 
la wateringue sont nommés par nous, sur une 
liste de trois candidats présentée par l'assem- 
blée générale et soumise à l'avis de la dépu- 
tation permanente du conseil provincial. » 
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11 est constant que le receveur-greffier qui 
a lancé la contrainte n'avait aucune nomina- 
tion du roi; il est constant, et le tribunal le 
reconnaît encore, que le rôle de contribution 
déclaré exécutoire n'avait pas été vérifié et 
visé par des administrateurs légalement nom- 
més, c'est-à-dire nommés par le roi, mais 
qu'il n'avait été visé que par des personnes 
sans qualité. Toutefois, d'après le jugement, 
celte irrégularité n'entache point la validité 
du rôle ni celle de l'exécutoire dont il est 
revêtu. La vérification et le visa de la direc- 
tion de la wateringue ne seraient qu'une for- 
malité accessoire ; elle ne serait pas substan- 
tielle, et l'irrégularité du rôle serait couverte 
par l'exécutoire de la députation perma- 
nente. 

Ce raisonnement est erroné. Jamais l'exé- 
cutoire ne purge le vice de l'acte qu'il s'agit 
d'exécuter ; il rend plus expéditives les voies 
pour parvenir à l'exécution ; il donne un titre 
provisoire à celui qui se prétend créancier; 
mais le débiteur, s'il conteste, reste entier 
dans tous ses droits, à cette seule différence 
près, qu'il doit, pour arrêter l'exécution, 
venir en opposition et prouver de quei vice 
est entaché le titre obtenu contre lui. L'exé- 
cutoire n'est ni une notification ni une confir- 
mation. La nullité du titre emporte celle de 
l'exécutoire, loin que l'exécutoire valide le 
titre irrégulier à l'origine. Un testament olo- 
graphe, nul, révoqué, irrégulier en la forme, 
n'est pas mis à l'abri de l'annulation par 
l'ordonnance d'envoi en possession d'un pré- 
tendu légataire universel. La sentence arbi- 
trale que le président a rendue exécutoire 
sera nulle, malgré cet exécutoire, si les arbi- 
tres n'ont pas été régulièrement nommés, ou 
s'ils ont statué après que leurs pouvoirs 
étaient expirés. Pourquoi la députation per- 
manente aurait-elle, en rendant un rôle exécu- 
toire, un pouvoir plus étendu que celui d'un 
président de tribunal ? 

Le tribunal n'a pas vu que ce n'est pas un 
arrêté de la députation permanente qu'il 
s'agissait d'exécuter, mais le rôle, qu'elle 
n'avait point à vérifier, ni à dresser. Vaine- 
ment objecterait-on que l'article H, sec- 
tion II, du règlement de 1818 confère au 
bourgmestre le droit de dresser les rôles. Le 
rôle est le titre légal pour la perception de la 
taxe ; il faut donc qu'il soit arrêté par l'auto- 
rité compétente. Or, c'est à la direction de la 
wateringue qu'il incombe de l'arrêter, puis- 
qu'elle vérifie, rectifie au besoin et vise les 
rôles. Jusque-là, donc, il n'y a que projet, 
écritures préparatoires. Puisque c'est la di- 
rection qui, avant de donner son visa, rec- 
tifie, son intervention est bien évidemment 
substantielle. 

Le jugement invoque bien à tort M. Leloir, 



n° 334. Cet auteur dit bien que la fojHKlé 
de l'exécutoire est une des conditiojrlndis- 
pensables pour que le rôle ait, dansies mains 
du receveur, force d'exécution parée; que 
l'omission de l'exécutoire rend le rôle inerte 
et sans effet; mais il ajoute que o l'omission 
des autres formalités peut également ouire à 
la régularité des opérations ». 

En résumé, ni l'exécutoire, ni la contrainte 
ne sauraient suppléer au rôle même, celui-ci, 
n'ayant pas été vérifié et arrêté conformément 
à la loi, est comme non existant, sans qu'au- 
cun acte ultérieur, soit de la part de la dé- 
putation, soit de la part d'un greffier rece- 
veur sans qualité légale, ait pu lui donner 
l'être. 

Second moyen. — Violation des articles 130 
et 131 du code de procédure civile et 1383 
du code civil combinés, en ce que les hos- 
pices civils ayant obtenu gain de cause;sur le 
second commandement qui a été annulé, et 
qui avait rendu nécessaire l'obtention du 
jugement pour arrêter l'effet d'un litre irrégu- 
lier et exécutoire, le tribunal a néanmoins 
condamné les hospices civils à tous les frais 
du procès. 

Celui contre lequel existe un titre exécu- 
toire indûment obtenu, a le droit, pour sa 
protection, d'en faire prononcer la nullité en 
justice aux frais de l'adversaire. C'est là une 
conséquence de l'article 1382 du code civil 
comme de l'article 130 du code de procé- 
dure civile. Les hospices succombaient, il est 
vrai, dans leur demande en nullité pour l'un 
des deux commandements. Il en résultait, 
pour le tribunal, le droit, soit de compenser 
les frais, soit de les répartir entre les deux 
parties; la compensation ou la répartition 
eût constitué une appréciation souveraine; 
mais en mettant tous les frais à charge des 
hospices, le tribunal a violé la règle que la 
partie qui succombe doit être condamnée aux 
frais et qu'on doit la réparation du dommage 
qu'on cause par sa faute. 

Réponse. — La seule question soumise à 
la décision de la cour consiste à savoir si le 
rôle en vertu duquel la contrainte a été dé- 
cernée, est valable et a pu donner lieu à une 
poursuite régulière? 

Le pourvoi essaye de déduire des disposi- 
tions légales en vigueur que le receveur- 
greffier de la wateringue, le directeur et les 
jurés doivent être nommés par le roi ! 

Pour ce qui concerne la nomination des 
membres de la direction, il était inutile de 
s'attacher à cette démonstration, puisque le 
jugement constate que, aux termes de l'ar- 
rêté royal du 7 septembre 1822, il en est 
réellement ainsi. 

Pour ce qui concerne la nomination du re- 
ceveur-greffier, la question pouvait être su- 
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jette à discussion ; mais cela n'importe point, 
car si le visa de la direction était nécessaire 
pour assurer la validité des rôles d'imposi- 
tion, il importerait peu que le receveur eût 
été ou non valablement désigné à ce moment. 
En fait, le directeur, les deux jurés et le rece- 
veur-greffier, proposés à ces fonctions en 
assemblée générale du 25 juin 1885, n'ont 
été nommés par arrêté royal que le 6 mars 
1889. 

Il est donc constant, comme le jugement et 
le pourvoi le constatent, que les rôles rendus 
exécutoires par la députation permanente, 
le 29 mai et 3 juillet 1886, ont reçu d'elle 
leur consécration, alors que ni la direction, 
ni le receveur-greffier n'avaient été investis 
dans leurs fonctions par arrêté royal. 

Mais il est contraire à la vérité d'alléguer, 
comme le fait la demanderesse en cassation, 
« que le receveur-greffier qui a lancé la con- 
trainte, n'avait aucune nomination du roi ». 
L'arrêté royal nommant le receveur est du 
6 mars 1889, la contrainte a été décernée le 
25 mai suivant. 11 s'ensuit qu'aucune objec- 
tion de forme ne saurait être faite à la pour- 
suite même. Dès lors, le seul point à examiner 
est de savoir si, à peine de nullité des rôles 
d'imposition, ceux-ci devaient, avant Yexécu- 
toire de la députation, être vises par une direc- 
tion régulièrement nommée ? 

La matière est réglée par l'article 11 de la 
section H du règlement d'administration de la 
wateringue deBurggraven-Stroom.du 16 juin 
181 8, «et par l'article 6, n° 5, de l'arrêté royal 
du 9 décembre 1847, édictant le règlement 
organique des wateringues. 

Aux termes de la seconde de ces disposi- 
tions, o le recouvrement des impositions vo- 
tées par l'assemblée générale, et dont le rôle 
de répartition a été rendu exécutoire par la 
députation permanente du conseil provincial, 
s'opère comme en matière de contributions 
directes ». 

Remarquons d'abord que, d'après l'arrêté 
royal de 1847, les seules formalités désormais 
eiigées pour le recouvrement des impôts dus 
par les membres des wateringues sont le 
vote de l'imposition par l'assemblée générale 
et l'exécutoire de la députation permanente. 
Ce sont les seules conditions substantielles 
voulues par le pouvoir exécutif, auquel le 
pouvoir législatif avait délégué ses droits, 
pour que l'impôt puisse être récupéré, 
comme en matière de contributions directes. 

Ces dispositions sont d'ordre public ; il ne 
pourrait donc y être dérogé que par la loi 
même ou par on arrêté royal modificalif sta- 
tuant par voie de disposition générale, et 
nulle autre formalité ne saurait être exigée 
pour le recouvrement des impôts, à peine de 
nullité de la poursuite. Or, la demanderesse 
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reconnaît a que le règlement organique de 
1847 contient des dispositions applicables à 
toutes les wateringues non soumises au ré- 
gime des polders maritimes ». Parmi ces dis- 
positions figure celle relative au recouvre- 
ment des impôts. La demanderesse ajoute 
que o s'il est vrai que le § 2 de l'article 10 
du règlement de 1847 avait provisoirement 
maintenu les règlements alors en vigueur, 
aussi longtemps que leur revision n'aurait 
pas eu lieu dans un délai à fixer par le mi- 
nistre des travaux publics, cette tolérance, 
toute transitoire, a nécessairement pris fin 
par l'effet de l'arrêté royal du 10 août 1856, 
qui a étendu à toutes les wateringues les dis- 
positions de l'arrêté de 1847 ». 

Donc, d'après la demanderesse elle-même, 
ce serait à l'arrêté de 1847 qu'il faudrait se 
reporter pour savoir comment les impôts doi- 
vent être perçus. 

Mais, dans cette hypothèse, le pourvoi 
manque de base. En effet, l'article 6 précité 
fixe le mode de recouvrement des impôts, et 
ce mode a été strictement observé dans l'es- 
pèce. Les impôts perçus ont été votés en 
assemblée générale de la wateringue du 
25 juin 1885; les rôles ont été rendus exécu- 
toires par la députaton permanente, la con- 
trainte a été décernée par le receveur nommé 
par arrêté royal. L'arrêté de 1847 ne prescrit 
rien de plus; dès lors, quelles autres forma- 
lités les hospices seraient-ils en droit d'exiger 
pour la perception d'impôts établis confor- 
mément aux dispositions légales qui seules, 
d'après la demanderesse, sont en vigueur ? . 

Plaçons-nous dans une législation subsi- 
diaire. 

Le jugement estime que si l'arrêté de 1856 
« étend à toutes les wateringues les disposi- 
tions de l'arrêté de 1 817, il ne contient aucune 
mention d'où l'on puisse inférer qu'il sup- 
prime les tolérances écrites dans le § 2 de 
l'article 10 du présent arrêté ». 

Cela est fort contestable. A quoi bon, en 
effet, étendre à toutes les wateringues les dis- 
positions de l'arrêté de 1847, si ces disposi- 
tions pouvaient rester inapplicables? Il sem- 
ble plus rationnel d'admettre que l'arrêté de 
1856 ait voulu mettre fin à la période transi- 
toire prévue par l'article 10 de l'arrêté de 
1847. Quoi qu'il en soit, supposons que l'ar- 
ticle 11 du règlement de 1818 soit resté en 
vigueur en même temps que l'article 6 du 
règlement organique de 1847. Alors se pré- 
sente la question de savoir si le visa de la 
direction est une condition substantielle pour 
la validité des rôles d'imposition. 

Constatons, d'abord, que ces rôles ont été 
visés par les personnes mêmes qui, proposées 
comme directeur et jurés à l'assemblée géné- 
rale des membres de la wateringue, ont été 
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revêtues ensuite de ces fonctions par arrêté 
royal, et disons que si, dès l'abord, un arrêté 
royal ne les a pas confirmées dans leurs fonc- 
tions, c'est que jamais, depuis l'institution 
de la wateringue et, à part les nominations 
faites en 1818, par le roi, du premier direc- 
teur et des deux premiers jurés, l'adminis- 
tration de la wateringue n'a été désignée par 
arrêté royal. En fait, toutes les formalités 
prévues ont donc été remplies par les per- 
sonnes à qui l'assemblée générale confiait 
cette mission. 

Mais l'administration demanderesse affirme 
que le jugement viole la loi, parce qu'il dé- 
cide que les rôles ont été valablement rendus 
exécutoires, alors que la direction qui devait 
les viser n'était pas encore nommée par arrêté 
royal ! C'est précisément ce qui devrait être 
prouvé. Et, d'abord, où se trouve-t-il dit que 
le visa d'une direction de wateringue soit in- 
dispensable à l'existence des rôles; que, sans 
ce visa, les rôles n'existent pas? 

Aucun des textes cités au pourvoi ne le dé- 
clare; aucun ne déclare les rôles nuls en l'ab- 
sence de ce visa, et la raison, comme le simple 
bon sens, atteste que le contrôle de la direc- 
tion, utile peut-être pour assurer l'exactitude 
du travail de répartition des impôts, n'ajoute 
rien aux rôles et n'en retranche rien. En 
effet, les impôts, d'après l'article 10 de l'ar- 
rêté de 1818, doivent être votés par l'assem- 
blée générale. Une fois votés, la répartition 
s'en fait, aux termes de l'article 11, par les 
bourgmestres des communes qui dressent les 
rôles. Voilà donc comment, légalement, les 
impôts sont votés et les répartitions faites. 
Qu'ajoute le visa à la légalité du titre ou à 
l'existence des rôles? L'omission de cette 
formalité empêche-t-elle l'impôt d'être dû et 
le rôle d'exister légalement ? Aucune disposi- 
tion légale ne le déclare. Et quand, pour jus- 
tifier sa thèse, la demanderesse énonce 
« que le rôle est le titre légal pour la percep- 
tion de la taxe », elle commet une erreur 
juridique évidente. Si le rôle, en effet, a une 
force quelconque, c'est uniquement parce 
qu'il est exécutoire. Sans l'exécutoire, le rôle 
entre les mains du receveur chargé de récu- 
pérer l'impôt est sans la moindre valeur, et, 
par suite, cet exécutoire constitue une for- 
malité substantielle; c'est ce qui donne au 
receveur le droit d'agir, il n'y a pas d'autre 
cause à son pouvoir. 

Quant au titre légal pour la perception de 
la taxe, c'est dans le vote de l'imposition par 
l'autorité compétente et la formation du rôle 
parles bourgmestres qu'il réside. Quand ces 
conditions sont réunies, l'exécution peut sui- 
vre, et c'est pourquoi précisément l'arrêté de 
1847, tout en parlantde l'assemblée générale, 
du rôle et de l'exécutoire de la députation 



permanente, s'abstient de faire aucune allu- 
sion au visa. 

Le visa est si peu une formalité substan- 
tielle, que, même au cas où il serait acquis, 
l'imposé n'en serait pas moins en droit de 
discuter en justice l'exactitude de l'imposition 
réclamée de lui. La formalité du visa n'ajoute 
donc rien et ne saurait rien ajouter, ni à 
l'existence du rôle, ni à sa valeur intrin- 
sèque. 

D'autre part, l'obligation du visa n'a pas 
de sanction. Supposons qu'une direction de 
wateringue se refuse à la donner; il en résul- 
terait que l'assemblée générale serait para- 
lysée dans ses résolutions et que les travaux 
à effectuer resteraient en souffrance ! Cela 
n'est pas admissible. 

La demanderesse allègue encore que jamais 
l'exécutoire ne peut purger le vice de l'acte 
qu'il s'agit d'exécuter, et elle cite un certain 
nombre d'exemples! Mais cela peut être vrai, 
lorsque la valeur de l'acte dépend de sa 
forme. 11 n'en est pas de même dans le cas 
contraire. Ici, le droit du receveur ne résulte 
point des rôles, mais du vote de l'imposition 
par le pouvoir compétent. Si le légataire n'a 
d'autres droits que ceux qui résultent du tes- 
tament, c'est parce que ces droits, il ne les 
puise que dans le testament même ; si le tes- 
tament est nul, la cause des droits disparait. 
De même la sentence arbitrale ne vaut que 
s'il y a des arbitres légalement nommés. Dans 
l'espèce, au contraire, l'impôt est dû, non 
parce qu'il y a des rôles, mais à raison du 
vote régulier de l'imposition. Dès lors, il est 
naturel que le receveur n'ait besoin que de 
l'exécutoire de la députation. 

Enfin, il est exact de dire avec le jugement 
que l'exécutoire couvre les vices dont la for* 
mation des rôles peut être entachée. En dé- 
livrant l'exécutoire, la députation ne se borne 
pas à entériner le travail d'autres. Pouvoir 
administratif supérieur, elle a le devoir 
d'examiner si les actes soumis à son appro- 
bation sont accomplis avec les formalités 
requises. En agissant à cet égard, elle statue 
comme pouvoir souverain, et ses décisions 
sont à l'abri de la censure de l'autorité judi- 
ciaire. Lorsque la députation a revêtu les 
rôles de la formule d'exécution forcée, elle a 
donc dû s'enquérir de la validité des pièces 
qu'elle était appelée à examiner ; du moment 
où elle les a approuvées, nul autre pouvoir 
ne peut critiquer sa décision. En tout cas, 
l'utilité du visa consiste à faciliter le contrôle 
de la députation. Celle-ci est en droit de ré- 
clamer un visa régulier; si elle ne le fait pas, 
c'est qu'elle a estimé en fait, et par les indi- 
cations dent elle dispose, que le recouvre- 
ment de l'impôt est justifié et doit s'accom- 
plir. 
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Réponseausecondmoyen. —Deux contraintes 
avaient été décernées, mais le jugement cons- 
tate que la seconde fait double emploi avec 
la première, et il est constant, comme résul- 
tant des qualités du jugement, que la deman- 
deresse a fait opposition aux deux contraintes 
par un seul exploit; dans ces conditions, le 
jugement condamne la wateringue aux Irais 
de la contrainte annulée et met les autres 
frais à charge, des hospices. 

On est en droit de se demander en quoi 
pareille décision viole la loi ? Aussi la deman- 
deresse est-elle obligée d'alléguer que le tri- 
bunal a condamné les hospices à tous les frais 
du procès. 

L'inexactitude de celte allégation est fla- 
grante. Le tribunal, usant du droit que le 
pourvoi lui reconnaît, de compenser les frais 
ou de les répartir entre parties, condamne la 
wateringue aux frais du commandement an- 
nulé et les hospices à tous les autres dépens. 
11 y a eu là, de sa part, une appréciation sou- 
veraine de la répartition à faire. 

En concluant au rejet du pourvoi, le pro- 
cureur général dit en substance : 

« Avant de discuter le fondement de ce 
recoure, notre devoir est d'appeler l'atten- 
tion de la cour sur la marche insolite impri- 
mée à cette étrange procédure. 

« La juridiction civile avait-elle compé- 
tence à l'effet de statuer sur ce différend? 

a La contestation portait, non sur un droit 
civil, mais sur la réclamation d'un contri- 
buable qui se prétendait indûment imposé. 
(Cass., g mai 1865,Pasic, 1865, i, 512.) 

« Voir », dit l'assignation, « déclarer nuls 
' « les commandements susrappelés, comme 
« émanant d'une administration sans exis- 
« tence légale et d'administrateurs sans qua- 
« lité, et comme ayant pour objet le paye- 
« ment d'une contribution illégalement 
« imposée; 

« Entendre dire pour droit qu'aucune suite 
« ne peut être donnée aux commandements. 

« Motif ; ... « Au moment où fut arrêté le 
« rôle dont la wateringue poursuit le recou- 
« vrement, il n'existait point de direction 
« nommée conformément à la loi ; le dit rôle 
« est, par conséquent, sans valeur aucune et 
« ne saurait servir de titre à des poursuites. » 

« Ce que poursuit la demanderesse, c'est 
l'annulation d'un rôle de contributions dressé 
par une administration publique, ce qui n'est 
pas au pouvoir de la juridiction civile. (Cass., 
27 juillet, 2 novembre 1882, Pasic, 1882,1, 
272 et 574; trib. Liège, 5 juin 1886, Pasic, 
4887, 111, 92.) 

a D'office, le tribunal de Gand eût dû se 
déclarer incompétent. 
« Il nous reste à vérifier l'influence de 



celte incompétence sur le sort du pourvoi, 
Comme il est au pouvoir du ministère public 
de discuter et à la cour d'apprécier les moyens 
de droit qu'on aurait pu alléguer contre les 
chefs qui font l'objet de la demande en cas- 
sation (arrêté du 15 mars 1815, art. 9), fai- 
sons remarquer que le pourvoi est dirigé 
contre un jugement qui déboute la demande- 
resse de son opposition à une contrainte; 
dans la supposition que tous les griefs allé- 
gués par la demanderesse à l'appui de son 
recours fussent vérifiés, suffirait-il pour cela 
de l'accueillir, si le dispositif du jugement peut 
se justifier par un motif péremptoire, telle, 
par exemple, que l'incompétence de la juri- 
diction civile ou la tardiveté de la réclama- 
tion? A quoi bon prononcer la cassation d'un 
jugement très bon en lui-même; bien que le 
juge n'en ait pas donné le meilleur motif? 
Ce motif, il appartient à la cour de le sup- 
pléer. 

« A quoi bon renvoyer la cause devant un 
autre juge civil, quand, dès à présent, il est 
certain que la demande ne peut aboutir? » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, pris 
de la violation de l'article 222 de la loi fon- 
damentale de 1815, de l'arrêté royal du 
29 juillet 1818 et des articles 1 er , 5 et 11 de 
la deuxième section du règlement approuvé 
par cet arrêté, des arrêtés royaux du 29 mars 
1822, articles 1 er , 5, 4 et 7, du 9 décem- 
bre 1847 et spécialement des articles 6, 7 et 
10, § 1 er , du dit arrêté; du 10 août 1856, 
article 2, et du 5 août 1861, articles 1 er et 2, 
ensemble combinés, et combinés, en tant que 
de besoin, avec l'article 115 de la Constitu- 
tion belge, en ce que, sans que la wateringue 
du Burggraeven-Slroom eût une administra- 
tion ou direction légalement constituée, ni 
aux termes de son organisation ancienne, ni 
aux termes de l'organisation nouvelle des 
wateringues, et sans que le rôle des imposi- 
tions ait été vérifié et visé par une adminis- 
tration légalement constituée, et sans que le 
receveur-greffier eût une nomination régu- 
lière, le tribunal a néanmoins déclaré que la 
députalion permanente avait, en déclarant 
ce rôle exécutoire, couvert la nullité et a, en 
conséquence, débouté les hospices civils de 
leur opposition à la contrainte décernée contre 
eux par le prétendu receveur-greffier, au nom 
de la wateringue, en vertu de ce rôle : 

Attendu que l'arrêté royal du 9 décembre 
1847, pris en exécution de l'article 4 de la 
loi du 18 juin 18-46, constitue un règlement 
organique des wateringues, et qu'il porte, en 
son article 6, que le recouvrement des impo- 
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skions volées par rassemblée générale, et 
dont le rôle de répartition a été rendu exé- 
cutoire par la députation permanente, s'opère 
comme en matière de contributions directes; 

Attendu que l'arrêté royal du 10 août 1856 
a rendu cet arrêté de 1847 applicable, sans 
délai, à toutes les wateringues; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de rechercher 
si le rôle des impositions dont le recouvre- 
ment a été poursuivi devait être revêtu du visa 
que prescrivait l'article il du règlement 
approuvé par arrêté royal du 29 juillet 1818, 
et s'il doit être déclaré nul pour avoir été visé 
par une direction illégalement constituée; 

Attendu, en effet, que la défenderesse a 
été assignée par les hospices civils de Gand, 
pour voir déclarer nuls les commandements 
qui lui ont été notifiés, comme émanant d'une 
administration sans existence légale et d'ad- 
ministrateurs sans qualité ni capacité, et 
comme ayant pour objet le payement d'une 
contribution illégalement imposée, et en- 
tendre dire qu'aucune suite ne peut être 
donnée aux dits commandements; 

Que, selon les demandeurs, le rôle dont le 
recouvrement est poursuivi est sans valeur 
aucune et ne saurait servir de base à des 
poursuites, et que l'approbation donnée par 
la députation permanente n'a pu réparer le 
vice dont ce titre est entaché; 

Attendu que les impositions votées parles 
assemblées générales des wateringues, et dont 
le rôle de répartition a été rendu exécutoire 
par la députation permanente, ont le carac- 
tère d'impositions publiques; 

Qu'elles sont établies dans un intérêt public 
et fixées et réparties par une autorité publique, 
en vertu des règlements pris en exécution de 
la loi qui régit les wateringues; 

Que c'est à raison de leur caractère d'im- 
pôts publics que les voies propres au recou- 
vrement des contributions directes sont appli- 
cables au recouvrement de ces impositions; 

Attendu qu'il suit de là que les contesta- 
lions relatives à la validité des rôles dont il 
s'agit n'ont pas pour objet des droits civils 
proprement dits; que l'article 92 de la Cons- 
titution, invoqué par le jugement dénoncé, 
est étranger aux contestations relatives à 
l'assiette et à la répartition des impositions, 
comme le reconnaît le rapport de la section 
centrale sur cette disposition (1) ; 

Que l'article 113 de la Constitution porte, 
d'ailleurs, qu'il n'est rien innové au régime 
actuellement existant des polders et des 
wateringues, lesquels restent soumis à la 
législation ordinaire; 

(4) PASIN., 1881, p. 198, note 2; LBLOIR, U° 2057; 
PASIN., 1866, p. M. 



Attendu qu'aux termes de l'article 1 er de 
la loi du 22 juin 1865, les députations per- 
manentes sont compétentes pour statuer sur 
les réclamations relatives à l'application des 
lois en matière de contributions directes; 

Que les réclamations relatives à la fixation 
et à la répartition des impositions votées par 
les assemblées générales des wateringues, 
qui sont assimilées à ces contributions, et les 
contestations sur la validité des rôles déclarés 
exécutoires, doivent pareillement être portées 
devant l'autorité administrative; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que l'admission du premier 
moyen du pourvoi, en lé supposant fondé, 
aurait pour conséquence le renvoi devant un 
tribunal qui serait incompétent pour con- 
naître de l'opposition des demandeurs aux 
commandements qui leur ont été notifiés ; 

Que, partant, il n'y a pas lieu de statuer 
sur ce moyen, qui devient sans objet; 

Sur le second moyen, pris de la violation 
des articles 130 et 131 du code de procédure 
civile et 1382 du code civil, combinés, en ce 
que les hospices civils ayant obtenu gain de 
cause sur le second commandement, qui a 
été annulé et qui avait rendu nécessaire 
l'obtention du jugement pour arrêter l'effet 
d'un titre irrégulier et exécutoire, le tribunal 
a néanmoins condamné les hospices civils à 
tous les frais du procès : 

Attendu que la défenderesse a été con- 
damnée aux frais de la contrainte annulée et 
que les hospices ont été condamnés à tous 
les autres dépens; 

Qu'en statuant ainsi le jugement dénoncé 
n'a fait qu'user du pouvoir discrétionnaire 
qui appartient aux tribunaux en ce qui con- 
cerne la répartition des dépens; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 mai 1891.— l"ch.— Prés. M.Bayet, 
premier président. — Rapp. M. Casier. — 
Concl. conf. M. Mesdach de terKiele, procu- 
reur général. — PL MM. Van • Dievoet, 
Adolphe Dubois (du barreau de Gand) et 
Woeste. 



2» ch. — il mal 1891. 

POLICE COMMUNALE. — Voirie. — Ali- 
gnement. — Etat. — Bàtihents publics. 

VÊtat est soumis aux règlements de voirie 
pour les bâtiments d'utilité publique qu'il 
érige £). 



(3) Gass., 24 octobre 4887 (PASIC, 1887, 1, 370); 
Revue de l'administ., 1882, p. 400,61 188*, p. 60; Irib. 
de Gand, 8 décembre 1888 (Flandre jwL.im, p. 51). 
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(buyck.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Gand, en degré d'appel, du 
27 mare 1891. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi ; 

Attendu que le règlement sur les bâtisses, 
de la ville de Gand, publié le 5 janvier 1879, 
dispose, par son article 2, que l'on ne peut, 
sans l'autorisation préalable du collège éche- 
vinal, construire, reconstruire, changer, ré- 
parer ou démolir aucun bâtiment, aucun mur, 
le long de la voie publique, ni dans la zone 
de 6 mètres de cette voie, non plus que creuser 
aucun puits ou aucune fosse d'aisances; 

Attendu qu'il est constaté par le jugement 
attaqué que le demandeur, agissant pour le 
compte de l'Etat, a fait construire à Gand, le 
41 juin 4890, sur la Nouvelle-Promenade, 
sans autorisation du collège échevinal, une 
fosse d'aisances et les fondements d'un mur 
de clôture, à côté de la maison de sûreté; 

Attendu que le pourvoi soutient que l'Etat, 
lorsqu'il élève ou fait élever par ses préposés 
les bâtiments nécessaires à l'accomplissement 
de sa mission sociale, agit comme souverain, 
et non comme personne civile, et qu'il est 
dispensé de demander l'alignement à l'auto- 
rité communale, celle-ci n'ayant d'autres 
pouvoirs de police que ceux que l'Etat lui a 
subdélégués; 

Attendu que l'Etat apparaît comme organe 
delà puissance publique, lorsque, remplissant 
les fonctions inhérentes à la souveraineté, il 
procède par voie de délibération et de com- 
mandement, et spécialement lorsqu'il décrète 
l'exécution de travaux d'utilité publique; 

Attendu qu'il n'en est plus de même lorsque, 
passant de la délibération à l'exécution, il 
charge un entrepreneur djélever des cons- 
tructions sur son domaine; 

Attendu qu'il agit, dans ce cas, à l'instar 
d'une personne privée et qu'il est soumis aux 
mêmes obligations que les particuliers; 

Attendu que la loi des 16-24 août 4790 
confie à la vigilance des municipalités tout ce 
qui intéresse la sûreté et la commodité du 
passage dan» les rues et voies publiques ; 

Que de là dérive pour les conseils commu- 
naux le droit de faire des règlements sur la 
voirie, et spécialement le droit d'obliger les 
constructeurs à demander l'alignement ; 

Attendu que les règlements qu'ils font sur 
cet objet, en exécution de l'article 78 de la 
loi communale, sont des actes de souveraineté 
qui ne peuvent être annulés par le gouverne- 
ment, soit directement, soit indirectement, si 
ce n'est dans les cas et suivant le mode que 
la loi détermine; 



Que l'Etat ne peut donc, même lorsqu'il 
érige des bâtiments destinés à l'utilité pu- 
blique, contrevenir aux règlements portés 
par les conseils communaux, dans les limites 
de leurs attributions, pour assurer la police 
de la voirie, à moins qu'il n'y ait été autorisé 
par une loi; 

Attendu que semblable autorisation ne 
dérive ni explicitement, ni implicitement des 
lois budgétaires qui allouent à l'administra- 
tion les fonds nécessaires pour l'exécution 
des travaux d'utilité générale; 

Attendu qu'il suit de ces considérations que 
le jugement attaqué n'a violé aucune loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 44 mai 4891. — 2« ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. Giron. 
— Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
procureur général. 



s« CH. 



11 mal 1891. 



4° APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Do- 
micile. 

2° GARDE CIVIQUE. — Amende. — Maxi- 
mum. 

4° Le juge apprécie souverainement r existence 
d'un domicile (4). 

2° Ij€ maximum de V amende, du chef de con- 
travention à la loi sur la garde civique, est 
de quinze francs, sauf le cas de récidive ou 
d'insubordination grave. (Loi du 43 juillet 
1855, art. 93.) 

(WAR&BE.) 

Pourvoi contre un jugement du conseil de 
discipline de la garde civique de Laeken,du 
49 mars .4 894. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi, 
déduit 4° de la fausse interprétation des. dis- 
positions légales qui règlent la procédure 
devant les conseils dé discipline de la garde 
civique, notamment, de l'article 400 de la loi 
des 8 mai 4848-43 juillet 4853, en ce que la 
citation à comparaître et la signification du 
jugement par défaut n'ont été faites ni à per- 
sonne ni à domicile; 2° de la violation des 
articles 4317 et suivants du code civil, en ce 
que le jugement a méconnu la foi due aux 
extraits du registre de population: 

Attendu que les deux jugements dénoncés, 
rendus contradictoirement et sur opposition, 



(4) Cass., 44 avril 4890 (Pastc, 4890, f, 467). 
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constatent que les exploits de citation et de 
notification ont été signifiés «à Laeken,où il 
est notoire que le prévenu exerce sa profes- 
sion et réside avec sa famille, et que copie y 
a été remise entre les mains de sa femme ; » 

Attendu que ces décisions, motivées en fait, 
sont souveraines en tant qu'elles statuent sur 
la régularité des significations; 

Que, d'autre part, le jugement ne faisant 
aucune mention des documents dont la foi 
avait été méconnue, le pourvoi manque de 
base en tant qu'il invoque la violation des 
articles 1317 et suivants du code civil; 

Sur le moyen suppléé d'office et déduit de, 
la violation des articles 87 et 93 de la loi des' 
8 mai 1848- 13 juillet 1853: 

Attendu que le demandeur était prévenu 
d'avoir manqué au service d'ordre du 29 jan- 
vier 1891 ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 93 de 
la loi des 8 mai 1848-1 3 juillet 1853, l'amende 
dont le demandeur était passible de ce chef 
ne pouvait pas dépasser quinze francs; 

Attendu, en effet, que le jugement ne cons- 
tate pas que le demandeur fût en état de 
récidive ; que celle-ci, au surplus, ne pouvait 
pas résulter de la condamnation lui infligée, 
le même jour, pour des infractions anté- 
rieures; 

Attendu qu'en prononçant une amende de 
30 francs, le jugement a appliqué au fait 
reconnu constant une peine que l'article 93 
n'indiquait pas, et par suite, contrevenu à 
cette disposition ; 

Attendu que, pour le surplus, les peines 
d'emprisonnement, tant principale que sub- 
sidiaire, prononcées sont celles de la loi, et 
que toutes les formalités, soit substan- 
tielles, soit prescrites à peine de nullité, ont 
été observées; 



(1) Voy Gbahat, Tr ailé des contravention, n°84. 
Déjà, en droil romain, aussi bien que dans l'ancien 
droit français, l'amnistie équif alait à une restitution 
du condamné dans tous ses droits; ses biens, s'ils 
avaient été aliénés, lui étaient rendus, à moins qu'ils 
n'eussent été aliénés. 

J.-B. BAYABD, Note* eut Us cinq livres de* sen- 
tence* de Juliu* Clara*. Francfort, 1605, p. 2*20, 
quest.59,n° 96. « Indultu8,seu restitutio finita guerra, 
quod omnes rebelles siot restituti in pristinum, 
comprehendit etiam mortuos. Quia illa restitutio 
reirotrahitur, et finguntur restituti prœambula bora 
ante motam guerra m, ubi ibi per eos. » ■ 

JULirjs CLARDS, Sentent., lib. V, quœst. 59, p. 278. 
« Quœro numquid si princeps dicat alicui : « Facio 
a tibi gratiam pro delicto », dicatur ille plene resti- 
tuas? Respondeo quod sic, et consequenter récupérât 
etiam bona, secundum Bart. in 1. fin. n° 41. Cod. de 
.sentent, pars, et est communia opinio. Et quod resti- 



Par ces motifs, casse le jugement dénoncé, 
en tant seulement qu'il a prononcé m 
amende de 30 francs ; renvoie la cause étm\ 
le même conseil de discipline antreroet; 
composé ; rejette le pourvoi pour le surplus. 

Du 11 mai 1891. — 2 e ch. — Prà. 
M. Bedters, président. — Rapp. M. Crahay. 
— Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiclê, 
procureur général. 



ch. Réunies. — 18 mal 1891. 
AMNISTIE. — Récidive. 

L'amnistie efface le fait incriminé avec twta 

ses conséquences légales. 
En cas d'infraction nouvelle, la çondamnaim 

antérieure amnistiée ne peut être prke n 

considération pour constituer la récidive. 
La loi du 21 juillet 1890 n'a pas dérogé à m 

principes (l). 

(AUDITEUR GÉNÉRAL ET VAN PARTS.) 

Les principes énoncés en la rubrique 
qui précède furent consacrés une première 
fois par la cour de cassation, dans un arrêt do 
23 février 1891 (suprà, p. 77). 

La cour militaire, à qui la cause fat ren- 
voyée, persista dans sa jurisprudence et sta- 
tua en ces termes : 

« Attendu que vainement le prévenu invo- 
que, pour échapper à l'application de l'arti- 
cle 47 du code pénal militaire, à raison de 
l'état de récidive dans lequel il se trouve de 
nouveau, la loi du 21 juillet 1890; 

« Attendu que l'article 1 er de cette loi, en 



tutio oomprehendat etiam bona, quse nondum sont 
in alium translata. » 

FŒLIX, Revue de droit, t. XII, p 481. 

HÉLIE, Inst cn'm., t. III, p. 752, § 497. 

Cass. franc., 47 juillet 4839 (Bull., n* 229). 

Katbie, Rapport au Sénat français sur la loi des 
2-3 afril 4878 (D. P.,1878,IV,S6, n« 5). « L'amnistie 
supprime le délit, le jugement et tout ce qui peut eue 
détruit. Elle ne s'arrête que devant l'impossibilité du 
fait. Quod factum est infectum reddere nonpoUsl. * 

La rigueur des principes veut que le trésor resta 
à l'amnistié les amendes et les frais qu'il son" 
acquittés ; sauf disposition contraire de la loi, comme 
fit l'ordonnance française du 26 août 182)0, portant : 
« Art. 3. Le trésor public no sera tenu à aucune res- 
titution de frais ni d'amendes. » 

Par contre, la loi française des 3-3 avril 1878 en 
ordonne le remboursement (art. 3). 
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proclamant l'amnistie en faveur des mili- 
taires condamnés ou en prévention pour dé- 
sertion, a eu seulement en vue les militaires 
sous le coup d'une condamnation ou de pour- 
suites qui les empêchaient de reprendre et 
de continuer, indemnes de toute répression 
ultérieure, leur temps de service; 

« Attendu, en effet, que la loi du 21 juil- 
let 4890, d'après l'Exposé des motifs du gou- 
vernement, a été inspirée par les mêmes con- 
sidérations que la loi du 16 août 1880 et 
devait consacrer les mêmes principes ; 

« Que, de son côté, le rapport qui a été 
fait à la Chambre des représentants par 
M. Bègerem, au nom de la section centrale, 
constate d'une part que le projet reproduit 
les règles de la loi d'amnistie de i880, telle 
qu'elle est sortie des délibérations de la légis- 
lature, et renvoie, d'autre part, pour en jus- 
tifier les dispositions, à la discussion de cette 
loi; 

« Attendu que le rapport des commissions 
réunies du Sénat fait à son tour observer que 
la rentrée au régiment, afin d'achever leur 
terme de service militaire, sera une preuve de 
soumission et d'amendement suffisante pour 
justifier la faveur dont bénéficieront ceux 
appelés à profiter de l'amnistie ; 

« Que ce rapport reproduit ainsi presque 
textuellement la pensée du législateur* de 
1880, qui voulait « que la patrie accordât un 
<c généreux pardon à tous ceux de ses en- 
« tanls qui, rentrant à son foyer, allaient 
« travailler à s'en rendre dignes » (rapport 
de M. Bockstael à la Chambre des représen- 
tants, séance du 13 août 1880); 

« Attendu que les discussions de la loi du 
16 août 1880 démontrent nettement que les 
termes plus étendus encore que ceux de la 
loi du 21 juillet 1890, dont elle s'est servie, 
en déclarant qu'amnistie était accordée aux 
militaires qui avaient déserté, ne compre- 
naient pas ceux dont la faute se trouvait 
expiée déjà ; 

a Que, d'une part, la disposition qui 
excluait de l'amnistie les déserteurs en état 
de récidive fut supprimée par les Chambres, 
sans qu'il y fût un instant question d'anéan- 
tir les condamnations antérieures qui pour- 
raient 6ervir de base à cet état; 

« Que, d'autre part, MM. Thonissen et 
Janson, qui réclamaient en faveur « des dé- 
« serteurs condamnés », obtinrent, de leur 
propre aveu, satisfaction complète par la 
simple déclaration de M. Bara, ministre de 
la justice, que « les miliciens subissant leur 
« peine » bénéficieraient de l'amnistie comme 
ceux faisant l'objet d'une poursuite; 

« Attendu que l'article 1 er de la loi du 
21 juillet 1890, en reproduisant en quelque 
sorte les termes mêmes dont ces honorables 



membres et le ministre de la justice se sont 
servis, n'a pu leur assigner une portée diffé- 
rente; 

« Qu'il est impossible d'admettre que les 
auteurs de la loi de 1890 aient voulu ne tenir 
aucun compte de l'économie des lois d'am- 
nistie précédentes, s'écarter tout à coup, 
sans le moindre débat, sans la moindre expli- 
cation, de l'interprétation qu'elles avaient 
constamment reçue, et étendre, contraire- 
ment à l'intérêt de l'armée, la mesure de clé- 
mence qu'ils adoptaient à une catégorie 
nombreuse de citoyens qui n'en pouvaient 
retirer un avantage certain et immédiat; 

.« Attendu qu'ils se bornent à régler l'in- 
fluence d'une seule et dernière période d'ab- 
sence sur la durée du service des amnistiés, 
comme ils ne visent qu'une seule désertion à 
raison de laquelle ceux-ci pouvaient être soit 
condamnés, soit poursuivis ; 

« Attendu que s'il fallait appliquer l'am- 
nistie aux désertions dont la répression a 
déjà été accomplie antérieurement, les sous- 
officiers et autres militaires, qui, par l'effet 
de l'incorporation dans une compagnie de 
correction ou par la destitution, auraient été 
privés de leur grade, le reprendraient de 
plein droit avec tous les avantages que les 
lois militaires, électorales et autres y atta- 
chent ; 

« Attendu qu'il est peu probable que le 
législateur eût consenti à consacrer un pareil 
résultat ; 

« Vu les articles 8, 9, 12, 15,45,46,47 et 
58 du code pénal militaire; 60 du code pénal 
commun; 185 du code de procédure pour 
l'armée de terre; 194 et 215 du codé d'ins- 
truction criminelle; 

« Par ces motifs, la cour annule le juge- 
ment rendu par le conseil de guerre des pro- 
vinces de Liège et de Limbourg, le 2 dé- 
cembre 1890, en tant qu'il statue sur la 
prévention de désertion mise à la charge de 
l'inculpé; et faisant droit, par voie d'évoca- 
tion sur l'appel du ministère public comme 
sur celui du prévenu, déclare l'inculpé Tour- 
nemenne coupable de désertion ayant emporté 
son arme à feu et ayant été déjà antérieure- 
ment condamné pour désertion; le con- 
damne comme tel à trois ans d'incorporation 
dans une compagnie de correction. » (3 avril 
1891.) 

Pourvoi par l'auditeur général et le con- 
damné. 

En concluant à la cassation, le procureur 
général dit : 

« La loi récente du 21 juillet 1890 accorde 
amnistie, entre autres, aux militaires con- 
damnés ou en prévention, pour désertion. 

« Des miliciens condamnés antérieurement 
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à sa promulgation, du chef de désertion, 
viennent d'être convaincus de nouvelle déser- 
tion ; reconnus en état de récidive, ils ont été 
condamnés, en conséquence, à une peine plus 
forte que celle qu'ils auraient encourue pour 
une première infraction. Un conseil de guerre 
et la cour militaire se sont trouvés d'accord 
sur ce point, mais en opposition avec un pre- 
mier arrêt de cette cour, du 23 février der- 
nier. (Suprà, p. 77.) 

« Le nouveau pourvoi, formé tant par l'au- 
diteur général que par les condamnés, justi- 
fie l'intervention de vos chambres réunies. 

« Voici les motifs qui vous ont déterminés 
une première fois : 

« Comme toutes les dispositions de faveur, 
celle-ci réclame l'interprétation la plus large. 
L'amnistie efface toutes les conséquences 
pénales des condamnations antérieures. — 
Que les peines aient été, ou non, subies, il 
n'importe; rien, dans les travaux prépara- 
toires de la loi, ne justifie de différence entre 
ces deux situations. 

« Il n'est aucun de ces motifs que vous 
ayez à regretter aujourd'hui; tous sont de- 
meurés debout, et leur laconisme même est 
comme un témoignage que cette controverse 
ne comportait pas une démonstration plus 
ample, tant la solution en ressort avec évi- 
dence. 

« Elle est, en effet, l'expression la plus 
correcte et la plus exacte des vrais principes 
sur la matière; votre arrêt n'en est que l'écho 
fidèle, tel que nous les a conservés la loi 
romaine, ainsi que toutes celles qui l'ont 
suivie. 

« Beneficium Imperatoris, quod à divinâ 
« scilicet ejus indulgentiâ proficiscitur, quam 
« plenissime interpretari debenus. » (Dig.,1, 
tit. IV, fr. 5.) 

« Àbolitio est deletio, oblivio vel exstinc- 
« tio accusationis. » (Pauli Sent., V, tit. 17.) 

« À la différence de la grâce, qui n'efface 
que la peine, l'amnistie présente ce caractère 
particulier, de ressaisir le passé et de détruire 
jusqu'à la dernière trace d'une première 
infraction; les faits sont ensevelis dans un 
éternel oubli; tous leurs effets viennent à 
dK paraître et, de ce nombre, nécessairement, 
celui de servir de base à la récidive. 

« Le fait incriminé se trouve anéanti, la 
loi l'efface de sa main toute- puissante; par 
une fiction légale, il est réputé n'avoir jamais 
existé. Or, c'est le propre de toute fiction 
d'être contraire à la vérité; elle consiste tou- 
jours en une disposition arbitraire qui reçoit 
son démenti de la nature; la nature, elle, ne 
contient que des réalités. 11 n'y a que la toute- 
puissance de la loi qui ait la vertu de consi- 
dérer comme n'ayant jamais existé un fait 



qui, cependant, tombe sous les sens; qui, 
dans la réalité des choses, a eu lieu et s'est 
accompli, dont il existe des documents cer- 
tains, authentiques. 

« Ces anomalies, ces contradictions qui 
déroutent la raison, de hautes convenances 
sociales, souvent même des nécessités poli- 
tiques, viennent les imposer et les couvrir de 
leur sanction. Voilà pourquoi elles sont l'at- 
tribut exclusif de la loi ; mais leur substance 
n'en est pas moins toujours une contre-vérité. 

« L'arrêt attaqué ne méconnaît pas ces 
principes; mais au lieu de donner à la loi 
l'extension que comportent son texte et l'es- 
prit dans lequel elle a été portée, elle en res- 
treint l'application aux coudamnations non 
encore mises à exécution, laissant subsister 
les autres dont la peine a été subie et retenant 
celles-ci, pour constituer un état de récidive 
qui, bien évidemment, n'a pu entrer dans les 
calculs des auteurs de la loi. 

« La première, et ce n'est pas la moins 
sérieuse objection que rencontre cette inter- 
prétation, se déduit du texte même de la loi 
de 1890. 

« Accorder, sans exception, un pardon 
général à ceux qui ont été condamnés pour 
désertion, n'est-ce pas en étendre le bienfait 
à toutes ses conséquences, aux jugements qui 
ont reçu leur exécution aussi bien qu'aux 
autres. 

« Que faut-il pour jouir du bénéfice de la 
loi? Pas autre chose que d'avoir été con- 
damné. Quand la loi statue d'une manière 
aussi positive, il faut respecter sa disposition. 
En matière de législation, ne recherchons 
pas autre chose que la clarté. 

« Quoi de plus aisé que d'en restreindre 
l'application et de dire qu'elle ne s'étendra 
pas aux condamnés qui ont subi leur peine, 
comme fit certain décret d'amnistie du 20 juin 
1807, déclarant expressément quelle ne 
s'étendait pas aux déserteurs non jugés défini- 
tivement. 

« L'hésitation est-elle encore possible en 
présence des déclarations de l'honorable 
M. Thonissen, déjà au cours de la discussion 
de 1880 (43 août, Ann. pari., p. 57), quand 
il disait : « J'ai ici une importante question 
« à poser à l'honorable ministre de la guerre. 
« L'article parle des déserteurs, retarda- 
« taires, réfractaires, etc. Est-ce que le gou- 
« vernement admet que cet article est appli- 
« cable à ceux qui ont été condamnés comme 
« à ceux qui ne l'ont pas été? La question en 
« droit n'est pas douteuse, car un crime 
« amnistié est censé n'avoir jamais existé, et, 
a par conséquent, la condamnation, la peine, 
« tout disparaît. L'amnistié est considéré en 
« droit comme n'ayant jamais délinqué. Si 
« donc on faisait une différence entre les dé- 
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« sertenrs qui ont été jugés et ceux qui ne 
a l'ont pas été, on commettrait une profonde 
a erreur de droit; et, de plus, on commet- 
te trait encore, en fait, une véritable injus- 
« tice. 

« L'homme qui s'est présenté devant ses 
« juges et qui a subi une partie de sa peine 
o serait traité moins favorablement que 
« l'homme qui n'a subi aucun châtiment. » 

o La réponse du gouvernement ne pouvait 
être douteuse. « En présence de l'interpréla- 
« lion donnée au texte de la loi de 1866 », 
dit l'honorable M. Bara, ministre de la justice 
(p. 59), <( je dois dire que les miliciens qui 
« subissent leur peine et ceux qui sont sous 
a le coup de poursuites doivent bénéficier de 
« l'article 1 er de la loi. 11 ne se comprendrait 
« pas, en effet, que la clémence du pouvoir 
« législatif fût autre pour les déserteurs qui 
u ont subi partie de leur peine, que pour 
« ceux qui n'ont pas .subi l'effet de la loi 
o pénale. » 

a 11 est bien vrai que, ni à ce moment, ni 
à aucun autre de la discussion, l'attention des 
orateurs qui y prirent part ne s'est pas portée 
sur l'exécution donnée aux condamnations 
antérieures relativement à la récidive, mais 
uniquement sur la situation des déserteurs 
condamnés. Jouiraient-ils, ou non, du béné- 
fice de la loi nouvelle? 

a Naturellement peu porté en leur faveur, 
le département de la guerre insistait pour 
qu'ils en fussent exclus, et de là, dans le pro- 
jet, cette disposition : « Sont exceptés de cette 
« mesure les déserteurs récidivistes », écartée 
par la Chambre dès le premier vote. (15 août 
1880, p. 63.) 

« Mais suit-il de là que la récidive résul- 
tant de condamnations antérieures demeurera 
debout comme une menace incessante et une 
protestation à rencontre de cette rémission 
générale? Nullement; « amnistie est accordée 
« aux militaires qui ont déserté », sans excep- 
tion aucune; tous se trouvent à couvert par 
la plus complète des immunités (plenissima 
restilutio), ceux qui ont été condamnés comme 
ceux qui n'ont pas encore été appelés en 
justice, les récidifs comme ceux qui n'avaient 
à se reprocher une seule infraction, ceux qui 
ont été condamnés plusieurs fois comme tous 
autres. 

a Désormais, ces deux expressions : « dé- 
« serlion, amnistie » se trouvent juxtaposées 
et comme soudées, l'une couvrant l'autre et 
l'effaçant jusqu'au moindre souvenir. S'il 
avait été dans la pensée des auteurs de la loi 
de sous-entendre une restriction quelconque, 
le moment était venu de le déclarer sans 
détour. Mais point; « ce que nous voulons », 
s'écrient-ils à Tenvi, « c'est nous montrer 
« aussi larges, aussi généreux que possible; il 



« faut qu'on fasse participer tous les coupa- 
« blés au grand pardon national ». (M. Tho- 
nissen, 13 août 1880, p. 37; rapport de 
M. Bockstael, paroles de M. Bara, ministre 
de la justice.) 

« Et, dès lors, n'est-ce pas verser dans 
une erreur manifeste que de prétendre, avec 
l'arrêt attaqué, que la loi de 1880 n'a pas 
compris les déserteurs dont la faute se trou- 
vait déjà expiée? 

« Assurément, ce n'est pas la condition de 
ces derniers qui a appelé l'attention sur eux 
et éveillé les sympathies de la législature; 
libres envers la société, pour avoir subi leur 
peine, ils ne lui devaient plus rien ; mais suit- 
il de là que le bienfait de la loi ne puisse 
remonter jusqu'à eux, et n'est-ce pas assez 
de n'être pas mis expressément au ban de 
ses faveurs, pour leur appliquer le droit 
commun? 

a Or, que nous enseigne ce dernier ? C'est 
que la condamnation effacée par l'amnistie 
ne peut être prise en considération, en cas de 
rechute, pouf constituer la récidive. L'infrac- 
tion étant effacée par l'amnistie pleine et 
entière, elle ne peut plus produire d'effet 
juridique. Voilà le principe constant, fonda- 
mental en cette matière, et à moins de démon- 
trer clairement que la loi a entendu y 
déroger, force nous est de lui assurer la pré- 
dominance. Toute criminalité, à raison du 
passé, vient ainsi à disparaître, aussi bien 
que par l'autorité d'un jugement irrévocable 
d'acquittement, et nous n'avons pas à recher- 
cher si l'intéressé est compris dans la dispo- 
sition de la loi, mais uniquement s'il en est 
exclu. 

« Indépendamment des raisons qui pré- 
cèdent et auxquelles nous nous sommes atta- 
ché à répondre, il en est une autre empruntée 
à un ordre d'idées tout différent et déduite de 
la réintégration des sous-officiers et autres 
militaires déserteurs dans la jouissance des 
droits dont leur condamnation les aurait 
privés. Tout ce que l'on pourrait statuer à cet 
égard est complètement indifférent à la ma- 
tière de la récidive. 

« Sans entrer ici dans l'examen de toutes 
les incapacités encourues et dont le détail 
nous échappe, bornons-nous à observer que 
quel que soit le sort réservé aux sous-officiers 
amnistiés par l'administration militaire, il est 
de nulle influence sur les effets légaux de la 
récidive. » 

Conclusions à la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'arrêt de la 
cour militaire contre lequel le pourvoi e6t 
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dirigé, a été rendu sur renvoi après cassation 
et est attaqué, comme le premier arrêt, pour 
contravention à l'article 1 er de la loi du 
21 juillet 1890; que la cause se trouve donc 
légalement portée devant les chambres réu- 
nies; 

Attendu que le texte de la loi du 31 juillet 
1890 est formel; 

Qu'en son article 1 er , la loi accorde amnis- 
tie aux militaires condamnés pour déser- 
tion; 

"Que ni cet article, ni aucun autre ne limite 
cette disposition et ne fait de réserve quant 
aux conséquences juridiques des condamna- 
tions prononcées; 

Que l'article 4, qui règle la durée du temps 
de service des amnistiés, ne concerne point 
les conséquences pénales des condamnations 
qu'ils ont encourues ; 

Que, dès lors, le texte de l'article 1 er s'ap- 
plique à toutes les condamnations prononcées 
pour désertion avec tous leurs effets; 

Attendu qu'il est constant, ainsi que le 
déclare l'Exposé des motifs de la loi, que 
celle-ci a été inspirée par les dispositions 
contenues dans la loi d'amnistie du 16 août 
1880; 

Qu'il est à observer toutefois que le légis- 
lateur de 1890 ne s'est point borné à en 
reproduire les termes ; 

Que, tandis que la loi de 1880 porte en son 
article i er qu'amnistie est accordée aux mili- 
taires qui ont déserté, l'article t' r de la loi 
du 21 juillet 1890, procédant par énuméra- 
tion, accorde amnistie aux militaires con- 
damnés ou en prévention pour désertion et 
aux militaires en désertion; 

Attendu qu'il n'est point possible de con- 
cevoir une disposition plus générale; 

Attendu que le législateur ne s'est point 
expliqué au sujet de celte rédaction nou- 
velle; 

Attendu que, pour en déterminer restricti- 
vement la portée, l'arrêt attaqué se fonde sur 
les discussions de la loi de 1880; 

Attendu qu'il y a lieu de remarquer que, 
selon les expressions du rapporteur de la 
section centrale en 1890, le résultat des déli- 
bérations de la législature en 1880 a été de 
donner la plus grande extension aux mesures 
d'amnistie proposées à cette époque ; 

Que c'est dans ce sentiment qu'en 1880 le 
législateur a supprimé la disposition du pro- 
jet de loi qui excluait les récidivistes de 
l'amnistie, '.< la section centrale ayant pensé », 
comme le constatait son rapporteur, a qu'au- 
cun déserteur ne pouvait être excepté du 
grand pardon » ; 

Attendu, dès lors, qu'à s'en tenir à l'es- 
prit général de la loi de 1880, les termes de 



celle-ci ne peuvent être interprétés restricti- 
vement; 

Attendu que ni des documents, ni des 
débats parlementaires, il n'apparaît que 
l'amnistie de 1880 ait été expressément 
limitée à quelque catégorie de militaires 
condamnés; 

Attendu que la volonté de la législature de 
la limiter ainsi ne peut s'induire de la cir- 
constance invoquée par l'arrêt attaqué, à 
savoir que les interpellations qui se sont pro- 
duites à la Chambre des représentants, de 
même que la réponse du ministre de la jus- 
tice, n'ont eu en vue que les condamnés 
subissant leur peine; 

Que l'interprète de la loi ne peut tirer de 
cette circonstance qu'une conjecture, non y 
découvrir l'expression positive d'une pensée 
d'exclusion ; 

Attendu que, loin de reproduire la restric- 
tion que, d'après la décision attaquée, il 
aurait entendu consacrer, le législateur de 
1890 a traduit par une expression générale 
et sans réserve la portée qu'il attachait aux 
termes de la loi de 1880; 

Que, dès lors, il ne peut être présumé 
avoir attaché à ces termes une portée res- 
trictive; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que la disposition formulée dans 
l'article 1" de la loi du 21 juillet 1890, au 
profil des militaires condamnés pour déser- 
| lion, doit être entendue dans le sens le plus 
large, l'amnistie étant regardée comme émi- 
' nemment favorable; 

Attendu, dès lors, qu'en condamnant le 
demandeur comme coupable de désertion en 
étal de récidive, l'arrêt dénoncé a contrevenu 
à l'article 1 er de cette loi; 

Par ces motifs, joignant les pourvois, casse 
et annule l'arrêt dénoncé; renvoie la cause 
devant la cour militaire, composée au vœu de 
l'article 10 de la loi du 29 janvier 1849, pour 
être statué conformément à l'article 2 de la 
loi du 7 juillet 1865... 

Du 13 mai 1891, — Chambres réunies. — 
Prés. M. Bayet, premier président. — Rapp. 
M. Lameere. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, procureur général. — PL M. Elias. 



Même arrêt du même jour sur le pourvoi 
de Tournemenne. 
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4" CH. - 14 mal 1891. 

CHEMIN VICINAL. — Largeur. — Plan. 
— Imprescriptibilité. 

La largeur des chemin» vicinaux est celle qui 
est indiquée au plan, et non au tableau annexé 
à ratios (1). (Loi du tO avril 1841, art. 12.) 

Les chemins vicinaux, tels qu'ils sont reconnus 
par les plans généraux d'alignement et de 
délimitation, sont imprescriptibles, aussi long- 
temps qu'ils servent à l'usage public, (Loi du 
10 avril 1841, art. 12.) 

La loi n'exige pas que la commune ait eu la 
possession effective du chemin dans son 
entièreté (2). 

(commune de cortbnberg, — C. GRAUWELS.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal de 
première instance de Louvain, du 31 juillet 
1890. 

ARRÊT. 

Là COUR ; — Sur Tunique moyen pris 
de la violation, fausse interprétation et fausse 
application des articles 1 er , 2, 4, 5, 9, 10 el 
12 de la loi du 10 avril 1841, en ce que le 
jugement dénoncé du tribunal de Louvain, en 
date du 31 juillet 1890, a décidé en droit que 
la largeur légale d'un chemin vicinal est déter- 
minée, non par le plan, mais par le tableaudes 
chemins vicinaux de la commune, et en fait 
que la commune n'ayant jamais eu la posses- 
sion de la bande de terrain sur laquelle elle 
a placé une bordure de pierre, ne peut en 
avoir acquis la vicinalité, alors qu'il est cer- 
tain en droit que c'est le plan, et non l'atlas, 
qui fixe la largeur légale du chemin, et que le 
chemin est imprescriptible dans toute cette 
largeur tant qu'une partie n'a pas cessé de 
servir à l'usage du public, et en fait, d'une 
part, qu'une partie du chemin n° 6 n'a 
pas cessé de servir à l'usage du public et, 
d'autre part, que l'autre partie, sur laquelle 
la bordure de pavés a été établie, était com- 
prise dans la largeur du chemin telle qu'elle 
était déterminée à l'atlas : 

Attendu que, pour décider que le chemin 
litigieux n'a qu'une largeur de 4 ro ,96, le 
jugement se fonde sur le tableau annexé à 
l'atlas des chemins vicinaux ; 

Que la largeur d'un chemin vicinal est celle 
qui est indiquée au plan, et qu'il importe peu 
que le tableau lui attribue une largeur 
moindre; 



(1) Cass., 9 juin 1887 (PASIC, 1887, 1, 299) ; Char- 
leroi, 10 juillet 1888 (Revue de Vadmin., 1889, p. 87); 
Courtrai, 15 mars 1889 (Fland. jud., 1889, p. 238, 



Attendu, en effet, que la loi du 10 avril 
1841 ordonne aux communes la confection 
de plans généraux d'alignement et de délimi- 
tation des chemins vicinaux, leur prescrivant 
d'y indiquer la largeur existante de ces che- 
mins et celle qu'ils doivent avoir ; 

Attendu qu'elle ordonne la publicité de ces 
plans et les soumet ainsi aux réclamations 
éventuel les des particuliers intéressés d'abord 
devant l'autorité locale et en appel devant les 
députations permanentes; 

Attendu qu'après ces formalités remplies, 
elle prescrit aux députations de les arrêter 
définitivement et de les déposer au greffe 
provincial; que ce sont bien ces plans ainsi 
approuvés qui constituent le titre des com- 
munes, selon les termes des articles 10 et 12 
de la loi de 1841 ; d'où suit que ce sont eux 
qui doivent être légalement consultés pour 
établir la largeur des chemins vicinaux, etjnon 
les indications des tableaux joints à l'atlas ; 
que ceux-ci ne constituent que des documents 
accessoires non prescrits par la loi et ne 
formant pas, par suite, titre pour la com- 
mune; 

Attendu, d'autre part, que le jugement 
attaqué ajoute que, dans l'espèce, il s'agit 
d'une annexe au chemin excédant la largeur 
légale, et qu'il résulte des enquêtes que l'ap- 
pelante n'a jamais eu la possession effective 
de cette annexe; 

Attendu que, d'après l'article 12 de la loi 
du 10 avril 1841, les chemins vicinaux, tels 
qu'ils sont reconnus par les plans généraux 
d'alignement et de délimitation, sont impres- 
criptibles aussi longtemps qu'ils servent à 
l'usage public; 

Que la loi n'exige pas que la commune ait 
eu la possession effective de chacune des 
parties du chemin; que, pour la mettre à 
l'abri de toute contestation de la part des 
riverains, il suffit que cet usage ait porté sur 
une partie quelconque du chemin; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'à 
un double point de vue, le jugement contre- 
vient aux articles 10 et 12 de la loi du 10 avril 
1841; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant le tribunal de première instance de 
Malines. 

Du 14 mai 1891. — l w ch. — Prés. 
M. Bayet, premier président. — Rapp. 
M. Corbisier de Méaultsart. — Concl. conf. 
M. Bosch, avocat général.— PL MM. Woeste 
et Demot. 



Pasic, 1890, III, 63). L'inscription à l'atlas appelle 
et provoque la contradiction. 
(3) Cass., 10 décembre 1885 (Pasic, 1886, 1, 9). 
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2' CH. — 19 mal 1890. 



ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Examen. 
— Age. — Moins de dix-huit ans. 

Ne confère pas la capacité électorale, le diplôme 
obtenu avant Vàge de dix-hvit ans accom- 
plis (4). (Loi du U août 4883, art. 4.) 

(VAN DEN BROUCKB, — C. SOETE.) 

Le contraire avait été décidé par un arrêt 
de la cour de Gand, du 5 avril 4890. (Rapp. 
M. de Meren, premier président.) 

Pourvoi par Van denBroucke, qui demande 
ia radiation de Soete. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Considérant que l'article 4 
de la loi du 24 août 4883 dispose que nul ne 
sera admis à l'examen électoral, s'il n'est âgé 
de dix-huit ans au moins; 

Considérant que cette défense a été portée 
dans l'intérêt de l'ordre politique ; 

Considérant que toute disposition d'ordre 
public a pour sanction la nullité de ce qui y 
est contraire ; 

Que cette nullité ne doit pas être écrite 



<1) L'arrêt qui précède n'est qu'une juste applica* 
tipn de l'article 407 de la Constitution; il est interdit 
à l'administration d'admettre à l'examen un candidat 
de moins de dix-huit ans. 

La décision est, de plus, conforme à tous les prin- 
cipes du droit, c ActusnuUus,nullum opéra tur juris 
positivi effectum. » 11 suffit d'en demander la nullité 
pour l'obtenir. 

a Tout ce qui est fait contre la défense de la loi est 
non seulement inutile, mais encore considéré comme 
non fait, quoique le législateur se soit borné à le 
défendre et n'ait pas déclaré spécialement qu'il le 
défendait à peine de nullité. » (Merlin, Répert., 
▼• JVW/«rf,$1«,p.9M.) 

« Quffi contra leges fiunt, pro infectis babenda 
sunt. » (Cod. I, lit. II, I. 14, g 1«, in fine.) 

La peine de nullité doit être suppléée dans les lois 
qui déterminent les formalités constitutives de la 
substance des actes. (Merlin, Quett., v« Tableau de* 
interdits, p. 236.) 

DONOD (Des prescriptions, part. I M , chap. VIII, 
p. 47). « La prohibition est censée faite par rapport a 
l'intérêt public, lorsque son premier et principal 
objet est le bien de la société. 

... « La nullité qui résulte de la prohibition, 
en ce cas, est absolue, parce que la loi résiste 
continuellement et par elle-même à l'acte qu'elle 
défend; elle le réduit à un pur fait qui ne peut 
être ni confirmé, ni autorisé, et qui ne produit 



dans la lot ; qu'elle opère de plein droit, i 
moins que la loi elle-même n'en dispose 
autrement; 

Considérant qu'il suit de U que le diplôme 
de capacité électorale obtenu avant l'âge de 
dix-huit ans accomplis est légalement inexis- 
tant; 

Considérant qu'en donnant effet à un pareil 
diplôme, l'arrêt attaqué contrevient aux dis- 
positions invoquées par le pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 19 mai 1890. — 2 e ch. — Pré. 
M. Hynderick.— Rapp. M. dePaepe.— C<mcî. 
conf. M. Mesdach de ter Kiele, procureur 
général. 



*CH. 



19 mal 1891. 



ÉLECTIONS. —Élèves des écoles primaires. 
— Concours. — Lauréats. — Titre de 
capacité. 

Les lauréats des concours organisés entre ta 
élèves des écoles primaires ne sont inscris 
comme électeurs capacitaires que sur la pro- 
duction du certificat de capacité institué par 
l'arrêté. royal du 2 mai 1877 et délivré par k 
jury du concours (2). (Loi du 24 août 1885. 
art. 1 er , n° 44.) 



aucun droit, aucune action, aucune exception. 

« U y a défaut d'aptitude dans le pourvu. » 

PfiCKIUS, De bonorum amortisal., p. 456. cap. XIV- 
« Qaotiescumque factura proprium ob causa m alt- 
quam publicam est à legereprobatum,quotiescamqii? 
constitutio Principis substantise illius advenator, 
ortumque obligations impedit, et quotiescumqoe 
tôt uni itlud quod agitur prosternit, enecat et evertit, 
utique auctoritate legis, juris seu constitution is ejus- 
modi, ei resistentis, licite illi contraveniri potest. - 
(Cod. XI, lit. XLVU, 1. 7, m fine.) 

Le devoir du jury est d'écarter les candidats qui 
n'ont pas accompli leur dix-huitième année. (Dépêche 
du ministre de l'intérieur, du 20 avril 1888, Renie 
communale, t. XXI, 1888, p. 287.) 

(9) La cour de cassation avait déjà résolu la ques- 
tion, dans le même sens, entre les mêmes partie*, 
l'année dernière. Arrêt inédit du 29 avril 1890, ia 
rapport de M. de Paepe, portant : « Considérant qu'eo 
décidant que le certificat de capacité délivré an lau- 
réat constitue le titre qu'il doit produire pour obtenir 
son inscription sur la liste électorale, l'arrêt attaqué 
se conforme à la disposition impérative de l'article 1", 
n° 14, de la loi du 84 août 1883. •> 

Telle est d'ailleurs la jurisprudence constante de 
la cour. (Voy. cass., SI avril, 99 avril et 7 mai 1881, 
Pasic. 1884, i, 134, 147 et 170; cass., 28 mars 1887, 
ibid., 4887, 1, 140, 8 avril 1889, ibid., 1889, 1, 179; 
1er avril 1890, ibid:, 1890, 1, 136.) 
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(BOINB BT VERSTRAETEN, — C. RAEYMAEKERS 
POUR BUEKENHOUT.) 

Pourvoi contre des arrêts de la cour de 
Bruxelles, des 5 mars et 11 avril 1891. 
(Rapp. M. Pécher.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu les pourvois; 

Sur le moyen déduit de la violation des 
articles 1 er , n° U, et 32 de la loi du 24 août 
1883 et 67 des lois électorales coordonnées, 
en ce que les arrêts dénoncés ont admis 
comme titre de capacité électorale un simple 
extrait, certifié conforme par le greffier pro- 
vincial, d'une décision de la députation per- 
manente du Brabant, laquelle atteste que le 
défendeur a reçu une récompense dans un 
concours entre les écoles primaires : 

Attendu que le n° 14 de l'article 1 er de la 
loi du 24 août 1883 dispose, en termes 
exprès, que, pour les lauréats des concours 
organisés entre les élèves des écoles pri- 
maires, le titre est représenté par le certificat 
de capacité; 

Attendu que le certificat de capacité que 
vise celte disposition, est celui institué par 
l'arrêté royal du 2 mai 1877, et qui doit être 
délivré par un jury de concours, conformé- 
ment à une formule dont l'article 3 du dit 
arrêté précise les termes; 

Attendu que c'est à la production de ce 
certificat que l'article 1 er , n° 14, de la loi de 
1883 subordonne, pour les lauréats des con- 
cours organisés entre les élèves des écoles 
primaires, l'inscription sur la liste des élec- 
teurs capacitaires; 

Attendu qu'en érigeant ce certificat en titre 
de la capacité électorale de ces lauréats, la 
loi interdit, par là même, de recourir à tous 
autres modes de preuve, aux fins de justifier 
leur droit à l'électoral; 

Attendu qu'il suit de là qu'en se fondant, 
pour ordonner l'inscription du défendeur, 
sur ce que l'arrêté de la députation perma- 
nente du Brabant constitue la preuve de 
l'existence du certificat exigé par l'article 1 er , 
n° 14, de la loi du 24 août 1883, les arrêts 
attaqués ont contrevenu à cette disposition ; 

Par ces motifs, casse les arrêts dénoncés, 
en tant qu'ils ont admis comme titre de capa- 
cité électorale le document produit au nom de 
Philippe Buekenhout; renvoie la cause devant 
la cour d'appel de Gand. 

Du 19 mai 1891. — 2* ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. Crahay. 
— Coud. conf. M. Mélot, premier avocat 
général. 



S« CH. — 19 mal 1891. 
ÉLECTIONS. — Pourvoi. —Moyen nouveau. 

Est nouveau et, partant, non recevable, le moyen 
tiré d'une prétendue nullité d'enquête, alors 
qu'il n'a pas été présenté devant le juge du 
fond. 

(DE POORTER, — C CROES.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 31 mars 1891. 
Arrêt conforme à la notice. 

Du 19 mai 1891. — 2' ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. Lelièvre. 
— Concl. conf. M. Mélot, premier avocat 
général. 



«• ch. — 19 mat 1891. 

MILICE. — Pourvoi. — Défaut de signifi- 
cation A LA PARTIE EN CAUSE. —DÉCHÉANCE. 

En matière de milice, le demandeur est déchu 
de son pourvoi s'il ne l'a pas fait signifier 
à la personne qui était nominativement en 
cause. (Loi sur la milice, art. 61.) 

(VAN GINNEKEN.) 

Pourvoi contre une décision du conseil de 
revision de la province d'Anvers, du 9 avril 
1891. 

Sur l'appel du sieur Eliaerts, Van Ginneken 
avait été désigné pour le service par le con- 
seil de revision. Van Ginneken attaque cette 
décision, mais il omet de faire signifier sou 
recours à Eliaerts. 

Arrêt conforme à la notice. 

Du 19 mai 1891. — 2 e ch. — Prés. 
M Beckers, président. — Rapp. de Paepe. — 
Concl. conf. M. Mélot premier avocat général. 



S* ch. — 19 mal 1891. 

INFRACTIONS. — Concours idéal. — Fait 
uniqub. — Cassation sans renvoi. 

Lorsque diverses infractions résultent d'un seul 
et même fait, il y a lieu de ne prononcer 
qu'une peine unique (1). (Code pén.,art. 65.) 



(1) HADS, Droit pénal, 3» édit., n« 908; CRAHAY, 
Traité de* contraventions, n° 111. 
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Si le juge du fond a prononcé plus d % une peine, 
la cassation peut être prononcée par voie de 
retranchement sans renvoi (1). 

(DELHAYB, — C. COULON.) 

Pourvoi contre un Jugement du tribunal 
correctionnel de Mons, en degré d'appel, du 
49 mars 1894. (Rapp. M. Lebon.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que le deman- 
deur a été poursuivi devant le tribunal de 
police du canton de Boussu, du chef d'avoir 
contrevenu : 1° à l'article 88, n° 44, du code 
rural; 2° aux articles 23 et 27 de la loi du 
7 mai 1877, sur les cours d'eau non naviga- 
bles ni flottables, en établissant, sans auto- 
risation de la députation permanente, sur le 
grand courant, au lieu dit Pont de la Carole, 
commune d'Hautrages, un barrage qui a causé 
l'inondation de terrains appartenant à la par- 
tie civile; 

Considérant qu'aux termes de l'article 65 
du code pénal, lorsque le même fait constitue, 
comme dans l'espèce, plusieurs infractions, 
la peine la plus forte doit être seule pro- 
noncée ; 

Considérant que le fait d'avoir inondé le 
terrain d'autrui est puni par l'article 88, 
n° 44, du code rural, d'une amende de 5 à 
15 francs, et qu'aux termes de l'article 27 de 
la loi du 7 mai 4877, l'établissement, sans 
autorisation, d'un barrage sur un cours d'eau 
non navigable ni flottable est passible de 
peines de police, partant, d'un emprisonne- 
ment de un à sept jours et d'une amende qui 
peut s'élever à 25 francs; 

Considérant que le tribunal de police du 
canton de Boussu, par jugement du 20 sep- 
tembre 4890, bien qu'il n'ait pas constaté 
l'existence de circonstances atténuantes, con- 
formément à ce qui est exigé par l'article 92 
du code rural, n'a appliqué au demandeur, 
du chef de la première contravention, qu'une 
amende d'un franc, inférieure au minimum 
fixé par l'article 88 du même code; 

Qu'il a, en outre, appliqué une seconde 
amende d'un franc du chef de la deuxième 
contravention ; 

Considérant que le tribunal de Mons, sta- 
tuant en degré d'appel, ne pouvait, à défaut 
d'appel de la part du ministère public, aug- 
menter la peine prononcée par le premier 
juge; 

Mais considérant qu'en ne supprimant 



(4) Cass., 44 juin 1888 (Pasic, 1858, 1, 197). 



point l'une des deux amendes prononcées 
pour le fait unique qui constituait les deux 
infractions, il a contrevenu à l'article 65 pré- 
cité du code pénal ; 

Qu'il y a lieu, dès lors, dans l'état de la 
cause, de ne laisser subsister que l'une d«s 
deux peines d'amende prononcées par la dé- 
cision attaquée ; 

Par ces motifs, casse le jugement rendu es 
la cause par le tribunal correctionnel de Mons, 
en tant seulement qu'il n'a pas retranché 
l'une des deux amendes; dit n'y avoir lieu 
à renvoi ; condamne la partie civile aux dé- 
pens de l'instance en cassation. 

Du 49 mai 1891. — 2* ch.— Prés. 11. Bec- 
kers, président.— Jtajy. M. Lelièvre.— Omci 
conf. M. Mesdach de ter Kiele, procureur gé- 
néral. 



1" ch. — 21 mal 1891. 

4° PLURALITÉ D'ACTIONS. —Assignat™ 
unique. — Ressort. — Pourvoi. — Re- 
cevabilité. 

2° JUGEMENT DÉFINITIF. — Pourvoi. 

4° Bien que formées par un exploit unique, 
plusieurs actions peuvent être considérées 
chacune distinctement ; dans ce cas, le res- 
sort se détermine d'après la valeur de cha- 
cune d'elles, prise isolément. 

2° Un jugement peut être définitif sur un point 
et interlocutoire sur un autre (2). Pour ton, 
le pourvoi est immédiatement recevable contre 
le premier (5). 

(COMMUNE DE JEMMAPES, — C. SADIR.) 

Pourvoi contre deux jugements de la jus- 
tice de paix de Mons, des 29 juin et 26 octo- 
bre 1889. (Journ. des Trib., 4890, p. 727 et 
suiv.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — » Sur la fin de non-recevoir 
opposée au pourvoi en tant qu'il est dirigé 
contre le jugement du 29 juin 4889 : 

Attendu que les défendeurs, agissant par 
un seul et même exploit, ont assigné en jus- 
tice de paix la commune de Jemmapes, en 
réparation du dommage causé aux terres 



(8) Cass , 44 féfrier 1889 (Pasic, 4889, I, 420); 
27 mats 4890 (iWd., 4890, I, 444); PoNCET, Traité 
deê jugtnents, n° 84; LAURENT, t. XX, n° 35. 

(3j Cass., 4» décembre 4884 (Pasic, 4881, 1, 415]. 
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qu'ils possèdent ou exploitent le long du 
ruisseau dit Ruelle à l'eau, dont ils attribuent 
les débordements à un défaut de curage im- 
putable à la commune ; 

Attendu que l'action de chacun des défen- 
deurs, bien que formée par une assignation 
collective, constitue une action distincte re- 
posant sur un titre individuel, le préjudice 
souffert; qu'il faut, dès lors, considérer iso- 
lément chacune de ces actions pour détermi- 
ner le ressort ; 

Attendu que le montant d'aucune des 
sommes réclamées par chacun des défen- 
deurs, dans le dernier état de leurs conclu- 
sions, n'atteint 400 francs, d'où suit qu'aux 
termes de l'article 2 de la loi du 25 mars 
1876, le juge de paix a statué en dernier res- 
sort; 

Attendu que, pour décliner sa responsabi- 
lité, la demanderesse soutient que l'obliga- 
tion pour les communes de curer et d'entre- 
tenir les cours d'eau non navigables ni flot- 
tables concerne exclusivement, d'après les 
dispositions des articles 4"' et 45 de la loi du 
7 mai 4877, les cours d'eau portés au tableau 
descriptif prévu par l'article 4", alinéa 2, de 
la dite loi, et que la Ruelle à Veau, dont il 
s'agit au litige, ne figure pas à ce tableau; 

Que le jugement attaqué, du 29 juin 4889, 
vidant la contestation des parties sur ce point, 
décide, dans ses motifs, que l'obligation des 
communes de curer les cours d'eau non navi- 
gables ni flottables s'étend à tous les cours 
d'eau de cette espèce qui coulent sur leur 
territoire; que, dans son dispositif, il consacre 
cette appréciation en déclarant l'action en 
dommages-intérêts recevable; que, rendu en 
dernier ressort, ce jugement est donc aussi 
définitif; 

Attendu que le pourvoi contre ce jugement 
a été formé plus de trois mois après sa signi- 
fication ; d'où suit qu'il est tardif ; 

Sur le pourvoi en tant qu'il est dirigé con- 
tre le jugement du 26 octobre 1889 et visant 
la violation et fausse application des arti- 
cles 1 er et 2 de la loi du 14 floréal an xi, sur 
le curage des canaux et rivières non naviga- 
bles; I er et 45 de la loi du 7 mai 1877, sur la 
police des cours d'eau non navigables ni flot- 
tables ; 1 er et 54 du règlement provincial de 
la province de Hainaut approuvé par arrêté 
royal du 22 juillet 4879; de l'article 90, § 4 1, 
de la loi communale du 50 mars 4856; des 
articles 5, 5 et 6 du règlement provincial de 



(4) App. Bruxelles, 44 mai 1860 (Pasic, 4860, 
H, 215; ; Charleroi, 30 octobre 4875 (totô., 4376, 
III, 34;. 

Est pareillement inopérant l' acquiescement à un. 
jugement : 4° qui nomme un conseil judiciaire, app. 



la province de Hainaut du 22 juillet 4845, ap- 
prouvé par arrêté royal du 42 août 4845; de 
l'article 98, § 2, du code rural du 7 octobre 
4886; des articles 4582 et 4584 du code civil 
et de l'article 97 de la Constitution, défaut 
de motifs, en ce que les jugements attaqués 
ont décidé qu'une commune est civilement 
responsable des dommages causés par le dé- 
faut de curage d'un cours d'eau non naviga- 
ble ni flottable non inscrit au tableau, prévu 
par l'article 4 er de la loi du 7 mai 4877, alors 
que ce curage incombe exclusivement aux 
riverains : 

Attendu que le juge de paix, dans sa sen- 
tence du 29 juin, après avoir proclamé en 
principe là responsabilité de la commune et, 
par suite, déclaré l'action recevable, admet 
les parties adverses à établir que la commune 
a négligé de curer le cours d'eau en question, 
et que sa négligence a engendré le préjudice 
dont la réparation est poursuivie; que ce ju- 
gement, ainsi qu'il vient d'être dit, a l'autorité 
de la cbose jugée; que celui du 26 octobre, 
rendu après l'enquête ainsi ordonnée, se borne 
à en apprécier les résultats; que celte appré- 
ciation rentre dans les limites du pouvoir 
souverain du juge du fond ; 

Par ces motifs, déclare non recevable le 
pourvoi dirigé contre le jugement du 29 juin 
4889; rejette le pourvoi dirigé contre le juge- 
ment du 26 octobre 4 889; condamne la partie 
demanderesse aux dépens; et attendu que la 
défense a été commune à tous les défendeurs, 
condamne la demanderesse à une seule in- 
demnité de 450 francs envers les parties dé- 
fenderesses. 

Du 24 mai 4891.— l re ch.— Pr&.M. Bayet, 
premier président. — Rapp. M. van Malde- 
ghem. — ConcL conf. M. Bosch, avocat géné- 
ral. — PL MM. Demot, Picard et Bonnevie. 



4" CE. - 21 mat 1891. 

1° ACQUIESCEMENT.— Jugement.— Failli. 
2° FAILLITE. — Appel. — Libération pos- 

• TÉRIEURE. 

4° Est inopérant et destitué d'effet, l acquiesce- 
ment donné par te failli au jugement qui le 
déclare en faillite (1). (Code civ., art. 6; 
code de proc. civ., art. 4004.) 



Gand, 16 janvier 4852 (Pasic, 1852, H, 59) ; 2° sur 
L'incompétence, app. Bruxelles, 29 décembre 1886 
(ÎWd.,4888, II, 286) ; Chaov eau-Carré, queat. 4584; 
MERLIN, Quett., v* Acquûtcemmt, $ XIX. Contra : Lo 
jugement déclaratif de faillite peut être acquiescé par 
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2° Pour décider si la- faillite doit être main- 
tenue, le juge d'appel doit se reporter au jour 
du jugement déclaratif (1). 

(COQUILLON, — C. BROCKMAN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 26 février 1890. (Pasic, 
1890. 11,283.) 

Premier moyen. — Violation des deux pre- 
miers alinéas de l'article 457 de la loi du 
18 avril 1851, combinés avec l'alinéa 3 de 
l'article 442 de la même loi. 

Deuxième moyen. — Fausse application de 
l'article 465, § 1 er , de la dite loi. 

Troisième moyen. — Fausse application de 
la disposition finale de l'article 159 du code 
de procédure civile. 

Quatrième moyen. — Violation de l'arti- 
cle 555, § 5, de la loi sur les faillites. 

Cinquième moyen. — Violation de l'arti- 
cle 1188 du code civil. 

En fait, disait le demandeur, la cour d'ap- 
pel ne constate pas : 

1° Que Coquillon fût encore commerçant 
lorsqu'elle a prononcé son arrêt; 

2° Qu'il fût encore débiteur d'une somme 
qnelconque, en dehors des deux groupes de 
dettes dont elle fait état. 

Coquillon affirmait ies avoir 'payées, et la 
cour, sans reconnaître positivement, comme 
le curateur et le ministère public, que le pas- 
sif chirographaire de 1887 avait cessé d'exis- 
ter, le 26 février 1890, ne constate pas non 
plus que ce passif existait encore à cette 
date. 

Quant aux deux groupes de dettes sur 
lesquels se fonde l'arrêt dénoncé, le premier 
est formé par le passif subsistant de la pre- 
mière faillite clôturée en 1876; le second, 
des emprunts hypothécaires contractés par 
Coquillon, en 1887, qui, d'après l'arrêt, 
étaient devenus exigibles par suite de la pré- 
tendue nullité des hypothèques consenties, 
qui a été prononcée à la requête de son an- 
cien curateur, M e Van Calster. 

Mais l'arrêt, en reconnaissant au passif qui 
a survécu à la clôture de la faillite l'influence 
qu'il lui a donnée sur une faillite nouvelle,. 
a violé l'article 535. Après la clôture de la 



le failli, cass. franc., 25 août 1868 (D. P., 1868, i, 
443). La cour admet que, dans les dispositions qui 
ne touchent qu'aux intérêts privés du failli, il ne sau- 
rait y avoir aucun obstacle à ce que celui-ci accepte 
la décision. C'est tenir peu de compte de l'indivi- 
sibilité du statut personnel. 

(1) Paris, 2 mai 1888 (D. P., 1889, 2, 216), et 
27 novembre 4888 (Journ. des trib. de comm., 1889, 
p. 497) ; LUCIEN JaMAR, Ripert. gin., v» Faillite, 



faillite par la liquidation et après le compte 
rendu par le curateur et la décharge donnée, 
la faillite n'existe plus, quoique l'ex-failli reste 
débiteur d'un passif non payé, et il ne peut 
plus être déclaré en faillite que s'il a créé des 
dettes nouvelles et se trouve de nouveau 
dans les conditions prévues par l'article 457. 
La cour devait donc rechercher s'il s'était 
produit de nouvelles causes légales de faillite 
et si le passif nouveau subsistait encore, 
lorsqu'elle a rendu son arrêt. 

Quant au second groupe, celui des créances 
hypothécaires qui seraient devenues exigibles 
par l'annulation des hypothèques, elle a com- 
mis également une erreur de droit et violé 
l'article 1188 du code civil, l'article 555 de 
la loi de 1851 et l'arrêt passé en force de 
chose jugée du 6 novembre 1889. 

Pour qu'un débiteur soit déclaré déchu du 
bénéfice du terme, il faut : 1° que les sûre- 
tés données au créancier aient été diminuées; 
2° qu'il s'agisse de sûretés données par le 
contrat ; 5° que la diminution de sûretés soit 
imputable au fait du débiteur. 

Aucune de ces conditions n'existe à regard 
du groupe de créances que la cour a cru être 
devenues exigibles. Les inscriptions prises 
en vertu des contrats de 1887 subsistent 
toutes. 

L'arrêt objecte que les hypothèques ont été 
déclarées nulles à la demande de M e Van 
Calster; mais il ne dit pas que c'est par le 
fait de Coquillon. C'est sans titre ni qualité 
que cet avocat, qui, depuis 1876, avait cessé 
d'être curateur, a obtenu la radiation des 
inscriptions hypothécaires prises, et à la 
suite de l'arrêt du 6 novembre 1889; il a 
même renoncé à l'exécution des jugements 
qu'il avait obtenus par erreur. 

Quant à Coquillon, il est resté étranger an 
procès, et l'arrêt a constaté même le défaut de 
qualité de M e Van Calster depuis 1876. 

L'arrêt a violé, non seulement l'article 1 188, 
mais encore l'article 1351 du code civil. 

Ces deux groupes de créances écartés, il 
s'agit de savoir si le seul passif qui peut être 
cause d'une mise en faillite, ayant été éteint 
avant la date de cet arrêt, la mise en faillite 
était encore légalement possible. 

Le demandeur soutenait que les éléments 



no 175. Sur le revirement qu'a subi la jurisprudence 
du tribunal de commerce d'Anvers (Pasic , 1871$, 11, 
10, note 2) ; ROBEN DR COCDER, DM. de droit corn- 
mercial, ▼• Faillite, n« 1098 ; LV0N-CaEN et RE- 
NAULT, Précis de droit commercial, t. 11, n° 263B; 
Beudant (D. P., 1869, 11, 73). Contra : Bruges, 
15 septembre 1882 (Pasic, 1882, 111, 322) ; cass. 
franc., 6 mars 1889 (D. P., 1890, 1, 70). 
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constitutifs de l'état de faillite doivent être ap- 
préciés au moment où le juge statue; dès lors, 
n'ayant plus exercé le commerce depuis 4 887, 
il ne pouvait plus être déclaré en faillite.Tout 
le passif produit à la faillite de 1887 était 
éteint avant la prononciation de l'arrêt. 

Réponse. — 4° Fin de non-recevoir tirée 
de l'acquiescement exprès de Coquillon, par 
acte notarié, à l'arrêt attaqué, peu de jours 
après la signification ; 

2° Le pourvoi manque de base en fait, 
parce que, dans son dernier considérant, 
l'arrêt constate, en ordre subsidiaire, que les 
dettes hypothécaires ne sont pas payées et 
suffisent à elles seules pour constituer l'état 
de faillite. 

Quant aux cinq moyens de cassation pro- 
posés, le défendeur disait : 

Les deux derniers se heurtent à des cons- 
tatations de fait : les dettes hypothécaires suf- 
fisent. 

Quant aux trois premiers moyens, la théo- 
rie du pourvoi sérail peut-être fondée si 
l'arrêt avait déclaré la faillite, mais il n'a 
statué que sur le mérite de l'opposition au 
jugement qui la déclare ; il ordonne que le 
jugement du 22 août 1887 sortira ses pleins 
et entiers effets. 

L'opposition de Coquillon n'a pas anéanti 
le jugement par défaut, ii n'a fait qu'en sus- 
pendre l'exécution. (Code de proc. civ., 
art. 159.) 

Impossible que le sort des actes souscrits 
par le failli puisse être indéfiniment, à son 
gré, tenu en suspens. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les moyens réunis: 
1° violation des articles 457, §§ 1 er et 2, et 
442, § 3, de la loi sur les faillites; 2° fausse 
application de l'article 465, § 1 r , de la même 
loi; 3° violation de l'article 1 59 du code de pro- 
cédure civile ; 4° violation de l'article 555, 
§ 3, de la loi sur les faillites ; 5° violation de 
l'article 1188 du code civil, en ce que la cour 
n'a pas constaté que le demandeur fût encore 
commerçant et en état de cessation de paye- 
ment lors de la prononciation de son arrêt; 
en ce que l'arrêt attaqué décide que l'opposi- 
tion à un jugement par défaut n'a pas pour 
effet d'anéantir ce jugement; en ce qu'il a fait 
état du passif de la faillite du demandeur 
clôturée en 1876, sans constater qu'il s'était 
produit postérieurement de nouvelles causes 
de faillite et que ce passif nouveau subsistait 
encore lorsque la cour a statué sur l'appel 
interjeté; en ce qu'il a déclaré le demandeur 
déchu du bénéfice du terme stipulé dans ses 
emprunts hypothécaires de 1887, en se fon- 
dant sur les jugements d'annulation d'hypo- 
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thèques obtenus par son ancien curateur, qui 
n'avait pas qualité pour provoquer cette an- 
nulation : 

Sur la fin de non-recevoir tirée de l'ac- 
quiescement du demandeur à l'arrêt atta- 
qué : 

Attendu que l'on ne peut valablement ac- 
quiescer dans les matières qui intéressent 
l'ordre public; 

Attendu, d'autre part, que l'état de faillite 
étant indivisible, il ne peut être fait une dis- 
tinction, quant à l'acquiescement du commer- 
çant déclaré failli, entre les effets de la faillite 
quant aux biens et les incapacités civiles et 
politiques qu'elle entraîne; 

Au fond : 

Attendu que le demandeur, qui affirmait 
avoir payé toutes ses dettes depuis le juge- 
ment, soutient à tort que la cour aurait dû, 
pour pouvoir maintenir la faillite, constater 
qu'il était encore en état de cessation de paye- 
ment lorsqu'elle a statué sur l'appel inter- 
jeté; 

Attendu que si le juge d'appel peut, dans 
les cas prévus par la loi, tenir compte de faits 
survenus depuis le jugement qui lui est dé- 
féré, il n'en peut être ainsi en matière de 
déclaration de faillite ; 

Qu'aux termes de l'article 437 du code de 
commerce, tout commerçant qui cesse ses 
payements et dont le crédit se trouve ébranlé, 
est en état de faillite; 

Que le tribunal de commerce n'intervient 
que pour constater l'existence de cet état 
préexistant, et qu'il a le devoir, dès qu'une 
faillite est parvenue à sa connaissance, de la 
déclarer, même d'office, dans l'intérêt de l'or- 
dre public et du commerce; 

Que le bénéfice du jugement qui la déclare 
est acquis à tous les intéressés, lorsqu'elle a 
été légitimement constatée; 

Que le juge saisi d'une demande en rapport 
d'un jugement déclaratif d'une faillite, qui est 
exécutoire nonobstant opposition ou appel, 
doit apprécier la situation de fait qui existait 
à la date de la prononciation de ce jugement; 

Que si, à cette date, le commerçant dé- 
claré failli avait réellement cessé ses paye- 
ments, il importe peu qu'il ait postérieure- 
ment désintéressé ses créanciers, ou que, par 
suite d'un traité conclu avec eux, la cessation 
de payement n'existe plus ; 

Que cette circonstance ne peut autoriser le 
juge à rétracter, contrairement à la réalité 
des faits, le jugement qui l'a dûment déclaré 
en faillite; que, dans cette hypothèse, ies 
opérations de la faillite peuvent être clôtu- 
rées, faute d'intérêt pour la masse, mais que 
i'état de faillite ne peut être effacé que par la 
réhabilitation obtenue dans les formes tracées 
par la loi et aux conditions qu'elle exige; 

il 
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Que le rapport d'un jugement constatant 
une cessation de payement qui existait réel- 
lement, constituerait une réhabilitation dé- 
guisée, qui serait contraire à toute l'économie 
de la loi sur les faillites, comme le prouvent 
notamment les articles 512, 520, 586 et 
suivants de cette loi; 

Que la réhabilitation autorisée par l'arti- 
cle 586 précité ne peut être accordée qu'au 
commerçant failli qui rapporte la preuve qu'il 
a acquitté, en principal, intérêts et frais, 
toutes les sommes par lui dues, et après une 
enquête solennelle ordonnée par la loi pour 
vérifier si tout son passif est réellement 
éteint; 

Que s'il était au pouvoir de la cour, sta- 
tuant sur une demande en rapport d'un juge- 
ment déclaratif de faillite, de décider que le 
commerçant déclaré failli n'est pas en état de 
faillite, par le molif qu'il justifie avoir payé, 
depuis le jugement, tous ses créanciers con- 
nus, il serait impossible à la justice de s'as- 
surer s'il n'existe pas d'autres créanciers non 
connus, qui auraient produit leurs créances, 
s'ils avaient été avertis par les publications, 
les affiches et les circulaires prescrites par la 
loi du 18 avril 1851; 

Attendu qu'il est inutile de rechercher si 
l'arrêt dénoncé a méconnu les effets légaux 
de la clôture de la faillite du demandeur en 
1876, ou si c'est à tort qu'il a fait état des 
jugements d'annulation des hypothèques con- 
senties par le demandeur; 

Que la cour constate, en fait, que le de- 
mandeur était commerçant et en état de ces- 
sation de payement lorsque sa faillite a été 
déclarée le 22 août 1887, et que son crédit 
se trouvait ébranlé; 

Que cette constatation, qui est souveraine, 
suffit pour justifier le dispositif de l'arrêt dé- 
noncé; 

Par ces motifs, sans s'arrêter à la fin de 
non-recevoir proposée, rejette... 

Du 21 mai 1891. — l w ch. — Prés. 
M. Bayet, premier président.— Rapp. M. Ca- 
sier. — Cond. conf. M. Mesdach deierKiele, 
procureur général. — PL MM. Van Dievoet, 
Raoul Guiilery et Duvivier. 



4" CH. — £8 mal 1801. 

FRAIS. — Tarif civil. — Jugement. 
— Expropriation. 

La poursuite en expropriation pour cause d'uti- 
lité publique, quoique composée de deux juge- 
ments distincts, ne se divise pas en deux 
instances. 



Partant, V estimation faitepar l'exproprié de « 
demande d'indemnité est inopérante au paud 
de vue de l'application du tarif, et la wlesr 
de la chose n'étant pas déterminée, dans U 
sens de V article 67 du tarif , il appartint st 
juge d'en arbitrer Vimportance. (Décret du 
16 février 1807, art. 67.) 

(MINISTRE DE LA GUERRE, — C. CRARAYE.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
de première instance de Liège, du 8 mai 
1890, jugeant en chambre du conseil. (Pasic, 
1890, 111, 282.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur l'unique moyen, pris 
de la fausse application et la violation fa 
articles i« et 2 du décret du 16 février 1807, 
qui rend commun à plusieurs cours d'appel 
et tribunaux le tarif des frais et dépens de 
ceux de Paris et en fixe la réduction pour 
d'autres, de l'article 67 du décret du même 
jour (16 février 1807), contenant le tarif des 
frais et dépens pour le ressort de la cour 
d'appel de Paris, ainsi que les articles 2, 7 
et il de la loi du 17 avril 1835, sur l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique, en « 
que le tribunal a liquidé à 27 francs au lieu 
de 18 l'émolument dû à M 6 Noé pour l'obten- 
tion de chacun des deux jugements rendes en 
cause de l'Etat contre les défendeurs et a fiié 
à 15 fr. 50 c. au lieu de 9 francs l'émolument 
dû pour soins donnés à l'expertise : 

Attendu que l'action en expropriation pour 
cause d'utilité publique tend à la transmis- 
sion d'un immeuble; qu'elle poursuit à la 
fois la constatation de l'accomplissement des 
formalités administratives préalables et le 
règlement de l'indemnité, dont la consigna- 
lion, ou le payement, permet seul d'obtenir 
l'envoi en possession ; qu'aux termes de l'ar- 
ticle 2 de la loi du 17 avril 1835, c'est IVx- 
propriant qui doit donner assignation aux 
fins du règlement de cette indemnité ; que, 
par suite, dans les deux phases de celte pro- 
cédure, l'expropriant reste demandeur; 

Attendu que si l'expropriant, au cours de 
l'instance, notamment après l'expertise, pro- 
pose un chiffre d'indemnité, c'est en celte 
qualité de demandeur, qualité que ne peut 
lui faire perdre la prétention de l'indemni- 
taire se traduisant par un chiffre supérieur; 
d'où suit que c'est à tort que le jugement 
dénoncé, divisant arbitrairement la cause en 
deux instances, attribue à l'exproprié la 
position de demandeur en indemnité et base 
sur l'évaluation qu'il a faite l'application da 
tarif de 1807; 

Attendu que si la loi du 25 mars 1876 
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permet au défendeur, dans certains cas, d'es- 
timer la valeur de la cause, ses dispositions 
sont étrangères à l'application du tarif qui 
est gouvernée par des principes différents; 
qu'en effet, les termes des articles 32 et 35 
et l'intitulé de la section où se trouvent ces 
dispositions attestent qu'elles n'ont eu en 
vue que de régler la compétence et le ressort; 
que c'est uniquement dans ce but qu'elles 
ont voulu que la valeur de l'immeuble, objet 
du procès, fût fixée par des documents 
authentiques et, à leur défaut, par l'estimation 
des parties; 

Attendu que, dans l'espèce, la valeur de la 
chose demandée n'étant pas déterminée dans 
le sens de l'article 67 du tarif, il y avait lieu 
de faire application du nota de cette disposi- 
tion, qui règle le droit dû quand la valeur de 
l'objet en contestation est indéterminée; que, 
par suite, le juge devait arbitrer l'importance 
de la contestation et allouer, comme le porte 
le nota, l'une des sommes indiquées dans cet 
article ; 

Qu'en décidant qu'il y a lieu de calculer le 
droit de jugement et le demi-droit à allouer 
à l'avoué de l'exproprié sur la somme récla- 
mée par ce dernier, à titre d'indemnité, le 
jugement dénoncé a contrevenu à l'article 67 
susvisé ; 

Par ces motifs, casse le jugement dénoncé; 
renvoie la cause devant le tribunal d'arron- 
dissement de Huy jugeant en chambre du 
conseil. 

Du 28 mai 4.891. — 1 M ch. — Prés. 
M. Bayet, premier président.— Rapp. M. Cor- 
bisier de Méaultsart.— Concl. conf. M. Bosch, 
avocat général. — PI. MM. De Becker et 
Duvivier. 



1" CH. — 28 mal 1801. 

1° CASSATION EN MATIÈRE CIVILE. — 

Jugement. — Pluralité. 
2° CONTRAVENTION A LA LOI. 
5° MÉMOIRE AMPLIATIF. 

1° Lorsqu'une décision s'appuie sur plusieurs 
motifs, il n'importe qu'il s'en trouve d'erro- 
nés, s'il en subsiste un conforme à (a loi (1). 

2° La fausse interprétation ou la fausse applica- 
tion de la loi ne donne ouverture à cassation 
que pour autant qu'elle entraine contraven- 
tion à la loi (2). 

3 e L'omission d un moyen dans la requête intro- 



(i) SCBKYVBN, Traité dê$ pourvois, n» 98. 

(S) Cass., 10 janvier 1888 (Pasic, 1889, 1, 83). 



duciive n'est pas susceptible d'être réparée 
dans un mémoire ampliatif(3). 

(WERTHEIM, — G. LE CURATEUR A LA FAILLITE 
DE LA SOCIÉTÉ D'EXPLOITATION DE L'EXPOSI- 
TION D'AMSTERDAM.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 19 juillet 1890. (Belg. jud., 
1890, p. 339.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, 
moyen unique de cassation dirigé contre le 1° 
de la litt. B de l'arrêt attaqué : fausse in- 
terprétation, fausse application et, en tout 
cas, violation des articles 1350 et 1351 du 
code civil, en tant que de besoin, des arti- 
cles 1319, 1382, 1147, 1131 et 1135 du 
même code, et 97 de la Constitution, en ce 
que l'arrêt dénoncé a déclaré qu'il y a chose 
jugée au sujet de la validité, en Belgique, du 
gage Savary,et qu'en conséquence, ni le gage 
ni toutes autres opérations qui en ont été la 
suite, ne peuvent servir de base à une de- 
mande de dommages-intérêts: 

Attendu que le demandeur attribue à 
l'arrêt attaqué une portée que ses termes ne 
comportent point ; qu'en effet, la cour d'ap- 
pel n'oppose pas à la demande l'exception 
de chose jugée ; elle ne reproche pas au de- 
mandeur de renouveler une contestation 
jugée souverainement par l'arrêt de 1885, 
qui annule le gage Savary; elle se borne à 
argumenter de l'annulation de ce gage, 
comme d'un fait juridique constant, pour en 
déduire certaines conséquences ; d'où il suit 
qu'elle n'a pu violer les articles 1350 et 1351 
du code civil; 

Attendu que la cour d'appel s'approprie les 
motifs du premier juge, et que de la combi- 
naison de ces motifs avec ceux de l'arrêt 
attaqué il résulte que le demandeur est dé- 
bouté de son action, non seulement parce 
que le gage Savary n'a pu, à raison de son 
inexistence, servir de base à une demande 
de dommages-intérêts, mais aussi parce que 
le préjudice souffert par le demandeur pro- 
vient d'opérations par lui faites sans titre ni 
droit et grevant la société faillie depuis 
l'époque fixée comme étant celle de la cessa- 
tion des payements et même après la décla- 
ration de faillite; 

Attendu que si le premier de ces deux 
motifs repose sur une appréciation inexacte 
en droit, l'annulation d'un acte n'excluant pas 
nécessairement le préjudice qu'il a pu causer, 



(3) Schkyven, n° 143. 
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d'antre part la décision attaqué se trouve 
Justifiée par le second motif; 

Attendu que le premier moyen doit donc 
être rejeté; 

Sur le second moyen, moyen unique de 
cassation, dirigé contre le 3° de la litt. B de 
l'arrêt attaqué : fausse interprétation et 
fausse application des articles 1 er , 7 8 et 9 
de la loi du 51 décembre 1851 sur les lote- 
ries; de l'article 304 du code pénal; des dis- 
position du chapitre IV, titre 1 er , livre 111, du 
code de commerce (loi du 18 avril 4851 sur 
les faillites), relatif à l'admission des créances; 
des articles 1431 et 1433 du code civil et, en 
tant que de besoin, de l'article 97 de la Cons- 
titution, et 4319 du même code, en ce que 
l'arrêt dénoncé déclare qu'en vertu de la loi 
de 4851 précitée, toutes conventions rela- 
tives aux opérations des loteries, soit belges, 
soit étrangères, sont fondées sur une cause 
illicite et, partant, radicalement nulles, et 
qu'en conséquence, l'action du demandeur 
actuel en admission au passif de la faillite 
pour le reliquat du compte de cession de la 
loterie doit être écartée : 

Attendu que si la requête en cassation 
énumère les dispositions légales dont la cour 
d'appel aurait fait une fausse interprétation 
ou une fausse application, elle n'indique au- 
cune loi à laquelle l'arrêt attaqué aurait con- 
trevenu ; 

Attendu que cette indication essentielle, 
dont l'omission doit faire écarter le moyen 
comme non avenu, ne peut être réparée par 
le mémoire ampliatif qui accuse tardivement 
la violation de la loi de 4851 (art. 4) et de 
l'article 4434 du code civil; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 mai 1891. — 4* ch. — Prés. 
M. Rayet, premier président. — Rapp. 
M. de Bavay. — Concl. conf. M. Bosch, avo- 
cat général. — PL MM. Picard, Demot et 
Demeur. 



3* ch. - 1" Juin 1891. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Ordonnance 
de la chambre du conseil. - renvoi 
devant le tribunal de police. — coups. 
— Coups ayant entraîné une incapacité 
de travail. — Incompétence. 

Le tribunal de police est incompétent pour 
statuer sur une prévention de coups ayant 
entraîné une incapacité de travail (code 
péri., art. 399), lorsque l'ordonnance de la 
chambre du conseil ne Va saisi que d'une 



simple prévention de coups (4). (Code pén., 
art. 398.) 

(LE PROCUREUR DU ROI A ANVERS EN CAUSE 
AANDBNBOOM ET HAESAERT.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu la demande en règle- 
ment déjuges formée, le 4 mai 4894, par le 
procureur du roi près le tribunal de pre- 
mière instance d'Anvers; 

Attendu que, par ordonnance du 27 août 
4890, la chambre du conseil du tribunal de 
première instance d'Anvers, statuant a l'una- 
nimité et vu les circonstances atténuantes, a 
renvoyé devant le tribunal de police d'Anvers: 
4 U Romain Aandenboom, et 2° Vital Haesaert, 
commis, tous deux demeurant à Anvers, du 
chef de s'être, au dit lieu, le 25 août 1890, 
volontairement et réciproquement porté des 
coups et faits des blessures; et, en outre, le 
second, d'avoir porté des coups et fait des 
blessures à Charles Lombaert; 

Attendu que, parjugementdu2l marsl891, 
le tribunal de police d'Anvers s'est déclaré in- 
compétent, tant à l'égard de Romain Aanden- 
boom que de Vital Haesaert, par le motif, en 
ce qui concerne ce dernier, que, d'après l'ins- 
truction faite à l'audience, les coups portés et 
les blessures faites par lui ont occasionné à 
Aandenboom une incapacité de travail person- 
nel , délit prévu par l'article 399 du code pénal, 
et dont la chambre du conseil n'avait pas saisi 
le tribunal, et, en ce qui concerne le pre- 
mier, que les faits lui imputés sont connexes 
a ceux mis à la charge de Haesaert; 

Attendu que celte ordonnance et ce juge- 
ment ont acquis l'autorité de la chose jugée; 
que de leur contrariété naît un conflit négatif 
qui entrave le cours de la justice et qui ne 
peut être vidé que par un règlement de juges; 

Attendu que, d'après les témoignages re- 
cueillis devant le tribunal de police, le fait 
de l'incapacité de travail parait établi; 

Par ces motifs, réglant de juges et sans 
avoir égard à l'ordonnance susvisée, qui sera 
tenue pour nulle et non avenue, renvoie les 
inculpés devant le juge d'inslnfction du tri- 
bunal de Malines, pour y être procédé con- 
formément à la loi.... 

Du i« juin 4894. — 2« ch. — Prés. 
M. Reckers, président. — Rapp. M. Crahay. 
— Concl. conf. M. Mélot, premier avocat 

général. 



(1) C'est dans ce sens qu'il faut interpréter le 
sommaire de l'arrêt du 28 juillet 4890 (Pàsic, 4890, 
1,268). 
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8» ch. — i« Juin 1801. 
MILICE. — Pourvoi. — Délai. 

Est non recevable, le pourvoi formé le 23 avril 
contre un arrêt rendu en matière de milice 
le 3 du même mois. (Loi sur la milice, 
art. 58, n* 3.) 

(POLDBRMAN, — C. VAN HBB.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand, du 3 avril 1891. 
Arrêt conforme à la notice. 

Du 1 CT juin 1891. — 2 e ch. — Prés. 
M. Beekers, président. — Rapp. M. Protin. 
— Concl. conf M. Mélot, premier avocat gé- 
néral. 



*• ce. — 1" Juin 1801. 

CASSATION EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 

— Arrêt de cour d'appel. — Pourvoi. 

— Délai. — Non-recevabilité. 

Est non recevable un pourvoi formé le 6 avril 
contre un arrêt rendu par une cour d'appel, 
en matière répressive, le 31 mars. (Code 
d'inst. crim., art. 373.) 

(METTS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Gand, du 31 mars 1891. 
Arrêt conforme à la notice. 

Du 1 CT juin 1891. — 2« ch. — Prés. 
M. Beekers, président. — Rapp. M. De Le 
Court. — Concl. conf. M. Mélot, premier avo- 
cat général. 



* CH. — 1" juin 1801. 
ÉLECTIONS. — Patente. — Portbur 

DE PROCURATION CONTINUE. — ASSOCIÉ. 

La loi du 21 mai 1819 assimile aux associés 
cosignataires les porteurs de procuration 
continue, même s'il s'agit de professions dési- 
gnées aux tableaux autres que le tableau XIV. 
(Loi du 21 mai 1819, art. 7 et 8.) 

En conséquence, le porteur de procuration conti- 
nue d'un négociant exerçant une des profes- 
sions prévues au tableau lit ne peut être 
patenté en qualité de commis de ce même 
négociant (1). 



(i) Casa., 2 a? ril 1888 (PàSIC, 1888, 1, 186), et 
cas»., 13 avril 1891 (tuprà, p. 111). 



(VAN DE PABR, — C LEYS POUR DE WINTER.) 

Pourvoi contre des arrêts de la cour de 
Bruxelles, des 18 mars et 22 avril 1891. 
(Rapp. M. Bara.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 1 er , 6, 8 et 9 du code 
électoral; 7 et 8 du tableau n° III annexé à la 
loi du 21 mai 1819; 1517 àl320, 1350 à 1353 
du code civil et 97 de la Constitution, en ce 
que l'arrêt interlocutoire du 18 mars 1891 
et l'arrêt définitif du 22 avril 1891 décident 
que l'intéressé De Winter, quoique porteur 
de procuration, a droit à une patente de com- 
mis: 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que 
l'intéressé est porteur de la procuration de 
Jean- Baptiste De Winter; 

Attendu qu'au point de vue de la patente, 
la loi du 21 mai 1819 assimile aux associés 
cosignataires les individus qui signent au 
nom et par procuration continue de paten- 
tables; 

Attendu que la qualité d'associé est incom- 
patible avec celle de commis, un patron ne 
pouvant être son propre employé; 

Attendu que l'intéressé, porteur de la pro- 
curation de Jean-Baptiste De Winter, ne 
possède donc pas la base de la patente de 
commis du même De Winter, du chef de la- 
quelle il est imposé; 

Attendu que les arrêts dénoncés admettent 
cependant l'intéressé à se prévaloir de cette 
patente, par le motif que l'article 7 de la loi 
de 1819 n'assimile expressément les porteurs 
de procuration aux associés que lorsqu'ils 
tiennent leur mandat d'un des patentables 
désignés au tableau n° XIV, alors que, dans 
l'espèce, Jean-Baptiste De Winter, auteur de 
la procuration, est patenté, ainsi que le cons- 
tate encore l'arrêt, suivant le tableau n° III, 
comme exploitant un moulin; 

Attendu que si l'article 7 ne fait mention 
que des patentables désignés par le tableau 
n° XIV, c'est parce que, en cas d'association, 
chacun de ces patentables associés est assu- 
jetti à une patente personnelle, et qu'il im- 
portait, dès lors, de déterminer ceux que la 
loi réputait associés; 

Attendu qu'il n'y avait pas lieu, à cet 
égard, de rappeler cette assimilation pour 
les professions autres que celles du tableau 
n° XIV et dont s'occupe l'article 8 de la loi, 
celles-ci n'assujettissant qu'à une patente 
unique, lors même qu'il existerait plusieurs 
associés cosignataires; 
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Attendu que le principe de l'assimilation 
résulte de la nature même des choses, de 
l'ingérence qu'elle suppose dans les affaires 
sociales; que l'article 7 se borne à en faire 
une application et que l'article 8 l'exclut si 
peu, qu'il impose aux « signataires qui, par 
l'article 7, sont assimilés aux associés cosi- 
gnataires », l'obligation de se munir d'un 
duplicata de la patente; 

Attendu que cette exigence n'a de raison 
d'être que parce que les signataires par pro- 
curation continue sont des associés faisant 
partie de l'établissement patentable, et tenus, 
comme tels, de justifier à toute réquisition, 
conformément a l'article 32, que celui-ci a 
satisfait à l'impôt de la patente ; 

Attendu qu'en décidant le contraire, les 
arrêts dénoncés ont donc contrevenu aux ar- 
ticles 7 ei 8 de la loi du 21 mai 1819, et aux 
dispositions des lois électorales signalées par 
le pourvoi ; 

Par ces motifs, casse les arrêts dénoncés 
en tant qu'ils ont admis l'intéressé à se pré- 
valoir de sa patente de commis; renvoie la 
cause devant la cour d'appel de Gand... 

Du l w 'juin 1891. — 2 e ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. Crahay. 
— Concl. conf. M. Mélot, premier avocat gé- 
néral. 



2« ch. — 1" juin 1891. 
RÈGLEMENT DE JUGES. — Ordonnance 

DE LA CHAMBRE DU CONSEIL. — RkNVOÏ 

devant le tribunal correctionnel du chef 
de vol. — Vol a l'aide d'effraction et 
d'escalade. — Incompétence. 

Lé tribunal correctionnel saisi par ordonnance 
d'une prévention de vol se déclare à bon 
droit incompétent, si l'infraction prend le 
caractère d'un vol commis avec effraction et 
escalade. 

(le procureur du roi a gand en cause wil- 
lems, de dapper et vanderhaeghen.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la demande en règle- 
ment de juges formée le 9 mai 1891 par le 
procureur du roi près le tribunal de première 
instance de Gand ; 

Attendu que, par ordonnance du 13 no- 
vembre 1890, la cbambre du conseil du tri- 
bunal de première instance de Gand a ren- 
voyé devant le tribunal correctionnel de ce 
siège Henri Willems, Jean-Baptiste De Dap- 



per et Jean-Baptiste Vanderhaeghen sous les 
préventions : 

A. D'avoir soustrait frauduleusement : au 
préjudice de Camille Brulman, 3 lapins; au 
préjudice de Françoise Slock, 4 lapin ; au 
préjudice d'Alphonse Matihys, 5 poules et 
Icoq; 

B. D'avoir sans nécessité tué le chien du 
dit Camille Brulman, dans un lieu dont ce 
dernier était propriétaire ou locataire, à 
Tronchiennes, dans la nuit du 29 au 30 mars 
1890; 

Attendu que, saisi par cette ordonnance 
des poursuites exercées contre les prévenus, 
le tribunal correctionnel s'est déclaré incom- 
pétent par jugement du 3 janvier 1891 ; 

Attendu que ces deux décisions sont pas- 
sées en force de chose jugée et qu'il en ré- 
sulte un conflit négatif qui entrave le cours de 
la justice; 

Attendu que, lors de l'instruction devant 
le tribunal correctionnel, le vol commis au 
préjudice de Françoise Slock a pris les carac- 
tères apparents d'un vol commis avec effrac- 
tion et escalade ; 

Attendu que pareille infraction, punissable 
de la réclusion, n'est point de la compétence 
des tribunaux correctionnels; 

Attendu qu'il y a connexité entre les divers 
chefs de prévention ci-dessus qualifiés, mis 
à charge des inculpés; 

Par ces motifs, réglant de juges, sans avoir 
égard à l'ordonnance de la chambre du con- 
seil du tribunal de première instance de 
Gand rendue le 13 novembre 1890, laquelle 
est déclarée nulle et comme non avenue, ren- 
voie la cause devant la cour d'appel de Gand, 
chambre des mises en accusation, pour être 
statué comme de droit... 

Du I e » juin 1891. — 2° ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. Lameere. 
— Concl. conf. M. Mélot, premier avocat gé- 
néral. 



Imch. - 4 juin 1891. 

1° CASSATION. — Loi étrangère. 

2° SAISIE-ARRÊT. — Pays étranger. — 

Intervention dd juge. 
3° LOCUS REGIT ACTUM. — Formalités 

EXTRINSÈQUES. 

1° La violation d'une loi étrangère ne donne 
ouverture à cassation qu'autant qu'elle en- 
traîne une contravention à la loi belge (1). 



(1) SCBEYVBN, Traité de* pourvois, n°U9; PASIC, 
1841, 1, 247; Revu* critiqué, 1891, p. !19. 
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2° Au point de vue de la loi belge, une saisie- 
arrêt pratiquée à l'étranger n'exige ni l'au- 
torisation du juge étranger, ni la discussion 
à nouveau devant ce magistrat du titre qui 
lui a servi de base (1). 

5° La règle Locus régit actum n'a trait qu'aux 
formes externes (2). (Code de proc. civ., 
art. 560.) 

(WBRTHEIM, — G. LE CURATEUR A LA FAILLITE 
DE LA SOCIÉTÉ DE L'EXPLOITATION DE L* EX- 
POSITION D'AMSTERDAM.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 5 juillet 1890.(Pasic. 1891, 
H, 59.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique de 
cassation : fausse interprétation, fausse appli- 
cation et, dans tous les cas, violation de l'ar- 
ticle 560 du code de procédure civile, de 
l'article 567 du même code et, en tant que de 
besoin, des articles 563 à 566 et 569 du dit 
code et de la règle Locus régit actum, en ce 
que l'arrêt attaqué décide qu'il suffit, pour 
qu'un tribunal belge prononce la validité 
d'une saisie-arrêt entre les mains d'une per- 
sonne ne demeurant pas en Belgique, que 
l'exploit soit signifié à personne ou à domi- 
cile dans le pays étranger, suivant les 
formes extrinsèques des exploits dans ce 
pays, alors que, dans la vérité, il est néces- 
saire, pour que pareille saisie-arrêt soit va- 
lable, qu'on ait observé les formes intrin- 
sèques prescrites par la législation du pays 
étranger, laquelle, dans l'espèce, exigeait. la 
discussion à nouveau, en Hollande, du titre 
en vertu duquel on exécutait, ou tout au 
moins une permission d'exécution du Juge 
hollandais (code de procédure néerlandais, 
art. 431); 

Attendu que le pourvoi se fonde, en défini- 
tive, sur ce que la saisie-arrêt que le défen- 
deur a fait pratiquer à Amsterdam, en vertu 
d'un arrêt belge, a été validée par la cour 
d'appel de Bruxelles au mépris de la règle 
Locus régit actum, et bien qu'elle ait été dé- 
clarée nulle en Hollande pour n'avoir pas été 
faite conformément à l'article 431 du code de 
procédure néerlandais; 



(1) Relativement aux formes à observer pour les 
saisies-arrêts pratiquées à F étranger, ?oy. Carre- 
Gbaoveau, quest. 1940; DALLOZ, v« Saisie-arrêt, 
n° 233; ROGER, De la saisie-arrêt, n" 406 et 410. 

Quant aux mesures d'exécution à accomplir à 
l'étranger, Laurent, Droit civil, t. I«% n* 121; 
LTON-CAEN et RENAULT, Droit commercial, n* 2621 ; 
FÉLIX et DEMANGEAT, Droit international privé, 



Attendu que la violation de la loi étran- 
gère ne peut, pas plus que celle d'une 
maxime juridique, donner ouverture à cassa- 
lion, sauf dans le cas où elle entraîne une 
contravention à la loi belge; 

Attendu qu'aucune des dispositions visées 
au pourvoi n'exige, pour la validité de la 
saisie-arrêt pratiquée à l'étranger, l'accom- 
plissement de l'une ou l'autre des formalités 
dont le demandeur dénonce l'omission, c'est- 
à-dire l'autorisation préalable du juge étran- 
ger ou la discussion à nouveau par celui-ci, 
du titre servant de base à la saisie-arrêt ; 

Attendu que pareille intervention du juge 
étranger, fût-elle même réclamée par la loi 
étrangère, serait, d'ailleurs, contraire à une 
règle fondamentale du droit public belge; 
qu'en effet, le principe de l'indépendance et 
de la souveraineté nationales conduit à celte 
double conséquence que les jugements étran- 
gers doivent être rendus exécutoires par le 
juge belge avant de pouvoir être mis à exécu- 
tion en Belgique, tandis que les jugements 
des tribunaux belges sont au contraire exé- 
cutoires de plein droit et ne réclament, au 
point de vue de la loi belge, aucune formalité 
complémentaire quelconque, aucune inter- 
vention du juge étranger; 

Attendu qu'en dénonçant la violation de la 
règle Locus régit actum, le demandeur fait 
ressortir que l'article 560 du code de procé- 
dure civile consacre implicitement cette règle, 
et qu'au surplus, les actes d'exécution, tels 
que les saisies-arrêts, sont soumis à la loi 
locale, les lois de procédure étant de statut 
réel; 

Attendu que le demandeur exagère la por- 
tée de la maxime; qu'elle a trait aux formes 
instrumentales, essentiellement régies par 
la loi du lieu où l'acte s'accomplit, mais 
qu'elle ne vise pas les formalités intrinsèques, 
étrangères à l'acte en lui-même; 

Attendu que, notamment, l'article 560, 
qui exige inplicitement un exploit de saisie- 
arrêt signifié dans les formes prescrites par 
la loi étrangère, ne vise en aucune façon le 
titre en vertu duquel la signification a lieu ; 

Attendu que s'il est, en conséquence, 
essentiel que le défendeur ait fait signifier 
l'exploit de saisie-arrêt dans les formes pres- 
crites par la loi néerlandaise, il ne lui in- 



3«édit.,t. I» p. 459; ESPERSON, Journal du droit 
international privé, 1883, p. 169. 

(2) Sur la portée de la maxime Locus régit actum, 
DALLOZ, t° Lois, n© 429; H A us, Droit privé, p. 241 ; 
LAURENT, Droit internat., t. VI, n°343, le Statut des 
formes; 1d., Principes de droit civil, t. I er , n 01 80 et 
102; LOCRÉ, t. 1", p. 223, n« XI. 
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combe pas, d'autre part, de justifier, en 
outre, des conditions auxquelles la loi néer- 
landaise subordonne la faculté de pratiquer 
saisie-arrêt; 

Attendu que le demandeur ne poursuit pas 
l'exécution en Hollande d'un jugement beige; 
qu'il se borne à faire notifier en Hollande, 
dans les formes extrinsèques prescrites par 
la loi de ce pays, une saisie-arrêt dont il ne 
demande la validité qu'en Belgique; 

Attendu qu'il suit de là que l'arrêt atta- 
qué n'a contrevenu à aucune des dispositions 
légales dont le pourvoi dénonce la violation; 

Par ces motifs, rejette.., 

Du 4 juin 1891. — l re ch. — Prés. 
M. Bayet, premier président. — Rapp. M. de 
Bavay. — Concl. conf. M. Bosch, avocat gé- 
néral. — PL MM. Picard, Descressonnières, 
Demot et Demeur. 



2« ce. — 8 Juin 1891. 
MILICE. — Élève normaliste. — Retrait 

DE LA DISPENSE. — DATE DE l/ APPEL SOUS 
LES DRAPEAUX. — SERVICE LIBÉRATIF. 

Ne peut être considéré comme étant sous les 
drapeaux, Vélève normaliste incorporé mais 
dispensé du service en temps de paix. H n'est 
appelé sous les drapeaux qu'au moment où 
it se trouve assujetti au service actif nor- 
mal par suite du retrait de la dispense dont 
il jouissait. (Loi du 27 décembre 1884, 
art. 3, n° 3.) 

En conséquence, son absence du corps à une 
époque antérieure n'infirme pas Veffet libé- 
ratif du service qu'il a fourni par le rempla- 
çant que lui a procuré le département de la 
guerre (1). (Loi sur la milice, art. 25.) 

(LE GOUVERNEUR DE LA FLANDRE OCCIDENTALE, 
— C. WITTERYCK.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand, du SI avril 1891. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Sur le moyen : violation des 
articles 24, 25 et 26 de la loi sur la milice, 
en ce que l'arrêt attaqué a accordé une exemp- 
tion définitive au milicien Jules Witteryk, 
dont le frère Antoine a été remplacé par le 
département de la guerre, alors que ce der- 
nier a été absent de son corps, pour une 



(1) Voy., dans le même sens, cass., 28 juillet 4890 
(Pasic, 1890, 1,269). 



cause autre que des blessures ou des mala- 
dies involontaires, plus de neuf mois dans le 
cours des deux premières années, à dater de 
l'appel sous les drapeaux : 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt atta- 
qué qu'Antoine Witteryk, frère aîné du dé- 
fendeur en cassation, milicien de la levée de 
1885, a été incorporé le 27 juillet! 885; qu'il 
a été dispensé du service en temps de paix, 
par application de l'article 3 de la loi du 
27 décembre 1884, et que, le 9 décembre 
1887, il a obtenu un congé définitif, après 
avoir été remplacé par les soins du départe- 
ment de la guerre; 

Attendu que l'arrêt attaqué décide que ce 
remplacement a produit en sa faveur tous les 
effets d'un service complet de huit années et 
a procuré l'exemption au fils puîné; 

Attendu que le pourvoi conteste l'effet li- 
bératif de ce remplacement en alléguant 
qu'Antoine Witteryk, ayant été dispensé du 
service en 1885 et 1886 à titre de normaliste, 
a été absent de son corps pendant plus de 
neuf mois au cours des deux premières an- 
nées à dater de l'appel sous les drapeaux: 

Attendu que les ministres des cultes, les 
élèves en théologie et les élèves normalistes 
sont dispensés du service en temps de paix, 
aux termes de la loi du 27 décembre 1884, 
article 3, et qu'on ne peut les considérer 
comme étant sous les drapeaux; 

Attendu qu'Antoine Witteryk n'a été appelé 
sous les drapeaux qu'au cours de Tannée 
1887, au moment où la dispense dont il jouis- 
sait en qualité d'élève normaliste lui a été 
retirée ; 

Qu'il n'a donc été absent du corps qu'à 
une époque antérieure à l'appel sous les 
drapeaux, et que cette absence n'a pu infir- 
mer l'effet libératif du service qu'il a fourni 
par l'intermédiaire du remplaçant que lai 
a procuré le département de la guerre; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 juin 1891. — 2 e ch. — Prés M. Bec- 
kers, président. — Rapp. M. Giron. — Concl. 
conf. M. Mélot premier avocat général. 



1" CH. - 11 Juin 1891. 

ORGANISATION JUDICIAIRE. — Tribunal 
de pnemière instance. — composition. — 
Avocat assumé. 

En cas d'empêchement d'un juge effectif et de 
suppléants, le tribunal de première instance 
peut se compléter en assumant un avocat, en 
suivant l'ordre du tableau. (Loi du 18 juin 
1869, art. 203.) 

Cette prescription est d'ordre public. 
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S'il n'existe pas de tableau, le tribunal ne peut 
recourir à V adjonction d'un avocat (1). 

(ministre des chemins de fer, — c. LOUIS.) 

Pourvoi contre nn jugement du tribunal 
de Marche, du 21 juin 4890. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des article 28 et 203 de la loi du 
48 juin 1869, en ce que le. jugement attaqué 
énonce qu'il a été rendu par deux juges et 
un avocat assumé sans constater que celui-ci 
a été appelé en suivant Tordre du tableau : 

Attendu que si l'article 203 de la loi du 
18 juin 1869 permet aux tribunaux de pre- 
mière instance, en cas d'empêchement des 
juges effectifs et des juges suppléants, de 
compléter le nombre de trois juges dont ils 
doivent être composés d'après l'article 28 de 
la même loi, en assumant un avocat, il pres- 
crit formellement que cet avocat doit être ap- 
pelé en suivant Tordre du tableau ; 

Attendu que celte prescription est d'ordre 
public et qu'elle doit être observée dans tous 
les tribunaux du royaume ; 

Attendu que le défendeur objecte que l'ar- 
ticle 203, en tant qu'il ordonne de suivre 
l'ordre du tableau pour désigner l'avocat ap- 
pelé à compléter le tribunal, ne peut être 
appliqué dans l'arrondissement de Marche 
où le jugement dénoncé a été rendu, parce 
qu'il n'existe dans cet arrondissement ni un 
tableau des avocats ni un conseil de disci- 
pline qui puisse le dresser conformément à 
l'article 3 de l'arrêté royal du 5 août 1836; 

Attendu que cette objection n'est pas fon- 
dée; qu'en effet, l'arrêté royal du 5 août 4836, 
après avoir décrété aux articles 3, A et 5 que 
le conseil de discipline doit être formé, soit 
par l'assemblée générale de l'ordre convoquée 
par le bâtonnier, soit par les avocats du siège 
ayant prêté serment depuis plus de trois ans 



(4) La composition régal ière du siège doit dire 
constatée par le jugement même. (Cass., 5 a? ril 1875, 
Pasic, 1875, 1, 188, et 30 octobre 1876, ibid. t 1870, 
1, 393; circulaires du procureur général a la cour de 
cassation, des 2 novembre 1876 et 31 octobre 1882.) 

Sur la nécessité pour les avocats d'être inscrits au 
tableau de l'ordre aux fins d'exercer leurs fonctions, 
wy. cass., 2 juin 1890 (Pasic, 1890, I, 219) ; cass. 
franc., 27 décembre 1863 (D. P., 1854, 1, 21). 

(2) La Société nationale des Chemins de fer vici- 
naux a-t-elle le caractère d'un établissement public 7 

Non. — Nivelles, 7 novembre 1889 (Revue de V ad- 
ministration, 1894, p. 247, avec une dissertation de 
M. Cb. Beckers); Bruges, 28 avril 1890 (Pasic, 



et convoqués par le procureur général, statue 
à l'article 13 que, dans les sièges où le con- 
seil n'a pas été formé légalement, c'est-à-dire 
élu par le barreau, conformément aux arti- 
cles 4 et 5 précités, le tribunal en remplit les 
fonctions ; 

Qu'il suit de là que, dans tous les arrondis- 
sements judiciaires, il existe soit un conseil 
de discipline élu par les avocats, soit une 
juridiction qui le remplace; que, dans tous, il 
peut et doit être dressé un tableau des avo- 
cats indiquant Tordre dans lequel ils seront 
éventuellement appelés à compléter le tribu- 
nal près duquel ils exercent leurs fonctions; 
que tant qu'il n'existe pas de tableau, le tri- 
bunal ne peut assumer un avocat; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que le jugement dénoncé ne porte pas en 
lui-même la preuve de la composition régu- 
lière du tribunal qui l'a rendu, et que, par 
conséquent, il y a lieu d'en prononcer l'annu- 
lation pour défaut d'application et, par suite, 
pour violation des articles 28 et 203 de la loi 
du 18 juin 1869; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant le tribunal de première instance 
d'Arlon. 

Du 11 juin 1891. — !*• ch. — Prés. 
M. Bayet, premier président. — Rapp. 
M. Dumont. — Concl. conf. M. Bosch, avocat 
général. — PL MM. Bilaut et Woeste. 



4" cb. — 18 Juin 1891. 

1° CHEMINS DE FER VICINAUX. — Voi- 
rie (2). 
2° PETITE VOIRIE. — Entretien. — Acte 

CIVIL. 

3° POUVOIR JUDICIAIRE. — Compétence. 

1° L établissement d'un chemin de fer vicinal 
sur le sol occupé par la petite voirie ne fait 



1891, III, 68); Bruxelles, i" instance, 25 octobre 
1890. Loi du 28 mai 1884, Exposé des motifs « La 
Société a, en quelque sorte, un caractère public..., 
elle n'est pas un agent de l'État. » (Pasin., 1884, 
p. 220, 1" col., et 221, l" col.) 

Oui. — M. CB. SAINCTELtTTE, La Société natio- 
nale des Chemina de fer vicinaux est- elle une personne 
publique? (Brochure, Bruxelles, Bruylant, 1891.) 

Elte présente ce caractère particulier que « chaque 
ligne a un capital spécial, fait l'objet d'une conces- 
sion particulière et d'une entreprise distincte. » 
(M. Sainctelette, Gb. des repr., 21 novembre 1890. 
Ann. part., p. 65, in /iiw.) 
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entrer dans le régime de la grande voirie que 
la portion nécessaire au service du chemin 
de fer (1). (Loi du 24 juin 1885.) 

2° Une commune, en tant qu'elle pourvoit à V en- 
tretien de sa voie publique, agit comme per- 
sonne civile (2). 

3° Une contestation relative à la réparation du 
dommage causé à la voirie par rétablissement 
d'un chemin de fer vicinal, revêt un caractère 
civil. (Const., art. 92.) 

(SOCIÉTÉ NATIONALE DBS CHEMINS DE FER VICI- 
NAUX, — C. LA COMMUNE DE SAINT-JOSSE- 
TEN-NOODE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 28 juillet 1890. (Pasic, 
1891, II, 55.) 

Le point à débattre, disait ia demande- 
resse, est de savoir si, entre l'Etat, surinten- 
dant du domaine public national, et la com- 
mune, intendante du domaine public commu- 
nal, une contestation peut surgir qui soit 
de la compétence du pouvoir judiciaire, à 
l'occasion d'une concession émanée du pou- 
voir central ou de l'exécution de celte con- 
cession. 

Que sont l'Etat et la Commune du point de 
vue du domaine public? Qu'ont-ils de sem- 
blable et de différent? 

Ce sont des administrateurs ou, comme on 
disait dans l'ancien droit, des surintendants 
de choses publiques. Ni l'un ni l'autre n'exer- 
cent des droits qui leur soient propres. L'un 
et l'autre ont pour mission de faire respecter 
les droits du public. 

Ceci doit n'être entendu que des choses 
qui sont publiques et seulement en tant 
qu'elles le sont. Avant de recevoir une desti- 
nation publique, les choses publiques étaient 
des choses privées. Après avoir perdu leur 
destination publique, les choses publiques 
redeviennent des choses privées. Ce qui était, 
avant l'emploi public, domaine privé de 
l'Etat, le redevient aussitôt après que cet 
emploi a pris fin. Ce qui était, avant l'emploi 
public, domaine privé de la commune, le 
redevient aussitôt après la désaffectation. 11 
y a là une situation juridique analogue à celle 
du droit de toutaliénateur par acte résoluble. 
Depuis la convention et jusqu'à la résolution, 
le droit conditionnel de l'aliénateur est vin- 
culé par le droit acquis de l'aliénataire. 

C'est par considération de ce droit privé 
antérieur et postérieur à l'affectation publique, 



(1) Suprà, p. 33, noie t. 
(2; Cass., fi janvier 1888 (Pasic, 1888, 1, 1 
14 octobre 1889 (tfcirf., 1889, 1, 307). 



Mi 



que les auteurs et les arrêts divisent le do- 
maine public en domaine public national, 
provincial ou communal, suivant que c'est à 
l'Etat, aux provinces ou aux communes 
qu'incombent la surveillance et l'entretien 
des choses qui en font partie, qu'appartient 
le droit de prélever les taxes et de percevoir 
les revenus auxquels elles peuvent donner 
lieu, et qu'elles doivent faire retour^ à titre de 
propriété ordinaire, en cas de cessation de leur 
destination (3). 

La charge de la surveillance et de l'entre- 
tien, le pouvoir de prélever les taxes et de 
percevoir les revenus sont attribués à l'Etat, 
aux provinces ou aux communes, non pas en 
tant que propriétaires, mais en tant qne 
gérants du domaine public. Il faut relire, à 
ce sujet, le réquisitoire de M. le procureur 
général Leclercq dans l'affaire de la Société 
du Grand Luxembourg contre la commune de 
Wierde (4). Ce n'est pas, d'ailleurs, du seul 
droit de jouir que se compose le droit civil 
de propriété. C'est aussi et surtout du droit 
de disposer. Or, ce droit exclusif et privé, 
nul ne l'a sur les choses publiques. Ce n'est 
qu'après la désaffectation qu'elles en rede- 
viennent susceptibles. 

Du point de vue du retour, mais de ce 
point de vue seulement, la division tripar- 
tite (5) du domaine public s'explique et se 
justifie. De tous les autres points de vue, le 
domaine public est un. Tant que dure l'affec- 
tation d'une chose aux besoins du public, 
cette chose est absolument hors du commerce, 
elle répugne à toute tentative d'appropriation 
privée (art. 558), elle ne peut être l'objet de 
conventions (art. 1128), elle est inaliéna- 
ble (art. 1508) et même imprescriptible 
(art. 2^226). 

Cela est vrai des choses publiques com- 
munales autant que des choses publiques 
provinciales ou que des choses publiques 
nationales. 11 n'y a pas de degrés ni de me- 
sures dans la notion de la chose publique, 
parce que le public est un. Une chose ne peut 
point être à la fois commune et privée, à 
tous et à un seul, dans le commerce et hors 
du commerce, pas plus au regard de la com- 
mune qu'au regard de la province ou de 
l'Etat. La condition juridique du domaine 
public est indivisible. La division du do- 
maine public n'est qu'affaire d'administra- 
tion. C'est une distribution de la tâche de 
l'administration; ce n'est pas une classifica- 



(3) ZACBARIiE, 4« édil. d'AOBRY et Rau, S *69. 
t. Il, p. 88, texte. 

(4) Pasic, 1867, 1,133, f« col. 

(5) Cette division est consacrée par nos lois. Voir, 
entre autres, l'article 560, $ 2, du code pénal. 
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tion des biens selon divers degrés prétendus 
d'utilité publique. 

C'est donc parler un langage ambigu et 
équivoque, de dire, comme fait l'arrêt dont 
pourvoi, que les communes sont propriétaires 
du sol de leurs rues. Cela est vrai si, par là, 
on entend que les communes redeviendront, 
comme personnes privées, propriétaires du 
sol de leurs rues, quand celles-ci ne seront 
pins des rues et que, désaffectées de l'usage 
public, elles rentreront dans le commerce. 
Mais, si Ton entend parler des communes 
comme personnes publiques, et des rues, en 
tant qu'elles sont au service du public, par- 
tant, hors du commerce, si Ton vise la na- 
ture du pouvoir des communes, personnes 
publiques, sur les rues, dire que les com- 
munes sont propriétaires du sol des rues, c'est 
user, hors de propos, d'une idée qui n'est 
juste que des communes considérées comme 
personnes privées et que des rues considérées 
comme biens rentrés dans le commerce ; c'est 
attribuer à une personne publique sur un 
bien public le droit d'une personne privée 
sur un bien privé; c'est se tromper de per- 
sonnages, d'objets et d'époques; c'est Taire, 
dans l'ordre public, l'application de règles 
du droit privé; c'est parler faux. 

On peut citer des textes dans lesquels une 
inadvertance de rédaction a laissé se glisser 
l'expression, ici incorrecte, de propriété. On 
n'en citera pas un qui énonce et affirme l'idée 
que, durant l'affectation au service public, la 
commune a sur le bien un droit privatif et 
exclusif, qui, de ce point de vue, marque 
une différence quelconque entre l'Etat ou la 
province et la commune. 

Le domaine public, dit Laurent (1), est 
régi par les mêmes principes, peu importe 
qu'il appartienne (2) à l'Etat, à la province 
ou à la commune. 

Demolombe (3) dit, de son côté : « Il faut 
appliquer aux biens des communes la même 
distinction que nous venons de faire en ce 
qui concerne les biens de l'Etat; c'est-à-dire 
que les uns forment le domaine public com- 
munal, tandis que les autres composent le do- 
maine communal privé. 

« Les premiers sont les biens consacrés à 
un usage public, universel ou communal : les 



(t) Principes, t. VI, n° 67, p. 87. 

{% C'est par une évidente distraction que Laurent 
emploie ici ee mot appartenir. Car, dans ce même 
Tolume, page 77, il dit fort exactement t « Ce qui carac- 
térise le droit de propriété, c'est qu'il est absolu et 
exclusif. — L'État n'a pas ce pouvoir exclusif sur les 
biens qui composent le domaine public; ce n'est pas 
lui qui en jouit, c'est le public; il a seulement la ges- 
tion d'un domaine qui est destiné à l'usage de tous. » 



rues, les places, l'église, la maison commune, 
l'hospice, etc. Ceux-là sont, à raison de celte 
destination même et tant qu'elle dure, inalié- 
nables et imprescriptibles. » 

Avant eux, Proud'hon (4) avait écrit que, 
a suivant sa pensée, on ne doit, par les ex- 
pressions de domaine public municipal, en- 
tendre autre chose qu'une fraction locale du 
domaine public national ; qu'en conséquence, 
les principes généraux du droit s'appliquent 
également aux deux espèces ». 

Gaudry, dans son Traité du domaine, ouvre 
le chapitre consacré au domaine municipal 
par ces lignes (5) : 

« Nous insistons spécialement sur un prin- 
cipe déjà souvent rappelé et fondamental 
en matière de droit communal, c'est que 
les droits de la commune sur son domaine 
public municipal ne sont pas des" droits de 
véritable propriété, mais de surveillance et 
d'administration dans V intérêt public, sauf % 
profiter des bénéfices que les immeubles 
peuvent donner accidentellement et de l'im- 
meuble lui-même, s'il vient à cesser légale- 
ment de recevoir sa destination. 

« Il faut aussi distinguer le domaine pu- 
blic municipal des parties du domaine public 
général et du domaine public départemental 
qui se trouveraient comprises dans le terri- 
toire d'une commune. Un édifice peut exister 
dans une commune; mais, dans un intérêt 
d'une plus ample généralité, les grandes 
routes qui traversent les communes, les 
grands monuments publics établis par l'Etat, 
resteront des dépenses du domaine public 
général, quoique placés sur le sol de la com- 
mune (6). 

« Les chemins vicinaux qui ne sont pas 
de grande communication et les voies rurales 
sont également du domaine public munici- 
pal (7). 

a Le sol même du chemin est en dehors 
de la propriété privée, puisque, par le clas- 
sement, il est devenu domaine public muni- 
cipal (8). » 

Il en est donc de la rue comme de la route. 
La commune n'a pas plus la propriété de la 



(3) Traité de la distinction des biens, t. I", n° 460, 
p. 346. 

(4) Traité du domaine public, 2* édit., 1. 1", n° 200, 
p. 2-39. 

(5) Gaudry, Paris, 1862, t. III, p. 205, no 624. 
(6> Idem, ibid., p. 208. 

(7) Idem, ibid., p. 212. 
(8; lOEM, ibid , p. 214. 
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rue que l'Eut n'a la propriété de la route. 
Tant que dure l'affectation à un service pu- 
blic, tant que le bien est dans le domaine 
public et hors du commerce, qu'il soit admi- 
nistré par l'Etat ou qu'il le soit par la com- 
mune, il est réfractaire à toute appropriation 
privée, particulière, exclusive. 

A la vérité, il peut arriver, et fréquemment 
il arrive que les biens du domaine public 
soient, sans préjudice à leur utilité publique, 
susceptibles de rendre certains services pri- 
vés. Us font alors l'objet, non de conven- 
tions, mais de concessions toujours pré- 
caires, toujours révocables, et qui jamais 
ne peuvent conférer de situation privilégiée. 
Les autorités administratives qui accordent 
ces concessions peuvent bien faire, par me- 
sure de police, entre les divers entrepre- 
neurs, la désignation provisoire et tempo- 
raire des places respectives de chacun. Elles 
. ne sauraient attribuer définitivement à tel ou 
tel des concurrents une portion du domaine 
public; elles ont coutume de les frapper de 
taxes ou de redevances qui ne sont que des 
droits de police, non les loyers de baux ou les 
prix de cessions qu'elles ne pourraient con- 
sentir sans commettre un excès de pou- 
voirs (4). 

La situation juridique de la commune, 
considérée de ce point de vue, n'a rien de 
spécial. C'est celle du droit public commun. 
C'est dans le droit public commun qu'il faut 
chercher les conséquences de la mise hors 
du commerce et de l'asservissement à l'usage 
de tous. C'est au droit générai du domaine 
public qu'il faut demander la nature et la 
mesure des attributions des pouvoirs qui en 
ont charge. 

Il est manifeste que c'est à titre de la 
voirie de Saint- Josse-ten-Noode que l'auto- 
rité communale de ce nom agit en justice. 
C'est pour cause de dommage aux rues et k 
leur pavage que la commune réclame des in- 
demnités. C'est comme personne publique 
qu'elle se présente. (Tiblemans, t. VI, 
p. 430.) 

Est-ce le pouvoir judiciaire qu'elle doit 
saisir d'une réclamation formulée par elle, 
en sa qualité d'administrateur de la voirie 
publique à Saint- Josse-ten-Noode, contre la 
Société nationale des Chemins de fer vici- 
naux, à l'occa6ion de l'arrêté royal de con- 
cession du chemin de fer vicinal de Bruxelles 
àllaecht? 

Il faut, ici encore, se garder d'une incor- 
rection de langage qui, comme il arrive sou- 



Ci) Gaudby, t'btd., p. 261. Cour de France, crim., 
rejet, 48 septembre 1828 (Sir., à sa date); Caen, 
SI août 4866 (ftirf., 4867, 2, 256). 



vent, entraîne inévitablement une confusion 
d'idées. II faut tenir toujours présente à l'es- 
prit la distinction entre l'affectation et le 
terrain, entre la rue et le sol *ur lequel on 
l'a établie, entre le domaine public dans 
lequel le bien est entré et le domaine privé 
dont il est issu et auquel il fera retour 
quelque jour. 

Cette distinction est grosse de consé- 
quences. 

Nu! ne l'a plus énergiquement affirmée et 
ne la mieux mise en vive lumière que M. le 
procureur général Leclercq. (Pasic, 1867, 
I. «7.) 

Nul n'a mieux montré que, selon que le 
bien est considéré dans son état public ou 
dans son état privé, s'ouvrent deux ordres 
d'idées, non seulement différents, mais abso- 
lument contraires. 

Quelques années plus tard, M. le procu- 
reur général Faider disait, à son tour : 

« Comment peut-on confondre le domaine 
de propriété de la commune avec le domaine 
public dont la voirie fait partie? Votre juris- 
prudence s'est attachée à établir cette distinc- 
tion fondamentale, qui est un axiome de 
droit (2). »> 

Or, incontestablement, la demande formée 
par la commune de Saint- Josse-ten-Noode 
contre la Société nationale a pour objet, non 
pas de revendiquer des terrains qui seraient 
prétenduement sa propriété et que la Société 
nationale aurait usurpés, mais tout autre 
chose. 

Elle prétend que le pouvoir exécutif, en 
décrétant le passage par les rues et places 
publiques du chemin de fer vicinal de Bru- 
xelles à Haecht, lui a causé un dommage 
qu'elle définit en ces termes : 

« Détérioration du pavage dans Tes rues 
où est établi le chemin de fer; nécessité d'en 
faire le relevé à bout, cy 5,600 francs. 

« Mise hors d'usage de ce chef de pavés 
évalués à 4,680 francs. 

« Enlèvement, pour placer les rails, de 
pavés évalués à 1,954 francs. 

« Dégradations, frais complémentaires 
d'entretien évalués à 720 francs par an, 
réservés (3). » 

En supposant réels les faits articulés, la 
commune de Saint- Josse-ten-Noode peut-elle 
y trouver matière à griefs et en demander en 
justice la réparation à l'autorité qui a décrété 
le chemin de fer ou à l'entrepreneur qui a 
exécuté ce décret? 

La commune de Saint-Josse-ten-Noode 



(2) PASIC, 4874, 1,348. 

(3) Assignation du 24 mars 4889. 
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peut-elle saisir le pouvoir judiciaire du point 
de savoir si, dans l'intérêt du public, il y a 
lieu d'accorder la concession d'un chemin de 
fer vicinal, d'adopter un tracé autre que celui 
figuré dans les plans visés par l'arrêté royal 
du 17 novembre 1888, de prescrire d'autres 
et plus amples travaux que ceux qui sont 
indiqués par ces plans? 

Non, certes. Ce ne sont point là des inté- 
rêts civils, propres à la personne civile de la 
seule commune de Saint Josse-ten-Noode, 
justiciables des tribunaux et cours, ce sont 
des intérêts publics dont l'administration 
publique seule a qualité pour connaître et 
pour décider. 

Rien de ce qui a trait à l'établissement, à 
la modification, à l'exploitation d'un service 
public ne peut être ordonné que par l'auto- 
rité qui crée, dirige, modifie, supprime les 
services publics; qui, seule, est juge de 
l'existence des besoins publics ou généraux 
et qui, seule, est habile à prescrire les satis- 
factions à y donner. C'est à l'administration 
de fixer le tracé d'une voie publique, de déter- 
miner la nature de la voie, de décréter les 
circulations autorisées, d'ordonner les chan- 
gements, de modifier les abords, de dire et 
faire les travaux de raccordement néces- 
saires (1). 

C'est là du droit public général. Membre 
du public, et comme tel, vous vous plaignez 
qu'un ouvrage public a été mal construit ou 
qu'il est mal entretenu, vous en demandez 
l'achèvement ou la réparation au nom de l'in- 
térêt général, vous n'arguez pas, vous ne 
pouvez pas arguer d'un grief particulier, 
d'un tort spécial fait à l'hommme privé. Dès 
lors, c'est au pouvoir exécutif, seul juge de 
l'intérêt général, qu'il faut vous adresser, en 
suivant l'ordre hiérarchique. 

A plus forte raison, en doit-il être de même 
quand le plaignant est une autorité infé- 
rieure, et que celui dont il se plaint est son 
supérieur hiérarchique. 

Quoi! Voici un chemin de fer décrété par 
la plus haute des autorités administratives, 
après avoir entendu, entre beaucoup d'autres 
conseils communaux, le conseil communal de 
Saint-Josse-ten-Noode, et ce même conseil 
communal qui. dans des vues locales et par 
des mobiles égoïstes, a combattu l'établisse- 
ment de ce chemin de fer, aurait le droit de 
faire supprimer le chemin établi ou, ce qui 
revient au même (2), de s'en faire inderani- 



(1) « Les dommages-intérêts ne sont pas l'objet 
de l'obligation, mais ils en sont l'effet accidentel à 
défaut d'exécution ». Arntz, Cours de code civil 
français, 2* édil , 1. 111, n« 88. 



ser; il aurait le droit de faire ordonner par 
justice des travaux qu'a refusé d'ordonner 
l'administration supérieure et de faire défaire 
par autorité de justice ce qui a été établi par 
l'autorité administrative? 

Mais ce serait le comble de la confusion 
des attributions, c'est-à-dire de l'anarchie. 

On aboutirait à une absurdité. Car le pou- 
voir judiciaire ne peut pas plus connaître 
des affaires administratives que l'adminis- 
tration ne peut juger des affaires judiciaires. 

Mais, dans l'ordre administratif, à qui doit 
rester le dernier mot ? A l'autorité supérieure, 
évidemment. 

Il n'est pas possible que deux autorités 
exercent simultanément les mêmes pouvoirs 
dans le même ressort, sur les mêmes ma- 
tières. Qu'il s'agisse de voirie ou de n'im- 
porte quel autre service public, la solution 
définitive doit émaner de l'autorité placée au 
sommet de la hiérarchie. 

La cour de cassation a reconnu et consa- 
cré cette vérité dans son arrêt du 22 mai 
1871 (Pasic, 1871, 1, 519). 

« Attendu », dit-elle, « que c'est d'après 
leur destination principale que les lois sur 
la matière distinguent différentes classes de 
chemins publics; 

« Que c'est également à raison de cette 
destination, et attraction faite de tout droit 
de propriété sur leur sol % qu'elles déterminent 
les autorités chargées de les administrer; 

« Attendu qu'il résulte des lois du 31 mai 
1858, du 15 avril 1843 et de l'arrêté royal 
du 5 mai 1835, que c'est au pouvoir d'admi- 
nistration générale, exclusivement à tout 
autre, qu'il appartient de faire, d'autoriser 
ou d'interdire des travaux sur les chemins de 
fer de l'Etat; que cette règle ne comporte pas 
d'exception pour les parties de chemins vicinaux 
transformés en chemins de fer, alors même que 
le gouvernement n'a pas supprimé entièrement 
leur affectation première. » 

Dans votre arrêt du 24 juillet 1882 (2), 
que l'arrêtiste résume par ces mots : prédo- 
minance de la grande voirie sur la petite voirie, 
vous décidez, en somme, que les articles 27 
et 28 de la loi du 10 avril 1841, combinés 
avec la loi du 20 mai 1865, attribuent à l'au- 
torité supérieure le pouvoir d'ordonner d'of- 
fice, malgré l'inaction ou la résistance des 
administrations communales, des modifica- 
tions aux chemins vicinaux et même leur 
suppression, si l'intérêt général l'exige; et 
aussi, que des mesures de même nature 
peuvent être la conséquence de grands tra- 
vaux d'utilité publique. 



(2) Pasic, 4882,1 
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Le 29 octobre 1866 (1), vous jagez que la 
loi du 20 mai 1863, portant que l'ouverture, 
le changement ou la suppression d'un che- 
min vicinal doivent être précédés d'une en- 
quête, ne vise que les travaux à faire par 
l'administration communale et dans l'intérêt 
de la commune, non des changements qui 
sont la conséquence nécessaire de la cons- 
truction d'un chemin de fer ordonné par 
l'autorité supérieure dans un intérêt général. 
Dans ce cas, l'autorité locale n'a d'autre 
droit que celui d'adresser des réclamations 
au ministre. 

M. le procureur général Faider caractéri- 
sait, en ces termes, la situation du droit : 
« Que l'on ajoute à ce principe d'unité celui 
que la cour a consacré par deux arrêts fon- 
damentaux, à savoir : la prédominance de la 
voie publique ferrée et le pouvoir reconnu à 
l'Etat et à ses concessionnaires de détourner, 
occuper ou modifier les voies secondaires, 
notamment les voies vicinales considérées 
comme domaine public (2). » 

De ce que l'autorité administrative supé- 
rieure a le dernier mot dans toutes les ques- 
tions d'administration, il suit naturellement 
qu'elle ne peut pas être condamnée à payer 
d'indemnités à l'autorité inférieure. De deux 
choses l'une : ou elle rejette la réclamation, 
et il ne saurait alors y avoir de prétexte à 
indemnité; ou elle accueille la réclamation et 
y fait droit du même coup, et alors de quoi 
se pourrait plaindre l'autorité administrative 
inférieure. 

Sur cette question d'indemnité, la juris- 
prudence n'est pas moins nette et moins 
unanime. 

L'arrêt de Liège du 17 janvier 1866, cassé 
par votre arrêt du 10 janvier 1867, disait 
absolument comme l'arrêt dont pourvoi : 

« Attendu que les communes sont proprié- 
taires de leurs chemins et qu'en cette qualité 
elles ont droit à la réparation du préjudice 
causé (3). » Mais votre arrêt décide que les 
modifications légalement introduites à l'usage 
public des chemins litigieux, ne sauraient de- 
venir la source, au profit de la commune, 
d'aucune action en indemnité recevable en 
justice (4). 

La transformation de la petite voirie en 
grande voirie est de chaque jour. Quand 
l'administration centrale veut se montrer 
gracieuse envers une commune pauvre, elle 
se laisse convaincre qu'il faut déclarer de 
grande voirie, c'est-à-dire prendre à sa charge 
(art. 538), les principales rues et places pu- 



(1) PASIC , 18OT, I, 49. 

.2) Pasic, 1871,1,318, 2» col. 

(3; lDhM,ld07, 1,1*1. 



bliques jusqu'alors à la charge de la com- 
mune. Dans le système de la commune de 
Saint-Josse-ten-Noode, cet acte gracieux 
serait un acte de tyrannie, et les communes 
pourraient prétendre à toute sorte d'indem- 
nités. Elles se gardent bien d'en jamais récla- 
mer. On n'en citerait aucune à qui soit 
venue la pensée de le faire. C'est que, en 
droit, le classement des voies de communi- 
cation est un acte purement administratif 
qui émane de l'administration, dont on ne 
peut demander la revision qu'à l'adminis- 
tration. 

Pas plus dans l'ordre administratif que 
dans l'ordre judiciaire, les changements de 
compétence et ceux de juridiction ne sauraient 
donner lieu à quelque indemnité. Car aucune 
autorité n'a de droit acquis à exercer telle ou 
telle attribution, dans tel ou tel ressort, sur 
tel ou tel bien. L'attribution, d'ailleurs, est 
une charge bien plus qu'un pouvoir, et, au 
surplus, ce n'est pas la nature de l'attribu- 
tion qui est modifiée, c'est le nombre des 
biens soumis à l'attribution. 

11 en est de la police de la voirie comme de 
toute autre police spéciale. En enlevant un 
lieu déterminé à l'autorité communale pour 
s'en charger, l'autorité centrale ne déplace 
aucun intérêt civil, aucun droit politique. 

C'est aussi qu'en fait la transformation 
rappelée est d'un grand avantage pour les 
communes, si bien que, loin de demander 
de l'argent comme prix d'un déplacement 
de voirie, la plupart en offrent pour être 
d'autant débarrassées de la charge d'entre- 
tien. 

Ainsi, en résumé, de droit général, on 
concessionnaire exécutant un chemin de fer, 
et l'exécutant conformément au plan joint à 
l'arrêté royal de concession, n'encourt aucune 
indemnité vis-à-vis de la commune dont les 
chemins vicinaux sont par lui englobés dans 
la grande voirie ou interceptés. 

« Les modifications introduites légalement 
par lui dans l'usage public des chemins vici- 
naux ne peuvent être considérées comme une 
atteinte portée aux droits privés de la com- 
mune et, dès lors, ces mesures administra- 
tives ne sauraient devenir la source, au pro- 
fit de la commune, d'un droit de la nature de 
ceux que l'article il de la Constitution pro- 
tège ou d'une action en indemnité recevable en 
justice (5). » 

A cet arrêt rendu au rapport de M. Yan- 
denpeereboom, et sur les conclusions con- 
formes de M. le procureur général Leclercq, 



(4) PASIC, 1867, 1, 136. 

(5) Arrêt du 40 janvier 1887 (Pasic, 1867, 1, 136, 

4*0 col.) 
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se sont ralliées les cours d'appel, notamment, 
la cour de Bruxelles, 1" chambre (1). 

Mais ce n'est pas seulement l'autorité hié- 
rarchiquement supérieure qui prévaut sur 
l'autorité inférieure. C'est la grande voirie 
qui absorbe la petite voirie. 

Ce grand voyer doit, pour accomplir sa 
mission sociale, être Investi du pouvoir, non 
seulement de décréter les grands travaux 
qu'il juge utiles, mais aussi du pouvoir d'or- 
donner tous les changements que comporte, 
dans l'aménagement des abords, l'introduc- 
tion d'un nouvel élément de grande voirie. 11 
ne peut point, par exemple, voûter une 
rivière, sans comprendre dans le devis de 
l'œuvre et le figuré des plans, les travaux de 
relèvement des accès voisins. Il doit pouvoir 
ordonner, au même titre qu'il fait du chemin 
de fer vicinal, tous les changements que 
l'usage de ce chemin rend nécessaires dans 
l'installation des voies communales. Autre- 
ment il laisserait sa tâche inachevée, il dété- 
riorerait au lieu d'améliorer. Et il est juge de 
la nécessité de ces changements accessoires, 
comme il est juge de l'utilité de la ligne prin- 
cipale. Il ne doit pas d'indemnité à la com- 
mune, du chef de ces travaux secondaires, 
par l'excellente raison que c'est lui qui les 
fait ou les fait faire, en sorte que ceux qu'il 
n'a point prescrits ne peuvent pas être exé- 
cutés à ses frais, étant réputés n'être point 
d'utilité publique nationale. Dans le cahier 
général des charges des concessions à oc- 
troyer à la Société nationale, il a, par l'arti- 
cle 1 er , lettres C, D, E, G, H, réglé les suites 
ordinaires, quant aux accessoires de l'éta- 
blissement d'un chemin de fer vicinal et dans 
les plans annexés à l'arrêté royal de conces- 
sion du i 7 novembre 1 888,il a figuré ces suites. 

A partir de quel moment a lieu l'absorp- 
tion de la petite voirie dans la grande? 
Nécessairement, à dater de l'acte par lequel 
l'administration supérieure s'est saisie. Car 
il est impossible que deux autorités soient 
investies de pouvoirs contraires à exercer 
dans le même ressort. Il est impossible que, 
l'autorité supérieure ayant décidé l'affecta- 
tion de la voie vicinale à une utilité publique 
plus grande, l'autorité inférieure reste maî- 
tresse d'annihiler, de l'une ou l'autre façon, 
la résolution qu'elle a combattue et qui, 
cependant, a prévalu. 



(1) Arrêt du 49 février 1872 (Pasic.,1872, II, 143). 

« Attendu qu'il appartient exclusivement à l'au- 
torité executive de régler tous les actes qui sont rela- 
tifs à l'organisation et à l'exercice des services publics, 
spécialement d'assurer, en matière de voirie, l'usage 
des communications destinées au public et d'y apporter 
les modifications nécessaires. 



Toute mutation dans le classement des 
voies de communication saisit donc immé- 
diatement l'autorité nouvelle et, du même 
coup, dessaisit l'autorité ancienne. 

Vous l'avez jugé par vôtre arrêt du 23 mai 
1871 (2). 

Si telle est la portée du droit général, il 
faut, pour y déroger, une loi spéciale dont le 
texte soit formel et clair. Ce texte n'existe 
pas. La cour d'appel n'en cite aucun. Elle se 
borne à dire, sans faire aucun extrait, que les 
discussions a montrent que le législateur n'a 
pas entendu attacher à la concession d'un 
chemin de fer vicinal des conséquences aussi 
graves que celle de faire passer de la petite 
voirie dans la grande les voies publiques 
dont le railway n'emprunte qu'une partie, et 
qu'au contraire il a voulu conserver et garan- 
tir le droit des communes ». Le jugement du 
tribunal de commerce, sans faire non plus 
d'extrait, renvoyait à la discussion de la loi 
par la Chambre des représentants (séance du 
17 mai 1884), et visait probablement un 
rapide échange d'observations entre M. le 
représentant De Sadeleer et M. le ministre 
des finances de l'époque. 

C'est de ce mince incident resté sans suite 
à la Chambre, sans écho au Sénat, sans 
trace dans les actes du pouvoir exécutif, que 
le tribunal de commerce et la cour d'appel 
argumentent pour soutenir, non pas seule- 
ment que la loi sur les chemins de fer vici- 
naux ne porte aucune atteinte au droit de 
propriété des communes sur le sol des rues 
et chemins, mais que les autorités commu- 
nales conservent, sur les rues et chemins 
considérés comme voirie publique, toute leur 
attribution d'intendance, nonobstant l'inter- 
vention du pouvoir central et la concession 
par lui faite à la Société nationale. 

Car, c'est de cela et de rien d'antre qu'il 
s'agit au présent procès. La commune de 
Saint-Josse-ien-Noode ne se dit pas inquiète 
et inquiétée à propos du sol de ses rues et 
chemins et de son droit privé de propriété 
sur ce sol, quand, l'affectation publique en 
ayant pris fin, il lui fera retour. Cela est tout 
à fait en dehors du débat. 

Ce que l'autorité communale discute, c'est 
la portée des concessions accordées par le 
roi, c'est leur influence sur le régime de la 
voirie, c'est le point de savoir si la conces- 



< Attendu qu'abstraction faite de la propriété du 
sol, la commune n'avait, d'après cela, d'antre recours 
A exercer que devant l'administration supérieure pour 
obtenir que les changements a sa voirie aient lieu de 
la manière la moins préjudiciable aux intérêts qui se 
trouvaient lésés. » 

(2) PA8IC 4871,1, 819. 
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sion d'an chemin de fer vicinal fait passer de 
la petite voirie dans la grande, ainsi que fait 
incontestablement la concession d'un chemin 
de fer général, toute la partie du domaine 
public local qui reçoit une affectation publi- 
que nationale. 

C'est à cette prétention de la Société natio- 
nale, déléguée de l'Etat, prétention conforme 
aux règles et aux pratiques du domaine pu- 
blic et, spécialement, de la voirie publique, 
prétention consacrée par plusieurs de vos 
arrêts le mieux étudiés, que Ton oppose l'in- 
cident parlementaire dont nous venons de 
parler. 

Quel est le sens de cette conversation 
parlementaire? Quelle en est la portée? Jus- 
lifie-t-elle la dérogation que la défenderesse 
veut, pour les besoins de l'espèce, apporter 
au droit général? 

On ne peut, dans l'interprétation des lois 
modernes, suppléer au silence absolu du 
texte que par les conséquences implicites et 
nécessaires des votes des deux Chambres. 
Or, il n'y a pas eu de vote d'où l'on puisse 
inférer que les conséquences des change- 
ments apportés aux rues ou chemins vici- 
naux par suite de la concession d'un chemin 
de fer vicinal étaient soustraites au droit 
général, incompétence du pouvoir judiciaire, 
compétence absolue et exclusive de l'admi- 
nistration, pour tomber silencieusement dans 
la compétence du pouvoir judiciaire et l'in- 
compétence du pouvoir administratif. 

11 y a plus : la question n'a pas même été 
aperçue. Les deux interlocuteurs, à les sup- 
poser partisans d'une sorte de dualisme des 
autorités dans l'intendance d'une catégorie 
déterminée de voies publiques, ne se sont 
pas expliqués sur Tes conditions et les con- 
séquences de ce dualisme. Ils ont parlé le 
langage du droit privé dans un débat de droit 
public. Us ont assimilé deux autorités, l'une 
supérieure, l'autre inférieure, administrant 
un bien public, à un propriétaire et à un 
titulaire de servitudes sur un bien privé. Ils 
n'ont pas prévu un conflit inévitable entre les 
deux autorités, parce qu'ils ne voyaient pas 
exactement la situation. 

Rien n'autorise à penser que les deux 
Chambres aient partagé les impressions de 
MM. De Sadeleer et Graux. Rien n'autorise à 
penser même que MM. De Sadeleer et Graux 
aient persisté jusqu'au bout. Car, en ce cas, 
leurs votes seraient contraires à leur langage. 
Aux termes de l'article 2 de la loi, c'est le 
gouvernement qui concède les chemins de 
fer vicinaux ; aux termes de l'article 3, il 
n'est tenu que d'entendre les conseils com- 
munaux; aux termes de l'article 8, il règle 
la police des chemins de fer vicinaux, et c'est 
en présence de ces dispositions qu'on vient 



nous dire que le législateur a voulu cmtner 
et garantir le droit des communes. 

Mais, en admettant, par hypothèse, que le 
législateur ait voulu conserver et garavtir le 
droit des communes, ce n'est pas de garantir et 
de conserver le droit des communes qu'il 
s'agit en cette cause, c'est de savoir si les 
législateurs de 1884 et de 1885 ont entendu 
métamorphoser une attribution du pouvoir 
administratif, celle de l'intendance des rues et 
chemins vicinaux, en un droit civil de pro- 
priété, s'ils ont entendu conférer au pouvoir 
judiciaire une prérogative que tout le monde 
reconnaissait au roi et bouleverser les com- 
pétences et les juridictions. 

L'autorité communale, intendante du do- 
maine public communal, personne publique, 
pouvoir inférieur, était subordonnée au roi, 
administrateur suprême du domaine public 
national, personne publique, chef du pou- 
voir exécutif. On veut que, désormais, le 
pouvoir communal puisse mettre à l'écart le 
débat administratif, se soustraire au juge- 
ment du roi, se rebeller contre l'autorité 
légitime, attraire l'Etat devant la justice, faire 
débattre et résoudre par le pouvoir judiciaire 
des questions de hiérarchie et d'attribu- 
tions. 

C'est une vraie révolution que l'on veut 
faire dans le droit. Nous disons qu'il n'y suf- 
fit pas de quelques paroles improvisées par 
deux membres du Parlement, si considéra- 
bles qu'ils soient, et qu'il y faudrait des 
votes catégoriques et précis des deux Cham- 
bres. 

La cour d'appel ne démontre donc pas que 
le pouvoir législatif ait voulu, en ce qui con- 
cerne les chemins vicinaux ferrés, déroger 
au droit public général. 

Il y a plus. Les Chambres eussent-elles 
voulu y déroger, elles auraient ordonné quel- 
que chose d'irréalisable. Sans doute, le pou- 
voir législatif peut tout ce qu'il veut, si ce 
n'est, au dire des Anglais, changer un homme 
en femme. Mais c'est là une prérogative dont 
il ne faut pas abuser. On n'est pas autorisé à 
prêter légèrement à des assemblées raison- 
nables des résolution extrêmes. 

Voilà, cependant, ce que font le tribunal 
de commerce et la cour d'appel. 

Qu'il nous soit permis d'éclairer la discus- 
sion par un exemple, et pour plus de clarté 
encore, d'emprunter l'exemple à l'espèce. 

Le pouvoir exécutif, exercé par son chef 
suprême, constate l'utilité, pour le grand 
public, d'un chemin de fer vicinal de Bru- 
xelles à Haecht, et reconnaît la convenance 
d'installer cette voie nouvelle sur des parties 
de rues de Sainl-Josse-ten-Noode. Il décide 
la création de ce chemin de fer nouveau et, 
comme la loi l'y oblige, il en ordonne la 
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construction par voie de concession, et il la 
confie an concessionnaire que lui désigne la 
loi. Il arrête le tracé du chemin de fer à tra- 
vers les rues de Saint-Josse-ten-Noode, dit 
les parties de rues dans lesquelles le conces- 
sionnaire est autorisé à enlever des pavés 
pour les remplacer par des rails, et indique 
les travaux que le concessionnaire devra exé- 
cuter pour raccorder l'ouvrage nouveau à 
l'ancien état des lieux. 

Toutes ces résolutions viennent les unes à 
la suite des autres, Elles s'enchaînent. Elles 
procèdent toutes d'une même origine, de la 
suprématie du chef du pouvoir exécutif. 
Toutes, également, sont opposables à la com- 
mune. Si la commune pouvait avoir qualité 
pour s'opposer au remplacement des pavés 
par des rails, il faudrait lui reconnaître aussi 
le pouvoir de s'opposer à ce que, par consi- 
dération de l'intérêt général, le chef du pou- 
voir exécutif affecte quelque fraction locale 
du domaine public à telle utilité publique 
générale il juge convenir. Si la commune 
pouvait avoir qualité pour contester les plans 
du gouvernement en ce qui concerne les 
abords, il faudrait aussi lui reconnaître le 
droit de contester le tracé et même la raison 
d'être du chemin de fer vicinal. Or, ce pou- 
voir, la loi du 24 juin 4885, article 3, le lui 
refuse nettement, et avec grande raison. Per- 
mettre à la commune de contester les déci- 
sions du roi, serait briser l'unité du domaine 
public, il n'y aurait plus une nation, un 
public, un domaine public. Il n'y aurait plus 
que des domaines publics communaux, des 
publics locaux, des communes. L'Etat dispa- 
raîtrait et ferait place à une confédération de 
communes. 

Résultat absurde qui suffit, en géométrie, 
pour condamner le principe du raisonne- 
ment. 

La cour d'appel et le tribunal de com- 
merce ne sont donc pas fondés à prêter aux 
Chambres l'intention de déroger, quant aux 
chemins de fer vicinaux, aux principes de 
l'organisation hiérarchique de l'administra- 
tion et aux règles essentielles de l'utilité pu- 
blique et du domaine public. 

Autre chose. 

En droit public comme en droit privé, ce 
qui est fait prévaut sur ce qui est dit. Il n'est 
pas de discours qui puisse équilibrer le vote 
d'un texte précis. 

Or, les Chambres ont voté les articles 2, 
3 et 8 de la loi du 24 juin 1885, et ces articles 
impliquent tous que la voirie des chemins de 
fer vicinaux est administrée par l'Etat. 

Ainsi, il est de règle que l'ouvrage concédé 
est construit ou édifié pour le domaine pu- 
blic du concédant, si bien que la loi du 9 juil- 
let 1875 sur les tramways attribuait le pou- 

pasic, 1891. — !*• PABTIE. 



voir de les concéder aux conseils communaux, 
aux conseils provinciaux et au gouvernement, 
suivant que la ligne projetée était établie 
exclusivement ou principalement sur la voirie 
communale, la voirie provinciale ou la grande 
voirie. C'est en cet état de la législation que 
les Chambres votent que « les chemins de fer 
vicinaux sont concédés par arrêté royal 
(art. 1 er ), et que toute concession de ce genre 
peut être rachetée par l'Eut (art. 13). Ces 
deux dispositions n'auraient pas de sens si 
le chemin de fer vicinal n'était construit pour 
le domaine public de l'Etat. Si bien que le 
ministre des travaux publics, arrêtant le cahier 
général des charges des concessions à octroyer 
à la Société nationale, a pu prendre, fort 
légalement, les dispositions suivantes : 
a Art. 1 er , lettre F. A toute époque, la société 
pourra, moyennant autorisation préalable du 
ministre, apporter au chemin de fer vicinal 
ou à ses dépendances les modifications de 
détail dont l'expérience ou les changements à 
opérer sur les voies publiques ou aux abords de 
celles-ci feraient reconnaître l'utilité, etc. » 
« Lettre H. Les terrains et les bâtiments des- 
tinés à être définitivement occupés par le che- 
min de fer vicinal et ses dépendances seront 
acquis au nom de l'Etat. Les terrains dont 
l'acquisition est faite en vue de rendre pos- 
sible l'établissement du chemin de fer vicinal 
et de ses dépendances, mais qui ne sont pas 
cependant destinés à être définitivement occu- 
pés par ceux-ci (par exemple, en cas d'élar- 
gissement d'une route ou d'un chemin, du 
côté opposé à celui où l'on établit la voie 
ferrée), seront acquis, suivant les cas, au 
nom des communes, des provinces ou de 
l'Etat. » 

Ainsi, encore, l'article 3 édicté qu'aucune 
concession n'est accordée sans que les con- 
seils communaux aient été entendus, ce qui 
implique que le chef du pouvoir exécutif 
pourra passer outre à leur opposition et, par 
conséquent, que, en cette matière spéciale 
comme dans les autres, le pouvoir central est 
mieux qualifié que les pouvoirs locaux pour 
juger de ce qu'exige l'utilité générale. 

Enfin, l'article 8 confère au gouvernement 
le pouvoir de régler la police des chemins de 
fer vicinaux, et il le lui confère d'une façon 
absolue, sans distinction comme sans restric- 
tion, de la voie aussi bien que de la voiture. 

Ce sont là toutes dispositions fondées sur 
le principe que la grande voirie prédomine 
sur la petite voirie. 

L'arrêt dont pourvoi croit fortifier sa thèse 
en ajoutant que l'action de la commune n'est 
pas intentée contre l'Etat, mais contre une 
personne privée, une société commerciale; 
mais, il oublie que cette personne, chargée 
d'ailleurs d'un service public, n'est au procès 
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que comme substitut de l'administration qui 
lui a délégué, pour la construction du che- 
min de fer vicinal de Bruxelles à Haecht, 
toutes les attributions dont elle est inves- 
tie (l). 

En tout cas, le pouvoir judiciaire est sans 
compétence pour dire si c'est à tort ou avec 
raison que l'administration centrale a établi, 
sur un chemin vicinal passé de la petite voi- 
rie dans la grande voirie, des rails plutôt que 
des pavés, des pavés en bois plutôt que des 
pavés en pierre, des pavés en pierre plutôt 
que des pierrailles, des pierrailles plutôt que 
de l'asphalte. Nul n'a jamais, jusqu'à présent, 
songé à demaudor au pouvoir judiciaire de 
décider que des rues, passées de la petite 
voirie dans la grande voirie, sont mal pavées 
par 1 T.ui ou mal raccordées par lui aux rues 
de petite voirie. Inhabile à dire d'une façon 
générale qu'une route est bien ou mai tracée, 
bien ou mal pavée, le pouvoir judiciaire est 
aussi sans compétence pour dire que réta- 
blissement du chemin de fer rend nécessaire 
un changement ou un complément de la voie 
vicinale primitive, il ne peut pas plus décla- 
rer que l'autorité supérieure a omis de pres- 
crire quelqu'un des travaux qu'entraîne la 
nouvelle affectai ll m de la voie, qu'il ne sau- 
rait, dire que, sans nécessité, l'autorité supé- 
rieure en a prescrit quelque autre. 

Pour que le pouvoir judiciaire pût interve- 
nir, il faudrait qu'il fût saisi d'un grief spé- 
cial formulé au nom d'un intérêt particulier. 
C'est ce qui se présenta dans l'affaire Sodée 
contre ville de. Moiu, décidée par votre arrêt 
du l* r décembre 1881 (2).Sadéese plaignait, 
non pas comme public mais comme particu- 
lier, non pas d'un grief général et indéfini, 
mais d'un tort qui lui était fait à lui sans qu'il 
fût fait aux autres, d'un dommage précis. 
C'est tout à fait hors de propos que l'arrêt 
dénoncé invoque l'autorité du vôtre. De l'au- 
torité inférieure contre l'autorité supérieure, 
il peut y avoir dissentiment, il ne saurait y 
avoir ni quasi-délit, ni droit lésé, ni contes- 
tation privée. La cour d'appel l'a bien com- 
pris, et c'est pour motiver sa déclaration de 
compétence qu'elle s'est efforcée de représen- 
ter la commune comme agissant en tant que 
propriétaire de son domaine privé, et non pas 
à titre d'intendante du domaine public. 

Non seulement la commune de Saint-Josse- 
ten-Noode ne peut prendre la parole dans ce 
débat qu'à titre d'autorité, du chef d'une 



fi) Voy. tous les arrêts ci-dessus cités et notam- 
ment celui du 30 mars 4882 (Pasic, 1883, 1,96). 
Tous ces arrêts sont rendus sur des actions intentées 
uo titre des cnncL'ssionnaires. 

(3) P Asie. ,1881,1. 445. 



fonction publique, mais elle a même perdu 
le droit de parler à ce titre. 

L'arrêté royal du 47 novembre 4888, qui 
a décrété l'exécution du chemin de fer vici- 
nal de Bruxelles à Haecht, a saisi l'Etal de 
la surintendance, et, du même coup, des- 
saisi la commune de Saint-Josse-ten-Noode (5} 
de l'intendance des parties de rues ou de 
chemins nécessaires à l'établissement de cette 
voie ferrée. 

En sorte que l'ouvrage concédé à la Société 
nationale a été construit sur le domaine pu- 
blic national administré par l'Etat, nullement 
sur le domaine public communal administré 
par la commune de Saint-Josse-ten-Noode. 

Et la voie que l'arrêté royal du 17 novem- 
bre 1 888 a fait passer de la petite voirie dans 
la grande voirie, du domaine public commu- 
nal de Saint-Josse-ten-Noode dans le domaine 
public de l'Etat belge, c'est la voie telle 
qu'elle était à ce jour, 47 novembre 1888, 
c'est-à-dire pavée. 

Les pavés que la Société nationale a reti- 
rés des rues de Saint-Josse-ten-Noode n'étaient 
pas plus à la commune que les rails par les- 
quels ils ont été remplacés ne sont à la So- 
ciété nationale. Les uns font, les autres ont 
fait partie essentielle de la voie publique, du 
domaine public. Us ont passé de l'intendance 
de la commune à la surintendance de l'Etat. 
C'est l'Etat qui les a désaffectés du service 
public pour affecter en leur lieu et place des 
rails qui, si, demain, le chemin de fer était 
désaffecté, tomberaient dans le domaine 
privé de la commune. 

La cour a absolument confondu le droit 
public et le droit privé, la gérance du domaine 
public avec la propriété du domaine privé. 
Elle a amalgamé les notions les plus hétéro- 
gènes. 

En fait, elle a perdu de vue que si la voie 
publique perd des pavés, elle gagne des rails. 
Elle oublie que tout administrateur du do- 
maine public peut disposer de matériaux 
vieux pour payer en partie le prix des maté- 
riaux neufs. Elle n'a pas vu que ce pouvoir 
est spécialement délégué à la Société natio- 
nale par l'arrêté ministériel du 20 mars 1886 
(Moniteur belge du 29 mars 4886), article 1 er , 
lettre E, portant : 

« Les vieux matériaux provenant des an- 
ciennes chaussées remaniées ou refaites à 
neuf qui n'auront pas trouvé leur emploi dans 



(3) Arrêt du 22 mai 1871 fPASic., 1871, 1, 319). 

« Attendu que le chemin vicinal, a l'endroit oit il 
est traversé par le chemin de fer, a perdu, par le fait 
même de son affectation nouvelle, son caractère pri- 
mitif et forme désormais partie intégrante de la voie 
plus importante dans laquelle il est incorporé. » 
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la réfection, seront laissés à la libre disposition 
de la société. » 

En résumé, la commune de Saint-Josse- 
ten-Noode n'a pas qualité pour demander en 
justice à l'Etat que la grande voirie soit mieux 
établie, mieux entretenue, mieux réglée, 
qu'un particulier ne serait recevable à assi- 
gner la commune pour ouïr dire que la police 
est mal faite, la garde civique, mal exercée, 
les pompiers, mal recrutés. 

Le procureur général conclut au rejet et 
dit: 

« Tout ce débat se meut autour d'une 
longue équivoque. A entendre la demande- 
resse, la commune de Saint-Josse-ten-Noode 
n'agit ici qu'à titre d'autorité, du chef d'une 
fonction publique, contre l'Etat ou son repré- 
sentant légal, à raison d'une section du do- 
maine public. Ce serait la petite voirie, ayant 
à se plaindre de sa supérieure, qui est venue 
chercher un refuge auprès des tribunaux, 
leur demandant protection contre l'arbitraire 
de l'administration et venant débattre de- 
vant eux des questions de pure hiérarchie et 
d'attributions. 

« Et l'on conçoit fort bien que, présentée 
de cette manière, la requête en cassation 
devait prendre immédiatement une très 
grande apparence de fondement, sous les 
auspices de votre arrêt de 1867 et les magis- 
trales conclusions de M. le procureur géné- 
ral Leclercq, en cause de la commune de 
Wierde. 

« Mais que demandait alors celle-ci ? 
o Obliger l'Etat à rétablir dans leur direction 
« et largeur certaines parties de chemins 
« vicinaux interceptés par la construction 
a d'un chemin de fer ». 

« Vainement la compétence du pouvoir 
judiciaire fut-elle déclinée, la cour de Liège, 
sous prétexte qu'il ne s'agissait pas d'inter- 
venir dans l'exécution de travaux autorisés 
par l'administration, mais uniquement d'un 
préjudice causé, repoussa l'exception. Mais 
vous avez, Messieurs, restitué à cette action 
son véritable caractère en déclarant que 
l'action tendait, non seulement à la répara- 
tion d'un préjudice, mais encore au rétablis- 
sement des communications interceptées. Dès 
ce moment, l'incompétence du pouvoir judi- 
ciaire ne pouvait plus être révoquée en 
doute. 

a Comme toute compétence se détermine 
par la nature de la demande (loi du 25 mars 
1876, art. ai), toute notre attention doit se 
porter de ce côté, et suivant que son objet 
consistera en un droit civil, ou en un droit 
politique, les tribunaux pourront, ou non, en 
connaître. 

« S'il s'agissait d'obtenir le redressement 



d'un plan vicieux, ou une modification quel- 
conque de la concession, par exemple, de la 
substitution de matériaux d'une qualité meil- 
leure, etc., il est manifeste que la commune, 
destituée de toute espèce de droit vis-à-vis 
de l'Etat, n'aurait aucun moyen de l'y con- 
traindre, et qu'elle ne pourrait aller au delà 
d'une simple remontrance, d'une respec- 
tueuse requête à la juridiction gracieuse de 
l'administration. 

« Mais la réclamation de la commune revêt 
un caractère tout différent; elle se produit à 
titre d'exigence et sous la forme d'une de- 
mande en réparation d'un dommage causé, 
(Code civ., art. 1382et3.)Obligée d'assurer la 
bonne viabilité de ses rues, elle s'aperçoit 
qu'on les dégrade, alors qu'on pourrait faire 
autrement; ce dont elle se plaint, c'est de dé- 
gâts occasionnés à un fends dont elle a l'entre 
tien et supporte la charge ; c'est de certaines 
voies de fait qu'on aurait pu éviter, de mal- 
façons, de négligences, de quasi-délits 
atteste l'arrêt. 

« Or, le pourvoi n'appelle pas la censure 
de la cour sur cette partie de la décision, il 
ne produit aucun grief tiré de la mécon- 
naissance de la foi due aux actes qui ont 
constitué le contrat judiciaire. 

« Celte interprétation est souveraine et 
passe à l'état de chose jugée; le pourvoi vient 
à manquer de base, car il raisonne dans une 
hypothèse qui n'est pas celle du procès, 
d'après une situation de fait qui ne s'est pas 
réalisée. 

« L'action dirigée par la commune ne 
porte, en effet, aucune atteinte ni à la chose 
publique, ni aux prérogatives de l'adminis- 
tration ; elle ne paralyse ni son autorité, ni 
sa liberté d'allures ; la construction et l'ex- 
ploitation de la ligne ne s'en poursuivront 
pas moin6 selon ses prescriptions. 

a Aussi, n'est-ce pas sur une loi politique 
que l'action se fonde, mais bien exclusive- 
ment sur le droit civil (art. 1382), en même 
temps que sur les stipulations d'un contrat 
d'entreprise auquel la commune était repré- 
sentée par l'administration de la voirie 
dont elle forme une section. Ce qui autorisait 
le juge du fond à affirmer « qu'il n'appert 
« pas que cette action porte atteinte aux pré- 
ce rogalives du pouvoir exécutif, ou au droit 
« de la société au maintien et à l'exploitation 
u du chemin de fer, ni qu'elle soumette un 
« acte administratif à la critique du pouvoir 
« judiciaire, mais que la commune réclame 
a la réparation du préjudice qu'elle aurait 
« éprouvé ». 

« Nous acquérons ainsi la preuve que la 
loi politique est respectée dans toutes ses 
prescriptions et ses défenses. Et comment ne 
leût-elle pas été, puisque le débat s'est mû 
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en dehors d'elle et qu'elle ne fut pas même 
invoquée ! 

a Ce n'est donc pas une question de voirie 
que Faction soulève, mais d'indemnité à pro- 
pos de dommage causé à une voirie, ce qui 
est tout différent. 

a La juridiction ordinaire se trouve ainsi 
tout indiquée à l'exclusion de toute autre, au 
seul chef déjà de l'invocation de l'arti- 
cle 1382 (1); elle s'impose de toute nécessité. 
Cette compétence, l'Etat lui-même doit la 
subir, attendu qu'aucune loi ne l'y soustrait. 
Elle se détermine par la nature de la de- 
mande. 

« Si ces principes sont vrais, et il semble 
. difficile de les contester, ils ne sauraient 
varier suivant la condition du défendeur ori- 
ginaire qui n'entre pour rien dans la déter- 
mination de la compétence; que la commune 
se trouve en lutte avec l'Etal ou son repré- 
sentant, ou bien avec tout autre corps moral, 
ou même une personne privée, il n'importe, 
c'est toujours la nature de la demande qui 
seule règle la compétence. 

« L'Eut, fût-il en cause, ne pourrait l'être 
qu'à raison de sa personnalité civile, chargée 
de l'obligation dont l'exécution est récla- 
mée. Dans ces conditions, la contestation ne 
peut revêtir qu'un caractère exclusivement 
civil. 

« La commune se plaint, comme ferait tout 
particulier, riverain ou autre, de torts et 
dommages procédant du fait personnel, non 
de l'administration, mais d'un entrepreneur 
agissant, dit l'arrêt « comme personne privée, 
« comme société commerciale ». 

« L'arrêt, en effet, et ce n'est pas le moin- 
dre de ses mérites, se garde de confondre le 
concessionnaire avec l'entrepreneur. Ce sont 
là deux situations juridiques complètement 
différentes, régies par des principes qui n'ont 
rien de commun. 

« L'Etat, en tant qu'il concède temporai- 
rement la jouissance d'une portion du do- 
maine public avec le droit de l'exploiter par 
voie de péage, ne s'engage pas dans les liens 
d'un contrat; il fait acte de souveraineté, de 
nature éminemment politique. Pour disposer 
de ce domaine, il faut être souverain. 

« Délégué de la puissance publique, le 
concessionnaire reçoit d'elle la somme d'au- 
torité (imperium) nécessaire à l'accomplisse- 
ment des fins que l'administration se pro- 
pose, avec droit d'expropriation et de per- 



(1) Sa compétence ne se justifierait pas moins, à 
l'occasion d'une obligation née de quelque quasi- 
contrat. (Conseil d'État de France, 3 août 1888; 
PàNHARD, Recueil d'arrêts, 1888, p. 717.) 

(2) Conseil d'État de France, 21 novembre 4879 



ception de péages, vrais attributs de toute 
souveraineté. 

« Cette résolution prise, l'exécution qui 
lui est donnée ensuite devient un acte de la 
vie civile, et l'Etat stipule dans les conditions 
d'un vrai contractant. 

« C'est ici qu'apparaît avec toutes ses con- 
séquences ce principe si nettement tracé par 
votre jurisprudence, à savoir que si l'Etat 
est souverain lorsqu'il décrète des travaux 
d'utilité publique, il ne l'est plus quand il 
les exécute ; dans celte spbôre d'action, il est 
soumis aux règles de responsabilité com- 
munes; il a les devoirs de tout maître, de 
tout propriétaire, et devient, en cas de faute, 
justiciable des tribunaux. (Cass., 5 janvier 

1888, Pasic, 1888, 1, 69 et 14 décembre 

1889, Pasic, 1889, 1, 307.) 

Que si, au lieu de les exécuter lui-même 
en régie, l'Etat les donne à entreprise, l'en- 
trepreneur qu'il se substitue, contracte un 
louage d'industrie, un marché de fournitures 
de droit commun avec la responsabilité inhé- 
rente, et l'on a pu varier sur le choix du juge 
pour les réclamations des particuliers qui se 
plaindront de torts et dommages procédant 
du fait pesonnel des entrepreneurs ; on a pu 
en attribuer la connaissance à la juridiction 
administrative contentieuse (loi du 28 plu- 
viôse an vin, art. 4); reconnaissant ainsi 
qu'une entreprise de travaux publics peut 
devenir une source de responsabilités envers 
les tiers (2); mais, d'après notre droit public 
moderne, les contestations de cette sorte sont 
exclusivement du ressort des tribunaux. 
(Constit., art. 92 ; cass., 9 décembre, 1885, 
Brouez; Giron, t. I er , n° 521.) 

« Or, la commune souffre de l'exécution 
de certains travaux; qu'ils soient ou non 
ordonnés par l'administration, elle éprouve 
une lésion dont son budget ne manquerait 
pas de ressentir l'atteinte, si elle n'était sus- 
ceptible de réparation. Son droit à une in- 
demnité, fondé sur l'équité, trouve sa sanc- 
tion dans la loi même. 

u II n'existe aucune raison sérieuse pour 
u obliger les communes à supporter les frais 
« supplémentaires occasionnés par la circu- 
« lation des trains. L'entretien de la voie est 
« d'ailleurs une charge naturelle de l'exploi- 
u talion. 

« Non seulement il serait injuste d'en faire 
« supporter le fardeau par la commune, mais 
« celle-ci, à cause de son incompétence 



(PàNHARD, Recueil det arrêté, 1879, p. 742). Si le 
dommage résulte de la maufaise exécution, par le 
concessionnaire, des travaux qui lui incombaient, il 
est dû indemnité. 
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« absolue dans ce genre de travaux, ne sau- 
te rait en assumer le soin sans danger. 11 ne 
« s'agit donc pas, pour ces réparations spé- 
o ciales, d'en affranchir l'exploitant qui a, à 
a la fois, le droit et le devoir de les exé- 
« coter. » (Chambre des représ., 17 mai 
1884, Ann. pari. 1883-1884, 1347, M. Olin, 
ministre des travaux publics.) 

a Aussi, le gouvernement s'est-il sérieuse- 
ment préoccupé de cette situation; toutes ses 
stipulations témoignent d'une grande sollici- 
tude à cet endroit, soit qu'il s'agisse de 
l'écoulement des eaux, soit de l'accès aux 
habitations, de la sécurité de la circulation 
ou autrement. 

« Art. 1 er . C. La société prendra toutes les 
« mesures nécessaires pour que les com- 
« munications publiques ou privées et les 
a accès aux habitations ne soient nulle part 
« entravés par rétablissement de la ligne 
« vicinale; elle sera tenue à toute époque 
« d'établir, partout où de besoin, les empier- 
« rements et pavages prévus ou non prévus 
« aux plans qui seront reconnus nécessaires 
« dans ce but. » (Cahier des charges du 
20 mars 1886, Pas in., 1886, p. 604.) 

« Nommément : (Art. 1 er . E.) « Tous les 
« matériaux à mettre en œuvre seront de 
a bonne qualité, les travaux exécutés con- 
u formément à toutes les règles de Part... 

« Le déchet résultant de la démolition et 
« du rétablissement des chaussées sera cou- 
« vert par des fournitures de matériaux neufs 
« de la nature et de la qualité de ceux qui 
« sont employés dans les dites chaussées. 

« Art. 2. B. A toute époque, l'administra- 
« tion compétente aura le droit de modifier 
« le système de pavage ou d'empierrement 
« des voies. 

« Enfin, D. Pour les sections où le chemin 
« de fer vicinal est établi sur la route pavée 
« ou empierrée d'une voie publique, la société 
« aura à sa charge, pendant toute la durée 
« de la concession, l'entretien des entrerails 
« et entrevoies. » 

« Ce n'est pas tout encore, et après avoir 
minutieusement pourvu à toutes les précau- 
tions que l'intérêt tant public que privé 
semble pouvoir désirer, l'Etat stipule encore 
(art. 4) que « le contrôle de l'administration 
« ne pourra faire naître, en aucun cas, ni 
« responsabilité ni obligation pour lui ». 
Dégageant ainsi bien expressément sa per- 
sonnalité et laissant la société directement 
aux prises avec chaque intérêt particulier 
qu'elle viendrait à léser comme de droit com- 
mun (Salvojure tertiï). 

« Sauf les dommages dont pourront être 
« passibles les entrepreneurs d'établisse- 
« ments qui préjudicient aux propriétés de 
« leurs voisins; les dommages seront arbitrés 



« par les tribunaux. » (Décret du 15 octo- 
bre 1810, art. 11; arr. royal du 31 janvier 
1824, art. 10; arr. royal du 29 janvier 1863, 
art. 15.) 

« Ainsi, en ce qui concerne les rapports 
du concessionnaire envers l'Etat, relative- 
ment à l'exploitation du domaine public et à 
la perception des péages, leur nature poli- 
tique ne saurait être contestée, tandis que 
ceux qui surgissent avec les tiers revêtent un 
caractère indubitablement privé. 

« Voici donc une communauté d'habitants 
qui se sent lésée dans ses intérêts ; une no- 
table partie de sa voirie se trouverait boule- 
versée et elle ne pourrait s'en prendre à 
l'auteur du dommage ! Lui interdire à cette 
occasion tout recours aux tribunaux et la 
livrer à la discrétion de l'administration ne 
serait rien moins qu'un véritable déni de jus- 
tice, car de quel secours la juridiction admi- 
nistrative lui serait-elle, quelle sanction 
pourrait-elle attacher à ses résolutions pour 
y contraindre un débiteur récalcitrant? 

« Il n'est donc pas exact de prétendre, 
avec le pourvoi, que le débat 6e meut vis-à- 
vis de l'Etat, surintendant du domaine public 
national; la puissance publique, après l'oc- 
troi de sa concession, n'intervient plus qu'à 
titre da contrôle qu'elle exerce sur l'exécu- 
tion des travaux et l'exploitation régulière de 
la voie, sans aucune responsabilité civile. 

« Ce que demande la société, c'est une 
immunité complète, absolue; c'est d'être dé- 
clarée irresponsable d'un dommage résultant, 
non du fait de l'administration, mais de son 
fait personnel. Cette proposition aussi con- 
traire à l'équité, qu'aux premières notions 
du droit, n'a jamais prévalu en législation, 
ni en Belgique, ni en France, ni ailleurs, à 
notre connaissance. Dans toutes les actions 
humaines, partout où se rencontrent ces 
deux éléments : liberté d'action et volonté, il 
s'en dégage comme corollaire inévitable une 
responsabilité. » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Quant au pourvoi formé 
contre le jugement rendu entre parties par le 
tribunal de commerce de Bruxelles : 

Attendu que le recours en cassation n'est 
ouvert que contre les jugements rendus en 
dernier ressort; 

Que le pourvoi formé contre ce jugement, 
confirmé par l'arrêt dénoncé, est donc non 
recevable ; 

Quant au pourvoi formé contre l'arrêt : 

Sur le moyen unique, fondé sur la contra- 
vention aux articles 92 et 93 de la Constitu- 
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tion belge et à l'article 470 du code de pro- 
cédure civile ; au décret do 46 fructidor an m 
sur la séparation des fonctions administra- 
tives et des fonctions judiciaires; à l'arti- 
cle 25, § 2, et aux articles 29, 50 et 31 de la 
Constitution sur la distinction des pouvoirs ; 
aux articles 744 et 1428, 4598 et 2226 du 
code civil; à l'article 538, à l'article 544 
faussement appliqué et à l'article 686, du 
code civil; sur la contravention à la loi du 
40 avril 4844 sur les chemins vicinaux, spé- 
cialement dans ses articles 27, 28 et 29, et 
à la loi du 42 mai 4863; à la loi du 24 juin 
4885 sur les chemins de fer vicinaux, arti- 
cles 2, 3 et 8; à l'arrêté ministériel du 
20 mars 1886 approuvant le cahier général 
des charges des concessions accordées à la 
Société nationale des Chemins de fer vici- 
naux, et spécialement à l'article 1 er , lettre E; 
et à l'arrêté royal du 47 novembre 1888 dé- 
crétant la construction par voie de concession 
du chemin de fer vicinal de Bruxelles à 
Haecht, et aux plans y joints, en ce que l'ar- 
rêt attaqué a déclaré le pouvoir judiciaire 
compétent pour statuer sur un débat entre 
autorités administratives à propos de la 
surintendance du domaine public et des con- 
ditions de rétablissement, sur ce domaine, 
d'un chemin de fer vicinal, et l'ont considéré 
comme une contestation ayant pour objet des 
droits civils ou des droits politiques : 

Attendu qu'il ne s'agit pas au procès d'un 
débat entre autorités administratives à pro- 
pos de la surintendance du domaine public ; 

Attendu que la concession de chemins de 
fer vicinaux ne fait pas passer dans la grande 
voirie, dans toute leur largeur, les chemins 
ou rues sur lesquels il sont établis ; 

Que si les rues, à l'endroit où elles sont 
traversées par un chemin de fer vicinal, font 
partie de la grande voirie, par suite de leur 
affectation à un service public nouveau orga- 
nisé par l'Etat, il n'en est pas de même des 
parties de rues qui ne sont pas occupées par 
la voie ferrée et ses dépendances; qu'elles 
restent dans le domaine de la commune ; 

Attendu, d'autre part, que la défenderesse 
n'agit pas au procès comme personne pu- 
blique; que c'est comme personne civile 
qu'une commune est obligée, en règle géné- 
rale, de pourvoir à l'entretien des voies pu- 
bliques communales, et qu'elle est tenue 
aussi de réparer le dommage causé par le dé- 
faut d'entretien de ces voies ; 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et 
du jugement dont il adopte les motifs, que 
l'action de la défenderesse est fondée sur son 
droit de propriété et de possession du sol des 
rues traversées par le chemin de fer, et des 
pavés qui y sont encastrés ; qu'elle ne touche 
ni à la concession ni à l'exploitation des che- 



mins de fer vicinaux et ne soumet à la cri- 
tique du pouvoir judiciaire aucun acte admi- 
nistratif; 

Qu'elle ne tend qu'à la réparation do dom- 
mage qui aurait été causé à la défenderesse 
par un quasi-délit que la Société des Che- 
mins de fer vicinaux aurait commis dans l'in- 
térêt de son entreprise commerciale; qu'elle 
a pour objet l'allocation d'une somme d'ar- 
gent réclamée à raison de dégradations au 
pavage des rues de la commune, qui aggra- 
vent la charge pécuniaire imposée par la loi 
d'entretenir ces rues en état de viabilité, et à 
raison de l'enlèvement de pavés qu'elle dit 
lui appartenir par droit d'accession; 

Attendu, d'ailleurs, que, loin de demander 
que les actes de l'autorité administrative 
soient défaits par autorité de justice, la dé- 
fenderesse invoque l'arrêté royal de conces- 
sion; qu'elle a soutenu, en conclusions, de- 
vant le premier juge, que l'action qu'elle a 
intentée contre la demanderesse est formel- 
lement prévue par le cahier des charges gé- 
néral qui régit la concession du chemin de 
fer vicinal de Bruxelles à Haecht; 

Que, dans le jugement dont l'arrêt attaqué 
adopte les motifs, le tribunal énonce aussi, 
pour établir sa compétence, « que les pour- 
suites dont il s'agit au procès sont formelle- 
ment prévues par l'article 2, littera /, de ce 
cahier des charges » ; 

Que cette clause vise les travaux de réfec- 
tion ou d'entretien de la voie publique impo- 
sés au concessionnaire par l'article 1 er et par 
l'article 2, littera A à H, du cahier des char- 
ges; qu'après avoir consacré le droit d'y 
pourvoir d'office, en cas de négligence, de 
retard ou de mauvaise exécution, elle ajoute 
« le tout sans préjudice des poursuites qui 
pourraient être exercées contre la société 
pour contravention aux règlements et des 
dommages-intérêts dont elle pourrait deve- 
nir passible en cas de dommages ou d'acci- 
dents » ; 

Attendu que les tribunaux sont compé- 
tents pour connaître d'une action en dom- 
mages-intérêts contre une société concession- 
naire d'un chemin de fer pour la réparation 
d'un dommage causé et par l'enlèvement de 
pavés qui lui appartiennent et par des dégra- 
dations qui constitueraient un quasi-délit ; 

Qu'ils sont aussi compétents pour connaî- 
tre des engagements auxquels cette société 
se serait soumise, en obtenant une concession 
du gouvernement aux clauses et conditions 
du cahier des charges qui la régit, lorsque 
des tiers lésés se prévalent de ces engage- 
ments; 

Que, dans l'un et l'autre cas, il s'agit de 
contestations ayant pour objet des droits 
civils ; 
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Attendu qu'il résulte des considérations qui 
précèdent qu'en décidant que le pouvoir 
judiciaire est compétent pour connaître de 
l'action de la défenderesse, l'arrêt dénoncé 
n'a pas contrevenu aux dispositions légales 
citées à l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 juin 1891. — l w ch. — Pris. 
M. Bayet, premier président. — Rapp. M. Ca- 
sier. — Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
procureur général. — PL MM. Sainctelette 
et Duvivier. 



U ce. — 18 Juin 1891. 

1° CHEMIN DE FER VICINAL. - Voirie. 
— Emprunt. — Indemnité de parcours. 

2° DOMAINE PUBLIC. — Propriété. 

5° CHEMIN VICINAL. — Tréfonds.— Alié- 
nation. 

1° L'établissement d'un chemin de fer vicinal 
sur le sol de la petite voirie est de nature à 
occasionner à celui-ci un dommage suscepti- 
ble de réparation (M. 1582). (Loi du 24 juin 
1885.) 

Les contestations qui s'élèvent à ce sujet sont 
de la compétence du pouvoir judiciaire (i). 
(Const., art. 92.) 

2° L'affectation d'un terrain à un service public 
ne supprime pas les droits dérivant de la 
propriété, en tant qu'ils ne sont pas incompa- 
tibles avec cette affectation (2). 

L'établissement d'un chemin de fer vicinal sur 
le sol de la petite voirie n'absorbe celle-ci 



qu'à concurrence de ce qui est nécessaire au 
service de la grande voirie (3). 
3° Si un chemin vicinal est inaliénable, il 
n'en est pas de même de la propriété du tré- 
fonds (4). 

(société nationale des chemins de fer vici- 
naux, — c. le polder d'austruweel.) 

Par exploit du 11 avril 1890, le polder 
d'Austruweel fit assigner la Société nationale 
des Chemins de fer vicinaux à comparaître 
devant le tribunal civil d'Anvers, pour « s'en- 
tendre condamner, du chef de l'établissement 
du chemin de fer vicinal d'Anvers à Sant- 
vliet, etc., à payer au polder : 1° une somme 
de 398 francs, à litre d'indemnité de parcours 
par la voie ferrée d'Anvers à Santvlietde che- 
min appartenant au polder; 2° une somme de 
2,080 francs, à titre de prix de la vente d'un 
terrain mesurant 41 ares, ayant fait partie de 
l'ancien chemin d'Anvers à Eeckeren ; 5° les 
intérêts à 4 p. c. l'an de cette dernière somme, 
depuis le 31 août 1887 jusqu'au 11 avril 
1890; 4° les intérêts judiciaires de ces trois 
sommes ; 5° les dépens ; 

« Subsidiairement, s'y voir et entendre 
condamner : 1° à enlever, dans la huitaine de 
la signification du jugement à intervenir, les 
rails par elle posés sur les chemins apparte- 
nant au polder, et notamment sur l'ancien 
chemin d'Anvers à Eeckeren, allant du Schoor- 
dyck à la chaussée actuelle d'Anvers vers 
Eeckeren, et à niveler les dits chemins, et, 
faute par elle de ce faire dans le dit délai, y 
voir et y entendre autoriser le polder à faire 
enlever lui-même les rails, aux frais, risques 
et périls de l'assignée, les dits frais récupé- 



(4) Voy. l'arrêt qui précède. 

(-2) Décret relatif aux domaines nationaux, des 
22 novembre^"" décembre 4790. « Le domaine pu- 
blic, dans son intégrité et avec ses divers accroisse- 
ments, appartient à la nation; cette propriété est la 
plus parfaite qu'on puisse concevoir, puisqu'il n'existe 
aucune autorité supérieure qui puisse la modifier on 
la restreindre ; que la faculté d'aliéner, attribut essen- 
tiel du droit de propriété, réaide également dans la 
nation; si, dans des circonstances particulières, elle 
a voulu en suspendre pour un temps l'exercice, comme 
cette loi suspensive n'a pu avoir que la volonté géné- 
rale pour base, elle est de plein droit abolie, dès que 
la nation, légalement représentée, manifeste une 
volonté contraire. » 

Par application de ces principes, l'action possessoire 
peut être exercée par l'État ou par une commune 
relativement à des terrains dépendant du domaine 
public. (Cass., 48 juillet 4878, Pasic, 4878, I, 364; 
45 janvier 1880, ibid. t 4880, I, 55; 23 avril 4880, 
ibid., 4880, 1,431; Pandectes belges, t. V, n» 542; 



, PBOUDHON, Domaine public, t. II, p. 799; WoDON, 
I De la possession, t. U, n" 363 et 373; FCBADD- 
' GlBADD, Voies rurales, n° 244; ANGTLLIS et Van 
! DAMME, Législation des chemins publics, p. 342; 
j Laurent, t. VI, n° 37 ; cass. franc., 5 novembre 4867, 
D. P., 4868, 4, 447; PASIC, 4884, 1, 397, 1" coU 
(3) Autre chose est le domaine, et autre chose 17m- 
: perium. Tous deux peuvent coexister sur un même 
1 fonds sans s'entre-choquer. a L'empire, qui est le par- 
tage du souverain, ne renferme aucune idée de 
domaine proprement dit. Il consiste dans la puis- 
sance de gouverner. » iPobtalis, Discours sur la 
propriété. — Rapports sur le code civil, p. 215.) 
! (4) Ce n'est pas dans une pensée différente qu'on a 
été autorisé à dire que a le canal de Louvain au Rupel, 
de même que le canal de Willebroeck sont des pro- 
priétés communales. » (Ch. des représ., 47 mars 1887, 
Doc. pari., 4886-4887, p. 420, n» 443, rapport de 
M. bystermans; arrêté royal du 30 septembre 4874, 
| 1«' considérant.) 
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râbles sur simples mémoires des ouvriers; 
2° à payer au polder la somme de 500 fr., 
à titre de dommages-intérêts, pour le préju- 
dice causé aux chemins et terrains dont 
question, avec les intérêts judiciaires ; 3° aux 
dépens. » 

L'assignation portait ensuite : Litige éva- 
lué 2,700 francs, uniquement quant à la com- 
pétence et au ressort. 

La Société nationale des Chemins de fer 
vicinaux, défenderesse en première instance, 
conclut à ce qu'il plût au tribunal déclarer 
l'action ni recevable ni fondée, en débouter 
le polder, le condamner aux dépens, offrant 
au surplus, en tant que de besoin, de fournir 
la preuve, par toutes les voies de droit, de 
tous et de chacun de divers faits articulés par 
elle, en termes de justification de ses conclu- 
sions. 

Sur quoi, le tribunal, de l'avis en partie 
conforme du ministère public, prononça, le 
31 juillet 1890, le jugement dont la teneur 
suit : 

« Ouï les parties en leurs moyens et con- 
clusions; 

« Vu les pièces du procès; 

u Attendu qu'il résulte des termes de l'oc- 
troi du polder d'Austruweel, notamment des 
mots haere strijckdijcken, hunne dijcken, dij- 
kagie der supplianien, différentes fois répétés, 
que la propriété du sol était reconnue à l'ad- 
ministration du polder; 

« Qu'il résulte, d'ailleurs, de l'ensemble 
de la législation et de l'organisation poldé- 
rienne que la propriété des terres était tou- 
jours accordée aux dicages, à condition 
d'entretien, et qu'il n'est pas dénié que l'ad- 
ministration du polder d'Austruweel a tou- 
jours fait elle-même les travaux de répara- 
tions et autres ouvrages nécessaires à la 
bonne conservation de la digue; 

« Que la partie défenderesse se borne, 
d'ailleurs, à contester le droit initial de la 
propriété de la demanderesse, sans mention- 
ner aucun acte ou aucun fait à l'appui de son 
soutènement; 

« Attendu que le droit de propriété qui 
résulterait pour la commune de Vinscription à 
Vatlas n'est pas davantage établi; 

« Attendu, en effet, que Vinscription à l'at- 
las et le passage même continu du public 
pendant le temps nécessaire pour prescrire 
ne suffisent pas pour transférer la propriété; 

« Que cette inscription forme, il est vrai, 
un juste titre au point de vue de la prescrip- 
tion acquisitive, mais ne constitue nullement 
une présomption de propriété; 

(( Qu'il n'en faut pas moins justifier d'une 
possession constante et entière pendant le 
temps requis et dans les conditions prévues 



aux articles 2228 et suivants du code civil; 

« Attendu que la défenderesse ne prétend 
pas que la commune a eu cette possession, 
et qu'elle a manifesté, par des actes quelcon- 
ques, sa volonté de faire du chemin dont s'agit 
une dépendance du domaine public; 

« Qu'il n'est pas dénié que l'impôt fon- 
cier, l'entretien, les plantations, la location 
des herbages, etc., ont toujours été effectués 
par le demandeur, qui s'est, de tout temps, 
comporté comme le véritable et seul proprié- 
taire ; 

(( Attendu qu'il est constant et reconnu que 
ces chemins, qui ont fait l'objet du contrat 
d'indemnité de parcours, sont frappés d'une 
servitude de vicinalité, mais que celle-ci ne com- 
prend que le passage et n'oblige aucunement le 
demandeur à autoriser la pose des rails et l'ex- 
ploitation d'un chemin de fer qui constitue 
une aggravation de servitude et de charge, 
notamment par l'entretien plus considérable 
de la route et l'impossibilité d'y faire des 
plantations ; 

« Que l'indemnité convenue est donc due 
de ce chef; 

a En ce qui concerne le chemin qui a fait 
l'objet du contrat et qui continue à figurer à 
Vatlas : 

« Attendu que les lois sur la matière attri- 
buent exclusivement à l'autorité administra- 
tive le droit de statuer sur l'ouverture, la 
suppression ou la modification d'un chemin 
vicinal ; 

« Qu'il résulte du principe d'imprescripti- 
bilité du chemin vicinal que l'intention pas 
plus que les actes d'occupation et de disposi- 
tion ou de conversion posés par des particu- 
liers ne peuvent faire perdre à un chemin 
affecté à tel usage son caractère de vicinalité; 

« Que les mêmes principes sont applicables 
aux chemins frappés d'une servitude de vicina- 
lité et inscrits à l'atlas; que le demandeur 
reconnaît que le chemin est demeuré inscrit à 
Vatlas, qu'il reste donc frappé de vicinalité; 

« Attendu que, dans l'espèce, le chemin a 
été vendu sous réserve de tous les droits des 
propriétaires limitrophes; que cette clause, 
— inutile, s'il s'était agi du droit de passage 
imposé par la loi, — a dû indiquer à la dé- 
fenderesse qu'il s'agissait d'un droit pins 
étendu, expressément réservé; 

« Que l'acte a été passé entre l'administra- 
tion du polder, d'une part, et l'Etat, d'autre 
part ; que ce dernier ne devait pas ignorer le 
caractère et la servitude qui affectait le chemin 
dont s'agit ; que, d'ailleurs, la jouissance n'est 
en rien diminuée pour la défenderesse, qui 
retire de la propriété vendue tout l'avantage 
qu'elle comptait en retirer; 

a Qu'elle ne peut donc se plaindre d'une 



COUR DE CASSATION. 



181 



servitude légale qui ne diminue en rien son 
droit et sa jouissance; 

« Qu'elle ne justifie d'aucun préjudice, ni 
son refus de satisfaire à l'obligation qu'elle a 
contractée; 

« Qu'il est reconnu que, par convention 
verbale en date du 10 février 1887, la défen- 
deresse s'est engagée à payer au demandeur 
une somme de 100 francs par kilomètre de 
chemin appartenant au polder parcouru par 
la voie ferrée d'Anvers à Santvliet, etc. ; 

« Que le parcours kilométrique s'exerce 
sur une étendue de 3,988 mètres; qu'il est 
donc dû, de ce chef, 398 fr. 80 c; 

« Que le demandeur a, en outre, verbale- 
ment vendu à la défenderesse 41 ares 61 cen- 
tiares de terrain ayant fait partie de l'ancien 
chemin d'Anvers à Eeckeren, allant du Schoor- 
dyk à la chaussée actuelle d'Anvers vers 
Eeckeren, au prix de 50 centimes le mètre, 
soit 2,080 francs; 

« Attendu qu'il a été stipulé qu'un intérêt 
de 4 p. c, l'an, serait payé par l'acquéreur, 
depuis l'entrée en jouissance jusqu'au paye- 
ment du prix; 

« Attendu que l'entrée en jouissance a eu 
lieu en août 1887; 

a Par ces motifs, le tribunal, ouï M. UUens, 
substitut du procureur du roi, en son avis en 
partie conforme, condamne la défenderesse 
à payer au demandeur : 1° la somme de 
398 fr. 80 c, à titre d'indemnité de parcours ; 
2° celle de 2,080 francs, pour prix de vente; 
3° les intérêts à 4 p. c. l'an sur cette dernière 
somme, depuis le 31 août 1887 jusqu'à ce 
jour; 4° les intérêts judiciaires sur ces trois 
sommes; 5° les dépens. » 

La Société nationale des Chemins de fer 
vicinaux déféra à la censure de la cour de 
cassation le jugement prononcé le 31 juillet 
1890. 

I. Du chef de contravention au décret du 
16 fructidor an ni, sur la séparation des fonc- 
tions administratives et judiciaires, aux arti- 
cles 25, § 1 er , 29 et 30 de la Constitution 
belge, sur la distinction des pouvoirs, aux 
articles 92 et 93 de la Constitution belge et à 
l'article 170 du code de procédure civile, sur 
la compétence judiciaire; contravention aux 
articles 714, 1128 et 2226 du code civil, à 
l'article 650 du code civil, aux articles 1 er , 
10, 11 et 12 de la loi du 10 avril 1841 ; 
violation de la loi du 24 juin 1885, articles 2, 
3, 8 et 13; violation de l'arrêté royal de con- 
cession du chemin de fer vicinal d'Anvers à 
Santvliet, du 9 août 1887, ainsi que des 
plans visés par cet arrêté, en ce que le juge- 
ment dénoncé, méconnaissant des règles 
d'ordre public, a statué sans compétence sur 
des questions qui ne peuvent être instruites 



et résolues que par les autorités et selon les 
formes administratives; 

II. Contravention aux articles 714, 1128, 
1133, 1315, 1598 et 2226 du code civil, 650 
et 702 du code civil, 1 er , 10, 11 et 12 de la 
loi du 10 avril 1841, 2, 3, 8 et 13 de ia loi 
du 25 juin 1885; contravention à l'arrêté 
royal du 9 août 1887 portant concession à la 
société demanderesse du chemin de fer vici- 
nal d'Anvers à Santvliet, en ce qu'il applique 
les règles du droit privé à des voies publi- 
ques, les règles du commerce à des choses 
placées hors du commerce et qu'il condamne, 
au mépris d'une disposition formelle de la loi 
du 24 juin 1885 (article 11), la Société natio- 
nale à payer une indemnité pour le parcours 
de voies publiques qui lui sont concédées et 
un prix d'achat pour un bien encore affecté à 
un service public, cédé, sans titre ni qualité, 
par le polder défendeur, d'une façon immé- 
diate, sans réserve aucune de jouissance. 

Premier moyen. — A. Sur la question des 
chemins à l'occasion desquels le polder 
réclame une indemnité de parcours : 

Le jugement dont pourvoi dit « qu'il est 
constant et reconnu que les chemins qui ont 
fait l'objet du contrat d'indemnité de par- 
cours sont inscrits à l'atlas des chemins vici- 
naux de la commune et sont frappés d'une 
servitude de vicinalité ». 

Ces chemins sont, par conséquent, décla- 
rés voies publiques. Ils sont affectés à un ser- 
vice public, soumis à une destination publi- 
que (art. 1 er et 10 de la loi du 10 avril 1841). 
Dès lors, ils sont, tant que durent cette affec- 
tation et cette destination, dans le domaine 
public, inaliénables, imprescriptibles, hors 
du commerce. 

Or, c'est l'usage du chemin par le public 
qui fait, à de cersaines conditions, le chemin 
public, la voie publique. Il importe peu 
qu'avant l'affectation les chemins vicinaux 
atent fait partie du domaine privé du polder 
et qu'ils y doivent rentrer après que l'affecta- 
tion aura pris (in; ils sont, durant l'affecta- 
tion, des biens publics, soustraits à l'exercice 
des droits privés et exclusifs; ils sont, au 
moins quant à la voie, asservis, au profit de 
tous (art. 714), à la faculté d'usage public, 
laquelle est de droit public, non de droit 
privé. 

Il importe peu que, durant l'affectation, le 
sol des chemins vicinaux appartienne à une 
personne publique, polder ou commune, ou 
qu'il soit la propriété d'une personne privée. 
Il suffit, pour qu'il y ait voie publique, qu'un 
chemin soit tracé et que ce chemin soit affecté 
à l'usage du public. Il n'y a pas, entre les 
voies publiques, à faire de distinctions cau- 
sées par le droit privé. Les chemias que l'on 
qualifiait autrefois de servitudes publiques 
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de passage sont aujourd'hui classés parmi les 
voies vicinales, avec ceux dont le sol appar- 
tient à la commune. Le droit du propriétaire, 
quel qu'il soit, est vinculé et dominé par 
l'affectation au service public. Le tribunal 
civil d'Anvers est tombé dans Terreur que 
reprochait au juge de paix d'Aubel votre arrêt 
du 46 avril 4849 (1). ici aussi, le jugement 
dénoncé, en refusant aux chemins dont il 
s'agit la qualité de chemins publics pour leur 
appliquer à tort les principes qui règlent les 
chemins privés servitudes ordinaires, a ex- 
pressément contrevenu à l'article 650 du code 
civil et à la loi du 40 avril 1844, articles 4" 
et 12. 

L'arrêté royal du 9 août 1887 a ordonné la 
construction, par voie de concession, d'un 
chemin de fer vicinal d'Anvers à Santvliet, 
avec embranchement vers Lillo, à établir 
suivant les plans approuvés par le ministre 
des travaux publics, et aux clauses et condi- 
tions du cahier général des charges du 20 mars 
1886 complété par le cahier des charges spé- 
cial à la dite ligne. 

De ce moment, toutes les autorités infé- 
rieures, province, commune d'Anvers, com- 
munes consorts, polders, ont été dessaisies 
de l'intendance des voies publiques, et le gou- 
vernement s'en est saisi, sans qu'il soit néces- 
saire à lui-même ou à son concessionnaire et 
substitut, de tenir compte de la résistance 
des diverses autorités inférieures, ni même 
des conditions auxquelles celles-ci auraient 
subordonné ieur assentiment (2). 

En raison de ce changement de ressort, 
aucune indemnité n'est due par l'Etat, ni à 
la province, ni aux communes consorts, ni 
au polder (3). L'Etat ne les dépouille d'aucun 
droit de la nature de ceux que protège l'ar- 
ticle 44 de la Constitution belge. Il trouve 
des voies affectées à l'usage de tous. Il main- 
tient cette situation. 11 se charge directement 
de l'administration de ces voies en vue de 
donner une nouvelle et plus ample satisfac- 
tion aux besoins du public. Il n'y a là de mo- 
difications que dans la distribution de la 
besogne administrative, ce qui ne saurait 
causer un dommage privé ni, par conséquent, 
ouvrir une action en indemnité. 

C'est de règle, quelle que soit l'autorité 
inférieure. Admettons, par hypothèse et pour 
simplifier le débat, que ce soit au polder, 
personne publique, qu'ait été dévolue, avant 
le 9 août 4887, la gérance des chemins pol- 



(4) Cass., 16 avril 4849 (Pàsic., 4849, I, 255), et 
48 mars 4870 «W<*., 4870, 1, 153). 

(2) Cass., 40 janvier 1867 (PASIC, 4867, 1, 435). 

(3) Cass., 24 décembre 4876 (Pasic, 4877, 1, 433). 
« Organisées par les pouvoirs publics, les associa - 



dériens. Cela ne modifie ni le problème ni la 
solution. Le chemin n'en est pas moins public. 
La gérance de la partie concédée n'en passe 
pas moins, de droit et sans indemnité, à 
l'autorité supérieure. Il n'y en a pas moins 
simple changement de ressort, non point 
vente, non point mutation de droits privés. 
Le polder ne pouvait avoir la gérance de la 
voie publique qu'en sa qualité de personne 
publique et qu'avec la charge de maintenir et 
de faire respecter la destination publique. 
Or, s'il est personne publique, s'il exerce une 
fonction dans l'administration des voies pu- 
bliques, il est soumis à la hiérarchie des au- 
torités administratives et aux règles qui 
régissent le domaine à administrer. 

Ceci n'est dit, d'ailleurs, que d une façon 
tout à fait subsidiaire. Car il est certain que 
la loi de 1844 n'a admis d'autre intendant des 
chemins vicinaux que la commune. 

Toutes les considérations que, sur ce sujet 
de l'incompétence du pouvoir judiciaire, nous 
avons extraites des arrêts de la cour suprême 
et des avis du ministère public pour les in- 
voquer dans le pourvoi déposé en cause de la 
Société nationale contre la commune de Saint- 
Josse-ten-Noode, sont ici absolument de 
mise. Aucune n'a rien perdu de sa rigueur. 
Nous prions la cour de vouloir bien nous 
permettre d'en tenir les développements pour 
reproduits ici. 

Le polder a, dans l'acte de palais du 
2 juillet 4889, sommé la Société nationale 
« d'indiquer avec précision le texte légis- 
latif en vertu duquel elle peut poser sa voie, 
même sur les chemins n'appartenant pas aux 
communes et grevés seulement d'une servi- 
tude de vicin alité». La question est ingénue; 
la réponse sera simple. Il n'est, à cette fin, 
aucun besoin d'un texte législatif. L'arrêté 
royal de concession du 9 août 4887 a mis, 
dans le domaine public de l'Etat, tous ceux 
des biens, nécessaires à la construction de la 
nouvelle voie, qui, jusque-là, étaient dans le 
domaine public de la commune ou du polder. 
Il n'y a pas eu là de transmission de droits. 
11 n'y a eu que changement de ressort. Donc, 
point de dommage, car le fonctionnaire n'a 
pas de droit acquis à faire telle besogne plu- 
tôt que telle autre. D'un bureau à l'autre, on 
ne conçoit pas la possibililé.d'une expropria- 
tion. Sans dommage, pas d'indemnité. Le 
principe est ancien, la conséquence va de soi. 
A quoi bon un texte? 



lions de polders sont chargées, par délégation de ces 
pouvoirs, indépendamment de la gestion des intérêts 
communs des propriétaires, d'une véritable mission 
d'intérêt général. » 
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Le tribunal d'Anvers n'était pas compétent 
pour connaître de la demande en indemnité 
formé par le polder d'Austruweel en raison 
du parcours d'un chemin de fer vicinal sur 
des chemins qu'il reconnaissait être affectés 
à un service public. Cette incompétence, à 
raison de la matière, est absolue et d'ordre 
public. Elle peut être opposée, pour la pre- 
mière fois, même en instance de cassation (t). 

B. Terrain. 

Le jugement constate que le polder, défen- 
deur au pourvoi, a vendu à la demanderesse 
41 ares 61 centiares de terrain ayant fait 
partie de l'ancien chemin d'Anvers à Eecke- 
ren, allant du Schoordyk à la chaussée ac- 
tuelle d'Anvers à Eeckeren. 

11 reconnaît aussi que ce chemin est et de- 
meure inscrit à l'atlas des chemins vicinaux et 
que l'autorité administrative, seule investie 
du pouvoir de statuer sur l'ouverture, la sup- 
pression ou la modification des chemins vici- 
naux, n'a pas ordonné la désaffectation du 
terrain dont il s'agit ; qu'il reste frappé de 
vicinalité. 

En d'autres termes, le premier juge dit que 
cette parcelle de terrain est dans le domaine 
public. Dès lors elle est inaliénable (art. 1128). 
Cependant, il ajoute qu'elle a pu valablement 
faire l'objet d'une vente sans réserve de 
jouissance, sans terme. Il condamne la Société 
nationale à payer le prix avec les intérêts de- 
puis le jour de la vente. H déclare et consa- 
cre la validité d'un contrat de vente et, du 
même coup, il dit ce qui rend ce contrat nul 
pour cause d'ordre public. 11 assimile à une 
servitude privée l'affectation à l'usage de tous. 
Il confond le droit civil de propriété avec la 
faculté publique d'usage, il mêle le droit 
privé avec le droit public. 11 brouille les 
ordres d'idées le plus éloignés. 

Deuxième moyen.— On ne trafique pas plus 
des choses publiques qu'on ne le fait des fonc- 
tions publiques. Mais c'est à celui qui réclame 
l'exécution d'une obligation privée à la prou- 
ver (art. 1315), à justifier que la créance 
qu'il invoque est née d'une cause licite 
(art. 1131) et qu'elle a pour objet une chose 
qui est dans le commerce (art. 1128). C'est à 
celui qui poursuit l'exécution d'une vente 
privée à prouver que le vendeur avait qualité 
pour vendre, qu'il a vendu pour cause licite, 
qu'il a vendu une chose commerçable. 

C'est à celui qui prétend que la faculté 
d'usage public laisse subsister la propriété 
privée tout entière à démontrer ce théorème 
nouveau de droit public. 

C'était au polder de déclarer nettement en 
quelle qualité il prétendait à l'indemnité de 
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parcours réclamée, si c'était comme personne 
publique chargée de la gérance d'une fraction 
quelconque de la voirie, ou si c'était comme 
personne privée propriétaire d'une partie du 
sol. En présence de la dénégation formelle de 
sa prétention faite, en termes de conclusions, 
par la Société nationale, il lui fallait prendre 
l'une ou l'autre des deux positions très dis- 
tinctes que voici : agir en qualité de per- 
sonne publique, produire, le titre de sa fonc- 
tion, prouver que la gérance des chemins 
établis sur un terrain poldérien n'est pas dé- 
volue à la commune et qu'elle est réservée 
au polder, se pourvoir devant l'autorité supé- 
rieure et essayer de lui démontrer qu'un chan- 
gement de ressort donne lieu entre fonction- 
naires à des dommages-intérêts; ou bien: 
agir en qualité de personne privée, prouver 
l'existence de son droit de propriété privée, 
en invoquant les actes qui l'ont constitué pro- 
priétaire du sol de chemins tracés au sein de 
propriétés privées, montrer comme quoi l'af- 
fectation de chemins poldériens à un service 
public les laisserait cependant absolument 
commerçâmes, concilier l'article 544 du code 
civil avec l'article 714. 

Le polder n'a entrepris ni Tune ni l'autre 
de ces deux démonstrations, soit à propos 
des chemins parcourus, soit à propos du 
terrain prétenduement vendu. 

Le tribunal ne voit pas clair dans ce qu'on 
lui présente. Il reconnaît que le sol est frappé 
d'une affectation au service du public, ce qui 
implique que la voie est distinguée du sol, 
et, du même coup, il déclare que les chemins 
dont s'agit sont pour le tout dans lecommerce, 
c'est-à-dire qu'il refuse de distinguer la voie 
du sol. il déclare valable la promesse d'indem- 
nité de parcours sur un chemin public. Il 
déclare valable la vente d'un bien qu'il vient 
de dire faire partie du domaine public. 

Si l'on voulait décider que le polder était, 
malgré tout, propriétaire privé de la voie et 
du sol, il fallait établir que le polder, être 
collectif, et non quelques-uns de ses membres 
l'avaient installé et qu'il en avait conservé la 
propriété pleine, en dépit de l'usage public 
reconnu et déclaré. 

Il fallait renverser cette donnée certaine, 
en droit (voy. un arrêt deGand du 30 décem- 
bre 1868 (2)) qu'un chemin public appar- 
tient au domaine public tant pour le sol que 
pour la jouissance, quond solum et quoad usum, 
à moins que les riverains n'établissent qu'eux 
ou leurs auteurs ont contribué dans la créa- 
tion et la formation de ce chemin. 

C'était au polder de prouver que l'affecta- 
tion publique n'existait pas ou, par excep- 
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tion, ne détachait pas la faculté d'usage pu- 
blic du droit de propriété civil ; surtout, ii 
fallait prouver l'identité et l'individualité des 
biens en même tant que l'existence du droit. 

Nous ne trouvons nulle part cette série de 
démonstrations. 

Le jugement déclare que l'emploi, dans 
l'octroi du polder d'Austruweel, notamment 
des mots haere strijckdijcken, hunne dijcken, 
dijkagie der supplianten, différentes fois répé- 
tés, prouve que la propriété du sol était re- 
connue à l'administration du polder. Mais, 
sans parler de ce qu'une telle induction a de 
hardi, à quel sol déterminé ces expressions 
de l'octroi s'appliquent-elles, où est la preuve 
de l'identité du sol visé par l'octroi avec le 
sol litigieux? 

On sait à combien d'erreurs et de confu- 
sions conduit l'absence d'une langue juri- 
dique bien faite. En voici une preuve nou- 
velle : On lit dans un octroi, d'ailleurs 
antérieur à l'organisation révolutionnaire du 
domaine public, ces mots « leurs digues, 
leurs chemins, leurs écluses », et l'on induit 
de là que ces ouvrages ne sont pas à l'usage 
du public; c'est, il faut l'avouer, avoir l'équi- 
voque facile. 

Loin que le jugement dont pourvoi fasse 
la preuve que, lorsqu'il s'agit de terrains 
poldériens, la destination publique laisse 
subsister pour le tout, pour la voie comme 
pour le sol, la propriété privée, il est forcé 
de reconnaître que cettre prétention de pro- 
priété privée est très énergiquement et très 
régulièrement contrariée par l'atlas des che- 
mins vicinaux ; que, à cet atlas, le polder n'a 
pas osé contredire; que le plan a été définiti- 
vement arrêté par ordonnance de la députa- 
tion provinciale. Il reconnaît qu'il y a là une 
servitude établie pour l'utilité publique ou 
communale. Mais aussitôt il écarte l'arti- 
cle 650 in fine, qui renvoie tout ce qui con- 
cerne cette espèce de servitude à des lois ou 
règlements particuliers, et il la déclare régie, 
même au regard du pouvoir public, par l'ar- 
ticle 702 du code civil, qui défend d'aggraver 
la condition du fonds servant. 

Quel assemblage inconsistant d'idées inco- 
hérentes, quel pêle-mêle de notions con- 
traires, quel chaos d'ombres et d'éclairs!!! 

Par ces considérations, la société deman- 
deresse concluait à la cassation. 

Réponse. — Le polder est une conquête 
faite sur les eaux, par des associations de 
personnes ayant uni leurs efforts à cette tin. 

Ces associations, leurs droits et obliga- 
tions sont régis par des octrois anciens et des 
usages auxquels n'ont pas voulu toucher nos 
lois modernes. (Constit., art. 113; loi du 
10 avril 4841, art. 13.) 

La propriété de tout ce qui a été acquis 



par les efforts communs, terrains, eaux, 
digues, écluses, fossés, chemins, est attribuée 
à l'association, tant par les octrois particu- 
liers que par les principes généraux de la 
législation poldérienne. 

L'association entretient ses ouvrages, di- 
gues, écluses, fossés, chemins (ceux-ci le 
plus souvent établis sur la digue même); elle 
paye l'impôt foncier sur le tout. 

Par contre, elle tire fruit de tout ce qui se 
trouve dans les limites de sa concession, 
sous les réserves que commande la destina- 
tion plus ou moins spéciale des ouvrages, 
digues, chemins, etc. 

Elle fait des plantations sur les digues on 
sur les chemins, elle donne des herbages à 
ferme, etc. 

Le tribunal constate que la propriété du 
sol des chemins était reconnue à l'administra- 
tion du polder, et que la commune n'en a 
point usucapé la propriété, conformément à 
l'article 10 de la loi de 1841. Il constate, en 
outre, que l'administration poldérienne a 
l'entretien des ouvrages, qu'elle fait des 
plantations, donne des herbages en loca- 
tion, etc. 

Deux conventions ont été faites entre par- 
ties : l'une par laquelle la société s'obligeait 
à payer au polder une somme de 100 francs 
par kilomètre, à titre d'indemnité de par- 
cours ou de reconnaissance de propriété sur 
les chemins appartenant au polder ; l'autre, 
par laquelle celui-ci cédait à la société une 
partie de terrain ayant fait partie d'un ancien 
chemin (aujourd'hui remplacé), allant du 
Schoordijk à la chaussée actuelle d'Anvers à 
Eeckeren. 

Le polder a demandé en justice l'exécu- 
tion de ces conventions, c'est-à-dire le paye- 
ment des sommes stipulées. Devant le tribu- 
nal, la Société a discuté la recevabilité et le 
fondement de l'action, mais n'a nullement 
invoqué l'incompétence du pouvoir judi- 
ciaire. Elle fait aujourd'hui de cette préten- 
due incompétence un moyen de cassation. 

I. — Pour arriver à produire ce moyen, 
la demanderesse est obligée de modifier l'ac- 
tion et son objet ; ce qui l'amène à substituer 
à une discussion sur la recevabilité ou le fon- 
dement de l'action, un débat sur la compé- 
tence du pouvoir judiciaire. 

L'action n'est point intentée par une auto- 
rité et elle ne s'adresse pas à une autorité. 
Elle n'a pas pour objet une question d'attri- 
butions, mais une question d'indemnité ou 
de propriété. Elle n'est pas basée sur des 
dispositions légales relatives à l'organisation 
des pouvoirs, mais sur les règles du droit 
privé. Elle n'est pas formulée en manière de 
revendication de gérance, d'intendance ou 
de superintendance de quoi que ce soit; elle 
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tend à l'exécution d'une convention du droit 
civil. 

Elle peut faire l'objet, devant le pouvoir 
judiciaire, d'un débat sur la recevabilité ou 
le fondement de la demande; elle ne touche 
pas à l'ordre des juridictions. (Gand, 22 mai 
1872, Pasic, 1872, 11, 266; Bruxelles, 
27 février 1880, Pasic, 1881, II, 340; cass., 
1« décembre 1881, Pasic, 1881, I, 415; 
Gand, 24 décembre 1881, Pasic, 1882, H, 
124; cass., 25 mai 1882, Pasic, 1882, 1, 
137; cass. ,16 mai 1885, Pasic, 1885, 1,1 65.) 

Lorsque, dit le pourvoi, il s'agit d'une 
chose du domaine public, le droit de pro- 
priété est absorbé dans l'affectation au service 
public. Le propriétaire n'a plus aucun droit 
de propriété ou exclusif; il ne lui reste rien. 
C'est là une erreur vingt fois démontrée. 

Il est indiscutable, d'abord, que rien ne 
s'oppose à ce que le droit de propriété existe 
à côté d'une destination publique. 11 est sus- 
ceptible de procurer une utilité ou des avan- 
tages qui ne sont pas incompatibles avec cette 
destination. 

Quant aux chemins, il donne ou peut don- 
ner, par exemple dans le présent, un droit 
aux plantations, aux herbages, etc., il est, 
d'autre part, la source d'avantages ultérieurs 
(loi de 1841, art. 29). 

« L'article 538 du code civil », disait 
M. Mesdach, « ne considère comme dépen- 
dances du domaine public que les portions 
du territoire qui ne sont pas susceptibles de 
propriété privée. Or, la propriété du tréfonds 
d'une route, comme aussi le droit d'y planter, 
ne sont pas incompatibles avec les droits de 
voirie, qui s'exercent sur le même fonds. 
Rien ne s'oppose à ce que, à l'origine, lors 
de la création du chemin, les riverains aient 
conservé la propriété du sol de la voirie, 
dont ils n'abandonnaient que l'usage. Mais ce 
domaine de propriété est susceptible de 
transaction, comme toutes choses dans le 
commerce, susceptible, par conséquent, 
d'aliénation et de transfert par voie de pres- 
cription acquisitive. » (Pasic, 1880, I, 55; 
M. Giron, n° 301 ; cass., 29 juin 1876, Pa- 
sic, 1876, I, 318; cass., 18 juillet 1878, 
Pasic, 1878, I, 361; cass., 15 janvier et 
25 avril 1880, Pasic, 1880, 1, 457 et 131 ; 
cass., 1 er décembre 1881, Pasic, 1881, 1, 
415; cass.,30marsl882,PASic,1882, 1, 94; 
cass., 6 décembre 1888, Pasic, 1889, 1, 54.) 

Pour les digues et chemins de polders, 
spécialement les plantations, herbages, etc., 
sont une des ressources de la communauté. 

11 est, d'un autre côté, une observation 
qu'il ne faut pas perdre de vue, c'est que de 
la propriété dérivent, non seulement des 
avantages, mais aussi des obligations, par 
exemple, la charge d'entretien. (Cass., 1 er dé- 



cembre 1881, Pasic, 1881, 1, 415.) Et 
cette charge est particulièrement onéreuse 
pour les administrations poldériennes. 

L'obligation d'entretien peut même, à 
l'égard de chemins, exister en ordre princi- 
pal et sans se rattacher à un droit de pro- 
priété (loi de 1841, art. 13). Une aggrava- 
tion de la charge par un tiers donnera à la 
partie qui l'a assumée un droit civil, une 
action en réparation contre l'auteur du dom- 
mage. 

Le défendeur (comme, en général, tous les 
polders) a la propriété de ses digues, che- 
mins, etc., avec les avantages y attachés, il 
a, d'autre part, l'entretien de ces ouvrages, ce 
que le tribunal constate. 

De là naissent ou peuvent naître des droits 
eivils dont les tribunaux seront juges. 

Le polder n'agissait donc pas au débat à 
titre d'un droit de gérance de la voirie, il 
n'agissait pas comme autorité, et il devient 
même inutile, par suite, d'examiner si, comme 
le prétend la société, par l'effet du décrête- 
ment d'un chemin de fer vicinal, « toutes 
les autorités inférieures, province, commune 
d'Anvers, communes consorts, polders, ont 
été dessaisies de l'intendance des voies pu- 
bliques, et le gouvernement s'en est saisi 
sans qu'il soit nécessaire à lui-même, ou à 
son concessionnaire et substitut, de tenir 
compte de la résistance des diverses autorités 
inférieures, ni même des conditions aux- 
quelles celles-ci auraient subordonné , leur 
assentiment ». 

Cette théorie n'est, au reste, qu'une héré- 
sie juridique. Un chemin de fer vicinal qui 
ehiprunte une partie d'un chemin exerce un 
droit de passage sur ce chemin, mais n'enlève 
pas à celui-ci son caractère et sa nature. Le 
gouvernement règle la police des chemins de 
fer vicinaux, mais il ne prend ni la gérance 
ou la police de ce qui est à côté du chemin 
de fer vicinal; il ne prendra ni la propriété 
du sol, ni les avantages y afférents, ni l'en- 
tretien et les charges de réfection. Le pour- 
voi reste prudemment, à cet égard, dans les 
généralités, par la raison que s'il énonçait 
une semblable prétention, elle serait l'affirma- 
tion d'un droit à l'usurpation de la propriété. 

Nous ne citons ici que pour mémoire les 
déclarations faites dans la discussion de la loi 
du 24 juin 1885. 

En ce qui concerne la vente du terrain, 
on comprend moins encore le moyen d'in- 
compétence. 

Qu'un acheteur cherche à se soustraire à 
son obligation de payer, après avoir pris pos- 
session de la chose, cela se voit dans les 
relations civiles, et c'est ce que la société a 
tenté devant le tribunal d'Anvers. Mais que 
le dit acheteur invoque l'incompétence du 
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pouvoir judiciaire pour statuer sur une con- 
vention, sous prétexte que la chose vendue 
étant dans le domaine public, la compé- 
tence, en ce qui concerne cette convention, 
serait dévolue au pouvoir administratif, c'est 
ce qui ne se conçoit en aucune façon. 

II. — Le second moyen, étranger à la ques- 
tion de compétence, ne paraît pas inspirer à 
la demanderesse une confiance extrême, car 
elle conclut comme suit : « Attendu que la 
cassation doit être prononcée pour cause 
d'incompétence absolue du pouvoir judi- 
ciaire... déclarer qu'il n'y a lieu à aucun 
renvoi. » 

Le moyen, dans ses développements, s'at- 
taque aux considérations de fait du jugement 
et répète en droit ce qui a été dit précédem- 
ment par la demanderesse sur l'incompatibi- 
lité absolue d'un droit de propriété et d'une 
destination publique. 

Quant au point de fait, le tribunal, comme 
nous l'avons vu, constate souverainement que 
le polder est propriétaire de ses digues, ou- 
vrages, chemins, etc., qu'il en tire avantage 
par les plantations, locations d'herbages, etc. 

L'exécution de la ligne nouvelle va réduire 
ou supprimer ces avantages, ou aggraver les 
charges. Il y a là atteinte à un droit et ma- 
tière à action civile ou à convention. Tout cela 
est jugé en fait, et il ne peut être question de 
revenir sur ces points, dont la solution jus- 
tifie la décision du tribunal et quant à l'in- 
demnité de parcours, et quant à la vente de 
l'ancien chemin. 

Le polder disait spécialement, à l'égard de 
ce terrain, qu'il avait fait partie de l'ancien 
chemin d'Anvers à Eeckeren, abandonné et 
remplacé depuis de nombreuses années par 
une route nouvelle pavée, laquelle emprun- 
tait en partie le terrain de l'ancienne ; que ce 
chemin n'était plus, en fait, assujetti qu'à la 
desserte de quelques héritages ; que le pol- 
der était propriétaire du sol de ces chemins, 
comme des autres, et qu'il le cédait comme il 
l'avait et le possédait. 

C'est dans ces termes que l'acte de vente 
est dressé entre le polder et l'Etat, repré- 
senté par la société. Et le tribunal constate 
qu'il en est ainsi, lorsqu'il énonce que la con- 
vention portail la réserve des droits de rive- 
rain ; que l'Etat ne pouvait ignorer le carac- 
tère et la servitude qui affectait le chemin ; que 
la jouissance de la chose n'est en rien dimi- 
nuée ; que la société retire de la propriété 
vendue tout l'avantage qu'elle comptait en 
tirer, qu'elle ne peut se plaindre d'une ser- 
vitude légale qui ne diminue en rien son droit 
et sa jouissance; qu'enfin, elle ne justifie 
d'aucun préjudice. 

Ces considérations montrent bien qu'il ne 
s'agit nullement, dans la pensée du tribunal, 



de la vente d'un chemin public comme tel, 
mais du sol d'un terrain faisant partie d'un 
ancien chemin, que l'acquéreur prendra 
comme le détenait et comme en jouissait le 
vendeur. 

Conclusions du procureur général tendant 
au rejet. 

« I. — La demanderessse, après avoir re- 
connu la compétence des tribunaux devant le 
juge du fond, et accepté de plaider devant 
celte juridiction, revenant sur ses pas, la con- 
teste aujourd'hui au nom de la séparation 
des pouvoirs, les questions que la contesta- 
tion fait naître ne pouvant être instruites et 
résolues que par les autorités et selon les 
formes administratives. 

« A l'entendre, le jugement attaqué aurait 
méconnu aux chemins en litige la qualité de 
voies publiques, pour leur attribuer à tort les 
principes qui régissent les chemins privés, 
servitudes du droit civil. 

a Cependant le jugement ne méconnaît pas 
que ces chemins font partie de la voirie vici- 
nale, qu'ils sont portés à l'atlas réglemen- 
taire et soumis indistinctement à la jouis- 
sance du public; puis il discute, en droit, les 
conséquences de cette inscription, dans ses 
rapports avec la loi de 1841 ; nulle part, il 
ne leur attribue le caractère de chemins pri- 
vés, par conséquent, sur ce point, le pourvoi 
manque de base. 

« La requête continue et dit que, par le 
fait du décrêlement du chemin de fer vicinal, 
le gouvernement a attiré à lui l'intendance de 
cette nouvelle voie, en la retirant aux autorités 
inférieures, communes, polders et autres: 
mais que ce déplacement d'attributions et de 
ressort seulement, n'ayant opéré aucune 
expropriation du fonds, aucune indemnité 
n'est due. 

« Cette situation, ajoute la demanderesse, 
réfléchit sur la compétence, et fait que toutes 
les contestations à ce sujet doivent être ré- 
servées exclusivement au jugement de l'admi- 
nistration. 

« Cependant, et c'est toujours à ce point 
de vue qu'il faut se placer, quand il s'agit 
de déterminer la compétence, l'assignation 
tendait au payement de deux sommes d'ar- 
gent à titre, l'une d'indemnité de parcours, 
l'autre de prix de vente, et dès lors on se de- 
mande si un tribunal administratif a le pou- 
voir d'en connaître. 

« Quelle que soit la cause originaire du 
différend, qu'il procède ou non d'un acte de 
l'autorité publique, c'est assez qu'il entre 
en contact avec un intérêt privé, pour que, 
en cas de lésion ou de sacrifice imposé à cet 
intérêt, il donne ouverture à un droit de 
même nature, et, en cas de refus, à une récla- 
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mation qui ne peut se dénouer qu'en justice 
réglée, devant la juridiction ordinaire. 
(Constit., art. 92.) 

a L'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique en est un premier et bien frappant 
exemple. Cependant le sacrifice ne va pas 
toujours jusque-là, jusqu'à exiger l'abandon 
complet de toute la propriété du fonds; c'est 
ce qui est arrivé pour ce parcours du chemin 
de fer sur une longueur de près de 4 kilo- 
mètres à raison duquel la société s'est obligée 
à payer une somme de 100 francs par kilo- 
mètre, dont le jugement altaqué trouve la 
cause et ia justification dans la pose de rails 
et l'exploitation d'un chemin de fer, ainsi 
que dans l'aggravation des charges qui en 
résultent. 

« Toujours est-il que la demanderesse a 
reconnu dans l'établissement de cette nou- 
velle voie une juste cause d'indemnité et la 
source d'une obligation civile de la compé- 
tence des tribunaux. (Ex contracta.) 

« Semblable stipulation est sans influence 
aucune sur la condition juridique de la voie, 
dont la nature ne subit aucune modification 
et qui continue à ne relever que du domaine 
public, inaliénable, imprescriptible, hors du 
commerce. 

a Mais l'avantage qu'en retire un conces- 
sionnaire de chemin de fer, d'autre part, l'ag- 
gravation de charges qui en résulte pour celui 
à qui l'entretien en incombe, ont fait naitre, 
de commun accord, une obligation civile, un 
droit de créance très licite et légitime, à la 
stipulation de laquelle Tordre public ne forme 
aucun obstacle. 

« Rien ne s'oppose, en effet, à ce qu'un 
industriel de l'espèce souscrive librement, au 
profit de la communauté publique, une sub- 
vention spéciale, destinée à la réparation des 
dégradations qu'occasionne son exploita- 
tion (loi de 1841, art. 23; loi du 19 mars 
1866). 

a La nature des choses ne fait même pas 
obstacle à ce que cette subvention soit réglée 
par abonnement (Delebecque, Commentaire 
législatif de la loi du 10 avril 1841, n° 179), 
telle qu'elle est usitée en France. (Dalloz, 
v° Voirie par terre, n° 1047.) 

« La loi du 28 mai 1 884, par son article 21, 
en avait même imposé l'obligation à la Société 
nationale des Chemins de fer vicinaux, mais 
cette disposition n'a pas été maintenue dans 
la loi du 24 juin 1885 (art. 18), vraisembla- 
blement par le motif que, à raison de son 
caractère d'impôt, elle rentrait dans l'immu- 
nité générale accordée à ce nouvel établisse- 
ment. 

« H. — Le pourvoi n'est pas mieux fondé 
dans son second moyen, tiré de l'inaliénabi- 
lité de la voie publique 



« Les chemins vicinaux, est-il besoin de le 
redire, sont de deux espèces. Les premiers, 
sur lesquels le passage ne s'exerce qu'à litre 
de servitude publique, le fonds continuant à 
appartenir à des particuliers, riverains ou 
autres; les seconds qui appartiennent, en 
fonds comme en surface, à la communauté 
sociale. L'article 29 de la loi de 1841 en 
fournit un témoignage non douteux. 

<( C'est dans la première de ces deux caté- 
gories que le jugement attaqué range la par- 
celle de 41 ares, qui fait l'objet du litige ; 
ancien chemin vicinal, qui a perdu son uti- 
lité par l'établissement récent d'une route 
pavée dans la même direction, mais qui n'en 
continue pas moins à figurer à l'atlas. 

« Le jugement le donne clairement à en- 
tendre; ce n'est pas le droit domanial de pas- 
sage, imposé par la loi, qui a fait l'objet de 
la vente, mais un droit plus étendu, dit-il, le 
droit du polder à la propriété du tréfonds, 
jusque-là séparé du droit pour le public 
d'user de la superficie pour la circulation. 

« Ce tréfonds est de domaine privé, sus- 
ceptible, par conséquent, d'aliénation et de 
toute sorte de transactions. Le transfert qui 
en a été consenti n'a donc pu, en aucune ma- 
nière, transgresser les diverses dispositions 
de loi invoquées par la demanderesse et qui 
sont la sauvegarde de l'intégrité du domaine 
public. 

« Jl l'a pu d'autant moins, que c'est le do- 
maine public lui-même, par l'organe de son 
représentant, le concessionnaire, qui a fait 
cette acquisition, dont le résultat a été de 
faire entrer dans ses possessions un fonds 
qui jusque-là, de domaine prtvé, ne lui ap- 
partenait pas. 

« L'article 1 er , litt. H, du cahier des 
charges (Pasin., 1886, p. 604) porte, en 
effet, que : « Les terrains destinés à être défi- 
ce nitivement occupés par le chemin de fer 
« vicinal et ses dépendances seront acquis au 
« nom de l'Etat. » 

« Nous avons ainsi l'assurance que toutes 
les dispositions de la loi invoquées par le 
pourvoi ont été respectées. » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen : 
« Contravention au décret du 16 fructidor 
an m... » ; 

Attendu qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, 
d'un conflit entre deux autorités quant à 
l'étendue de leurs attributions respectives, 
pas plus que de la revendication d'un droit à 
la gérance de chemins publics ; 

Que le procès se meut entre la demande- 



188 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



resse, autorisée à établir une voie ferrée sur 
les chemins du polder défendeur, et ce der- 
nier, agissant comme propriétaire du sol de 
ces chemins, à raison des droits que cette 
qualité lui donne et des charges qu'elle lui 
impose; 

Attendu que Faction tend uniquement à ce 
que la demanderesse soit condamnée à payer 
au défendeur certaines sommes en exécution 
de contrats qui ont été conclus entre parties 
à l'effet de régler le chiffre de l'indemnité de 
parcours, ainsi que le prix de vente d'une 
parcelle de chemin emprise pour rétablisse- 
ment delà voie ferrée; 

Attendu que, si le débat se produit à l'oc- 
casion d'actes administratifs, il porte sur 
l'exécution d'une convention, sur des droits 
civils, individuels, d'ordre privé; qu'il est, 
par suite, du ressort des tribunaux exclusive- 
ment; 

Attendu qu'en statuant sur la demande, le 
juge du fond n'a donc contrevenu ni aux dis- 
positions constitutionnelles et légales rela- 
tives aux principes de la séparation des pou- 
voirs et de la compétence judiciaire, ni à 
aucune des autres dispositions visées au 
pourvoi; d'où il suit que le premier moyen 
doit être rejeté; 

Sur le second moyen : « Contravention aux 
articles 714... »: 

Attendu qu'il est souverainement constaté : 
1° que le polder défendeur était propriétaire 
du sol des chemins litigieux; 2° que leur 
entretien lui incombait; 3° qu'ils faisaient par- 
tie de la voirie vicinale, y compris la parcelle 
vendue, qui n'avait pas perdu son caractère 
de voie publique, bien que le défendeur la 
qualifie d'ancien chemin abandonné ; 

Quant à l'indemnité de parcours : 

Attendu que le jugement constate que les 
parties ont réglé à l'avance et à forfait la 
réparation du préjudice que l'établissement 
de la voie ferrée est de nature à causer au 
défendeur; 

Attendu que, les parties étant d'accord sur 
toutes les clauses du contrat, il n'incombait 
plus au juge du fond que de rechercher si la 
demanderesse était fondée à se soustraire à 
l'exécution de ses engagements, et ce par le 
motif que le défendeur n'aurait aucun droit à 
exercer comme propriétaire du sol et qu'il 
ne serait question d'aucune atteinte à ses 
droits privés; 

Attendu qu'aucun texte de loi ne justifie 
les prétentions de la demanderesse, lorsque, 
exagérant les exigences des services publics, 
elle soutient que tous les droits du polder 
comme propriétaire du sol de ses chemins, 
sont absolument vinculés tant que dure la 
charge de vicinalité, et que cette charge est 
elle-même absorbée pour le tout par l'affec- 



tation des chemins au service de la voie fer- 
rée, au point que ces chemins se trouveraient 
désormais soumis au régime de la grande 
voirie dans toute leur largeur, bien que la 
voie ferrée n'en emprunte qu'une partie; 

Attendu que l'affectation d'un terrain à on 
service public ne supprime pas les droits 
dérivant de la propriété du sol, en tant qu'ils 
ne sont pas incompatibles avec cette affecta- 
tion; 

Attendu que, de même, l'établissement 
d'une voie ferrée sur un chemin vicinal ne 
modifie la nature et le régime de ce chemin 
que dans la mesure de ce qui est nécessaire 
à ce nouveau service de voirie ; 

Attendu que, comme le décide le juge du 
fond, l'indemnité de parcours réglée contrac- 
tuellement, trouve une base légale dans la 
circonstance que l'établissement de la nou- 
velle voie ferrée est de nature à diminuer les 
avantages accessoires dont le défendeur con- 
tinue à jouir comme propriétaire du sol, tout 
en augmentant la charge d'entretien dont il 
n'est pas sublevé; 

Attendu que, s'agissant de droits privés 
exclusivement, c'est, dès lors, à juste titre 
que le jugement attaqué condamne la deman- 
deresse à exécuter le contrat qui fait la loi 
des parties; 

Attendu que sa décision sur ce point ne 
contrevient d'ailleurs à aucune disposition 
légale; 

Quant au terrain vendu : 

Attendu que le juge du fond constate ex- 
pressément : i° que le défendeur, proprié- 
taire du terrain, l'a vendu sous réserve de 
tous les droits des propriétaires limitrophes; 
2° que cette clause, — inutile s'il s'était agi 
du droit de passage imposé par la loi, — a 
dû indiquer à la demanderesse qu'il s'agis- 
sait d'un droit plus étendu expressément 
réservé ; 5° que l'Etat, au nom duquel l'ac- 
quisition s'est faite, ne devait pas ignorer le 
caractère et la servitude qui affectait le che- 
min, demeuré inscrit à l'atlas des chemins 
vicinaux ; 4° que l'existence de la servitude 
légale ne diminue en rien le droit et la jouis- 
sance de la demanderesse; 

Attendu que de la constatation de ces faits 
il résulte que le juge a décidé que la vente 
n'a pas porté sur une chose hors du com- 
merce, telle qu'un chemin public, la charge 
de vicinalité étant restée en dehors des con- 
ventions des parties; qu'en d'autres termes, 
la vente s'est restreinte au sol, au tréfonds; 
qu'à cet égard, portant sur un droit de pro- 
priété privée, elle avait un objet licite ; 

Attendu que, dès lors, en constatant que la 
demanderesse ne justifie pas de son refus de 
satisfaire à l'obligation contractée et en la 
condamnant à payer le prix de la vente, le 
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jugement attaqué n'a contrevenu à aucune 
des dispositions visées au second moyen du 
pourvoi; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 18 juin 1891. — l w ch. — Prés. 
M. Bavet, premier président. — Rapp. M. de 
Bavayl — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele", procureur général. — PL MM. Saincte- 
lette et Duvivier. 



5* CH. — 22 Juin 1801. 

1" PROCÉDURE PÉNALE. — Entretien 
d'une concubine dans \.a maison conju- 
gale. — Réconciliation. — Mode de 
preuve. — Prévention. — Enonciation 
des faits. 

2° VIOL. — Attentat a la pudeur avec 
violences. 

1° Les formes d'instruction imposées aux tribu- 
naux de répression sont tracées par les lois 
de procédure pénale. En conséquence, V ex- 
ception de réconciliation invoquée par le pré- 
venu pour écarter la prévention d'entretien 
d % une concubine dans le domicile conjugal, 
ne doit pas être instruite dans les formes près- 
crites dans les articles 272, 273, 274 et 242 
à 252 du code civil. 

Satisfait au vœu de la loi t l 'arrêt qui énonce dans 
les termes de la loi les faits constitutifs de 
Vin fraction dont le prévenu est reconnu cou- 
pable (1). 

2° Est légalement déclaré coupable d'attentat à 
la pudeur avec violences, celui qui avait été 
mis en prévention du chef de tentative de viol 
à l'aide de violences. 

(matthaei.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège, du 16 mai 1891. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen lire 
de la violation et la fausse application des 
règles de procédure pénale et des formalités 
requises par le code d'instruction criminelle, 
des articles 272 et 273 du code civil, 274, 
242 à 252 inclus du code civil, 15 à 19 de 
la loi du 17 avril 1878, 389 du code pénal, 
en ce que la cour d'appel n'a pas fait procé- 
der par mesure préalable, et dans les formes 
requises par la loi, à l'instruction de l'excep- 



(i) Cas*., 2 mars U91 {suprà, p. 80). 

PA8IC, 1891- — l r « PARTIE. 



tion de réconciliation invoquée par le pré- 
venu pour écarter la prévention d'avoir 
entretenu une concubine dans le domicile 
conjugal; 

Attendu que l'arrêt attaqué décide que la 
réconciliation invoquée par le demandeur 
n'est point établie ; 

Attendu que, juge de l'action, la cour d'ap- 
pel était juge de l'exception proposée ; 

Attendu que les formes d'instruction impo- 
sées aux tribunaux de répression sont tracées 
par les lois de procédure pénale; que la cour 
d'appel s'est conformée à celles-ci et qu'il 
ne lui appartenait point de faire procéder 
par mesure préalable à l'instruction de l'ex- 
ception invoquée dans les formes prescrites 
par le code civil, au cas où une fin de non- 
recevoir tirée de la réconciliation est opposée 
à l'action en divorce ; 

Qu'en s'abstenant d'ordonner qu'il serait 
ainsi procédé, la cour d'appel, loin d'avoir 
contrevenu aux textes cités, a fait une juste 
application de la loi; 

Que, partant, le premier moyen n'est pas 
fondé ; 

Sur le second moyen pris de la violation 
des articles 182, 195, 203, 205, 135 et 189 
du code d'instruction criminelle, 7 et 8 de la 
loi du 1 er mai 1849, 2 et suivants de la loi 
du 4 octobre 18o7, 573, 578 et 51 du code 
pénal, ensemble les dispositions de procé- 
dure pénale pour l'introduction et la pour- 
suite de l'action du ministère public; d'une 
part, en ce que le dispositif de l'arrêt ne con- 
tient pas renonciation des faits pour lesquels 
la cour fait au prévenu l'application de l'ar- 
ticle 373 du code pénal; d'autre part, en ce 
que le ministère public n'ayant pas interjeté 
appel en temps utile, la cour d'appel ne 
pouvait statuer sur d'autres faits que sur 
l'accusation unique et non autrement déter- 
minée d'avoir tenté à plusieurs reprises, dans 
les conditions de l'article 51 du code pénal, 
de commettre le crime de viol à l'aide de 
violences et menaces graves sur Matbilde 
Carette, sur laquelle il avait autorité: 

Attendu qu'il résulte de la combinaison du 
dispositif et des motifs de l'arrêt attaqué que 
le demandeur est jugé coupable d'avoir, à 
Bothey, en 1890, commis un attentat à la 
pudeur avec violences, sur la personne de 
Mathilde Carette; 

Que cette enonciation satisfait au vœu de 
l'article 195 du code d'instruction crimi- 
nelle; 

Attendu que, condamné par le tribunal 
correctionnel du chef de deux tentatives de 
viol, le demandeur a, sur son appel, été 
acquitté de ces deux chefs, mais condamné 
du chef d'attentat à la pudeur avec violences ; 

Attendu que la tentative de viol à l'aide 
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de violences implique l'existence d'un atten- 
tat à la pudeur; 

Attendu, dès lors, que le fait qui motive la 
condamnation du demandeur était virtuelle- 
ment compris tant dans l'ordonnance qui Ta 
renvoyé devant le tribunal correctionnel que 
dans la citation qui lui a été donnée; 

Que, partant, l'arrêt ne contrevient à aucun 
des battes invoqués à l'appui du second 
moyen ; 

Parées motifs, rejette... 

Du 22 juin 4891. — 2« en. — Prés. M. De 
Le Court. — happ. M. Lameere.— Concl. conf. 
M. Méloi, premier avocat général. 



2« CB. — 22 Juin 1891. 

PROCÉDURE PÉNALE. — Assistance du 
pjtGVËCsu a l'instruction a l'audiknck. — 
Absence aux plaidoiries. — Jugement 
contradictoire. 

Lorsque les prévenus ont assisté à V instruction 
faite cmlradkloirement à l'audience, à l'au- 
dition des témoins produits tant par eux que 
pur U ministère public, et qu'ils se sont expli- 
que* sur les faits qui leur étaient reprochés, 
U jngiment rendu en cause est contradic- 
toire. 

Ce caractère ne lui est pas enlevé par la circons- 
tance que les prévenus n'ont pas assisté aux 
plaidoiries remises à une audience subsé- 
quente, ou parce que le jugement leur aurait 
été signifié comme s'il avait été rendu par 
défaut (4). 

(jamart et consorts.) 

Les demandeurs ont été condamnés à di- 
verses peines du chef de coups et blessures 
et de port d'armes prohibées, par un juge- 
ment du tribunal correctionnel de Liège, du 
5 décembre 4890. 

Le jugement leur a été signifié le 21 mars 
l&H, comme s'il avait élé rendu par défaut. 
Ils ont interjeté appel le 51 mars suivant. 
Devait! la cour d'appel de Liège, le rappor- 
teur, M. Le conseiller Richard, a soulevé la 
question de savoir si l'appel des prévenus 
était r^cevable. 

M. le substitut Limelette et la défense ont 
conclu à la recevabilité de l'appel. 



(I) Casa, 1" avril 488» (Pasic, 4889, I, 168). 
Sur la qualification erronée du jugement, voyez 
FaIÏSTI S HÈLIE, n« 3915 et 4319. 



Le 15 mai 1891, la cour a repoussé ces 
conclusions par l'arrêt suivant : 

« Attendu que les appelants ont été cités à 
comparaître, le 22 novembre dernier, devant 
le tribunal correctionnel de Liège, pour y ré- 
pondre de diverses préventions de coups et 
blessures et de port d'arme prohibée; 

« Qu'il conste des documents de la cause 
que les prévenus ont comparu à l'audience 
préindiquée; que le ministère public y a 
exposé le* faits de la cause en leur pré- 
sence ; 

« Qu'il a été procédé contradictoirement 
avec eux à l'audition des témoins assignés à 
la requête de la partie publique, et qu'ils se 
sont défendus au fond en produisant des té- 
moins à décharge et en s'expliquanl chacun 
séparément sur les faits leur reprochés ; 

« Attendu qu'après cette instruction con- 
tradictoire, la cause a élé renvoyée à l'au- 
dience du 5 décembre, au cours de laquelle 
le jugement a été prononcé, après seulement 
que M e Hanssens, défendeur des copré- 
venus des appelants, eut été entendu en leur 
faveur et le ministère public dans son réqui- 
sitoire; 

« Attendu que les appelants n'ont pas élé 
présents à cette seconde audience, mais que 
celte circonstance n'a pu avoir pour effet de 
modifier le caractère contradictoire définiti- 
vement acquis à la procédure dès l'audience 
du 22 novembre, en dehors de laquelle il 
n'a été procédé à aucun nouvel acte d'infor- 
mation ; 

« Qu'il suit de là que, nonobstant la quali- 
fication de jugement par défaut qui a été 
donnée au jugement à quo, celui-ci est contra- 
dictoire à l'égard de tous les prévenus, et 
que, partant, l'appel qui en a été interjeté le 
51 mars seulement, soit près de quatre mois 
après sa prononciation, est tardif et non 
recevable. » 

Pourvoi par les condamnés. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi ; 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que 
les demandeurs ont comparu à l'audience du 
tribunal correctionnel de Liège du 22 no- 
vembre 4890, pour laquelle ils avaient été 
assignés; qu'à celte audience, le ministère 
public a exposé les faits de la prévention en 
leur présence ; qu'il y a été procédé contra- 
dictoirement avec eux à l'audition des té- 
moins assignés à la requête de la partie pu- 
blique, et qu'ils se sont défendus au fond, en 
produisant des témoins à décharge et en 
s'expliquanl chacun séparément sur les faits 
leur reprochés ; qu'ils n'ont plus été présents 
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à l'audience du 5 décembre, à laquelle la 
cause avait été renvoyée, et au cours de la- 
quelle le jugement a été prononcé, après seu- 
lement que M e Hanssens, défenseur de leurs 
copré venus, eut été entendu en leur faveur, 
et le ministère public dans son réquisitoire, 
sans qu'il ait été procédé à un nouvel acte 
d'information ; 

Attendu que, dans ces circonstances, l'ar- 
rêt attaqué déclare avec raison que le juge- 
ment correctionnel de Liège, du 5 décembre 
1890, dont était appel, a le caractère de 
jugement contradictoire vis-à-vis des de- 
mandeurs, et n'est pas un jugement par 
défaut; 

Que l'instruction sur le fond de la cause 
ayant été faite contradictoiremeni avec les 
inculpés à l'audience du 22 novembre, à 
laquelle ils se sont défendus sur la prévention 
mise à leur charge, il ne pouvait dépendre 
d'eux d'enlever le caractère de jugement con- 
tradictoire à la décision prononcée à l'audience 
du 5 décembre, en s'abstenantde venir assis- 
ter aux plaidoiries de la cause ; 

Qu'il suit de là qu'en déclarant non rece- 
vable Tappel interjeté par les inculpés plus 
de trois mois après la date du jugement de 
condamnation, l'arrêt attaqué, loin de con- 
trevenir à la loi, en fait une juste appli- 
cation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 22 juin 1891, — 2 e ch. —Prés, et rapp. 
M. De Le Court. — Concl. conf. M. Mélot, 
premier avocat général. 



2" CH. — 22 Juin 1891. 

1° PROCÉDURE PÉNALE. —Faux incident. 

— Demande de sursis. — Rejet. — Déci- 
sion au FOND. 

2° CASSATION EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 

— Pourvoi contre des motifs. — Non- 
recevabilité. 

1° Satisfait à Y article 460, § 3, du code 
d'instruction criminelle, Yarrêt qui rejette la 
demande de sursis préalablement à la déci- 
sion sur Vin fraction dont la cour était saisie. 
(l« r moyen, l rB branche.) 

Dès que la demande de sursis est rejelée t Y arrêt 
statue valablement sur le fond de cette infrac- 
tion. (5 e moyen.) 

Semblable arrêt ne contrevient pas aux arti- 
cles 460, § 1 er et 29, du code d'instruction 
criminelle, lorsque son dispositif ne statue ni 
expressément ni implicitement sur Y accusa- 
tion de faux. (1 er moyen, 2 e branche.) 

2° West pas recevable le moyen dirigé contre 
les motifs de la décision attaquée. (2 e moyen.) 



(VAN LOCKHORST, PARTIE CIVILE, — 
C. VANDERPERRE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 6 mai 1891. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation et la fausse interprétation 
des articles 460 et 29 du code d'instruction 
criminelle, en ce que la cour d'appel a, d'une 
part, statué immédiatement au fond, sans 
décider au préalable s'il y avait ou non lieu 
de surseoir, et, d'autre part, apprécié le fond 
de l'accusation de faux ; 

Sur la première branche du moyen : 

Attendu que, devant la cour d'appel, la 
demanderesse a conclu au fond et très subsi- 
diairemenl à ce qu'il fût sursis au jugement; 

Attendu que, statuant au fond sur la pré- 
vention d'abus de confiance dont la cour était 
saisie, l'arrêt attaqué conûrme le jugement 
d'acquittement prononcé au profit du pré- 
venu; 

Qu'au préalable, l'arrêt, développant les 
motifs pour lesquels il n'échet point d'ac- 
cueillir les conclusions prises en ordre subsi- 
diaire par la partie civile, déclare qu'il n'y a 
point lieu de surseoir; 

Que, partant, la cour d'appel n'a point 
contrevenu à l'article 460, § 3, du code d'ins- 
truction criminelle ; 

Sur la seconde branche du moyen : 

Attendu que l'arrêt attaqué apprécie, dans 
ses rapports avec l'abus de confiance sur 
lequel il statue, la pièce produite par le pré- 
venu; 

Qu'en son dispositif, il ne statue ni expres- 
sément, ni implicitement sur l'accusation de 
faux; 

Que, dès lors, il ne contrevient point aux 
articles 460, § 1 er , et 29 du code d'instruction 
criminelle; 

Qu'il suit de ce qui précède que le premier 
moyen n'est pas fondé ; 

Sur le second moyen déduit de la violation 
et la fausse interprétation des articles 193, 
196 et 197 du code pénal, en ce que l'arrêt 
décide que ces articles ne sont point applica- 
bles au registre argué de faux : 

Attendu que l'appréciation que contient 
l'arrêt, dans ses motifs, de la pièce produite 
par le prévenu, ne donne point ouverture a 
cassation ; 

Que ce moyen n'est point recevable; 

Sur le irobième moyen tiré de la violation 
et la fausse interprétation des articles 458 
et 459 du code d'instruction criminelle, 218 
et 250 du code de procédure civile, en ce que 
la cour d'appel s'est bornée à statuer sur la 
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demande subsidiaire de la partie civile sans 
rencontrer sa demande principale de sur- 
séance et a de piano rejeté les conclusions 
de la demanderesse tendant à la réparation 
du préjudice que lui a causé le délit ; 

Attendu que, rencontrant cette demande, 
l'arrêt dénoncé déclare expressément qu'il 
n'y a pas lieu d'accueillir les conclusions pri- 
ses en ordre subsidiaire par la partie civile 
et tendant à remettre la cause pour lui per- 
mettre de se pourvoir éventuellement en 
faux; 

Attendu que les textes invoqués n'impo- 
saient point à la cour d'appel l'obligation de 
surseoir à la décision du fond ; 

Que, partant, le moyen n'est pas fondé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 22 juin 1891. — 2« ch. — Prés. M. De 
Le Court. — Rapp. M. Lameere. — Concl. 
conf. M. Mélot, premier avocat général. 



2< CH. - 22 Juin 1801. 

GARDE CIVIQUE. — Jugement. — Défaot 

DE MOTIFS. 

N'est pas motivé au vœu de la loi, le jugement 
du conseil de discipline qui, pour écarter des 
conclusions fondées sur des raisons de fait 
ei de droit, se borne à dire que le prévenu 
n'a rien allégué de sérieux pour sa défense. 
(Const. belge, art. 97.) 

(SMETS.) 

Pourvoi contre un jugement du conseil de 
discipline de la garde civique de Bruxelles, 
du 28 avril 1891. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation des articles 97 de la Constitution et 
163 du code d'instruction criminelle, en ce 
que le jugement attaqué a omis de statuer 
sur les conclusions prises par le demandeur 
et, partant, n'est pas motivé au vœu de la 
loi: 

Considérant que le demandeur avait été 
traduit devant le conseil de discipline de la 
garde civique de Bruxelles, du chef d'avoir 
manqué à l'exercice du 15 mars 1891 ; 

Considérant que, dans ses conclusions 
prises devant le conseil, le demandeur sou- 
tenait qu'ayant assisté à trois exercices de la 
compagnie d'instruction et que devant en- 
core, ayant été promu, le 8 mars de la même 
année, aux fonctions de caporal dans la 



l re compagnie du 1" bataillon, assister à plus 
de cinq exercices de cette compagnie, il était, 
d'après l'article 85 de la loi du 13 juillet 
1 835, dispensé de se rendre à l'exercice auquel 
il était convoqué ; 

Considérant que le jugement attaqué, sans 
rencontrer ces conclusions, se borne à décla- 
rer que le demandeur ne s'est pas présenté 
à l'exercice précité et n'a rien allégué de sé- 
rieux pour justifier de son absence; 

Que, partant, il n'est pas suffisamment mo- 
tivé; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant le même conseil composé d'autres 
juges. 

Du 22 juin 1891. — 2 e ch. — Prés. M. De 
Le Court, conseiller.— Cotcl. conf. M. Mélot, 
premier avocat général. — PL M. Anspach- 
Puissant. 



â« CH. — 22 Juin 1801. 

MILICE. — Conseil de revision. — Consta- 
tation DE L'APTITUDE AU SERVICE. — DÉCI- 
SION SOUVERAINE. 

Est souveraine la décision du conseil de révision 
reconnaissant qu'un milicien est apte an 
service. 

(WAUTERS.) 

Pourvoi contre une décision du conseil de 
revision de la province d'Anvers, du 12 mai 
1891. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Vu le pourvoi; 

Attendu que la décision dénoncée du con- 
seil de revision de la province d'Anvers, qui 
désigne le demandeur pour le service, est 
exclusivement motivée sur l'avis des méde- 
cins, qui déclarent que la faiblesse de com- 
plexion et la prédisposition à la phtisie pul- 
monaire, du chef desquelles le conseil de 
milice l'avait exempté pour un an, n'existent 
pas, et qu'il est apte au service; 

Attendu que cette décision est souveraine; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 22 juin 1891. — 2 e ch. — Prés. M. De 
Le Court, conseiller.— Concl. conf. M. Mélot. 
premier avocat général. 
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ï< CH. — 82 Juin 1891. 

MILICE. — Exemption. — Frère décédé au 
service. — Composition de la famille. 

Est compté comme étant en vie, pour la compo- 
sition de la famille, le frère décédé dont le 
service est invoqué à titre d'exemption par 
un frère survivant (1). (Loi sur la milice, 
art. 31 et 33.) 

(van reppelen.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège, du 2 mai 189l.(Rapp.M. Beltjens.) 

arrêt. 

LA COUR;— Sur le moyen tiré de la vio- 
lation des articles 31 et 33, § 2, de la loi sur 
la milice : 

Considérant que, d'après l'article 31 de la 
loi sur la milice, dans les familles où les fils 
sont en nombre pair, la moitié peut être ap- 
pelée au service; 

Considérant que l'article 33, § 2, réglant, 
au point de vue des exemptions, la composi- 
tion de la famille, porte que les frères décé- 
dés, soit pendant la durée, soit après l'expi- 
ration d'un service personnel régulier, ou 
rempli par un remplaçant, doivent être comp- 
tés, comme s'ils étaient encore en vie; que 
cette disposition, bien que prise dans l'inté- 
rêt des familles, est néanmoins indivisible, 
quant à ses effets, et doit être entendue en ce 
sens que les frères décédés sont toujours 
considérés comme étant en vie, lorsque leur 
service est invoqué par un frère survivant, à 
titre d'exemption pour lui-même; que cette 
interprétation ressort clairement du texte 
même de l'article 33 combiné avec celui de 
l'article 31 ; 

Considérant qu'il résulte de l'arrêt attaqué 
que la famille du demandeur se composait de 
six fils, lorsque l'aîné a pris part au tirage au 
sort; que lui et le second, ont tiré un bon 
numéro; que le troisième se trouve sous les 
drapeaux et que le quatrième est mort au 
service ; qu'en décidant, dans ces circons- 
tances, que le demandeur, le cinquième des 
fils, n'est point exempt de la milice, l'arrêt 
attaqué, loin d'avoir contrevenu aux textes 
invoqués, en a fait une juste application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 22 juin 1891. — 2« ch. — Prés. M. De 
Le Court, conseiller. — Rapp. M. Lelièvre. 
— Concl. conf. M. Mélot, premier avocat gé- 
néral. 



(4) Cas»., 13 mai 1878 (PàSIC , 1878, I, 384); 
Jamme, n°310. 



4' tu. - 22 Juin 1891. 

CASSATION fcN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 

— Arrêt statuant sir des ïrtëréts pri- 
vés. — POUKVOT DO MINISTÈRE PUBLIC — 
NON-RBCEVABILÎTÊ. 

Est non reeevtible te pourvoi dirigé par le minis- 
tère public contre uw arrèl qui, tout en éma- 
nant de la juridiction répremve, ne concerne 
que les intérêts privés des prévenus (2)- 

(LE PROCUREUR BÉlflRàL PRÈS LA COUR D'APPEL 
DE LIÈGE, — C. LEYËN ET DE LONGUE, PAR- 
TIE CIVILE.) 

Leyen et deux antres étaient prévenus 
d'avoir détruit des clôtures et comtolé un 
fossé de la prairie de De Longrée, partie ci- 
vile en cause : 

19 février !8ïH- — Jugement du tribunal 
correctionnel de Tongres. Visant des circons- 
tances atténuantes, le tribunal condamne con- 
ditionnellement les prévenus a 5 francs 
d'amende et solidairement a payer S trancs 
de dommages-intérêts a la pari je civile. 

26 février. —Appel de la partie civile 
seule. 

Devant la cour d'appel de Liê?e, ht le 
substitut Umelette conclut à ce que TacUon 
soit déclarée prescrite par la raison que Tin- 
fraction remontait au iX juin 181J0, et qu'as- 
signés seulement le 7* février *89i, les pré- 
venus n'avaient été condamnés le 10 février 
suivant qu'à une peine de poïiœ. 

Par un premier arrêt du 18 avril 1891, la 
cour de Liège a décidé que si le fait, tdque 
le tribunal correctionnel l'avait envhaQé, était 
prescrit au moment du prononcé du juge- 
ment, la partie civile avait néanmoins le 
droit, au point de vue de sex ht ter et s civils, de 
saisir la cour d'appel du point de savoir si 
les circonstances ne commandaient pas de 
restituer au fait le caractère de délit qui lui 
est assigné par la loi. fCass., 27 octobre 188 k 
Pasic, 1884.1, 3SO.) 

Mais, au fond, et par un second anél 
rendu le même jour, la cour a décidé tjue le 
premier juge avait sainement apprécié les 
faits. — Dès ïors, les faits conservant le ca- 
ractère d'une contravention de police, la cour 
perdait toute compétence pour statuer sur les 
dommages-intérêts rédamés. Test ce qu elle 
décida. 

(2) SCHEWEÏf. Traité d& pour coi*, p. InOi c«M., 
14 mai 1849 (Pasic, 1«49, 1, S13), et 11 airil lH7ti 
(ibid., 1876, I, ^59); DaLLOZ, Rifert., V* Cassation, 
n«» 387 et suit., et ofe. Tranç., 9 octobre iS4Û, ra Em- 
porté sous le n" H9a eu noie. t>UTRl T c, Journal ék 
ministère pvhttr, 1H7ti, XIX. *2li7. 
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49 avril 1891. — Pourvoi formé par 
M. Liraelette, substitut du procureur général, 
contre les deux arrêts du 18 du même mois. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen : contraven- 
tion aux articles 21, 22 et 23 de la loi du 
47 avril 1878, en ce que les arrêts attaqués 
ne proclament point l'extinction de l'action 
civile pour les causes mêmes qui avaient en- 
traîné la prescription de Faction publique; 

Considérant que la question que soulève le 
pourvoi, celle de savoir si, dans l'espèce, 
l'action civile avait été éteinte en même temps 
que Faction publique, ne concerne que les 
intérêts privés des prévenus ; 

Que cette question ne touche pas à l'ordre 
public; 

Que, dès lors, le ministère public est sans 
qualité pour la soumettre à la cour; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 22 juin 4891 . — 2 e ch. — Prés. M. De 
Le Court, conseiller. — Rapp. M. de Paepe. 
— Concl. conf. M. Mélot, premier avocat gé- 
néral. 



2* ce. - 22 Juin 1801. 

PROCÉDURE PÉNALE. — Jugement con- 
traire a la loi. — Deux condamnations 
A raison de la même infraction. 

Sur Vordre du ministre de la justice, le procu- 
reur général près la cour de cassation 
dénonce à la cour les jugements contraires à 
la toi. (Code d'inst. crim., art. iii.) 

Doit être annulé le jugement qui punit un pré- 
venu du chef d'un vol déterminé, lorsque le 
même prévenu a dt'jà été condamné, à raison 
de ce même vol, par un premier jugement 
coulé en force de chose jugée. 

(procureur général a la cour de cassation 
en cause de servais.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Vu le réquisitoire présenté 
à la cour par M. le premier avocat général 
Mélot, et qui est ainsi conçu : 

« Messieurs, 

« D'après les instructions de M. le ministre 
de la justice, et conformément à l'article 411 
du code d'instruction criminelle, j'ai l'hon- 
neur de dénoncer à la cour un jugement 
rendu, le 26 mars 4894, par le tribunal correc- 
tionnel de Namur, en cause du procureur du 
roi contre Ernest Servais. 



« Il résuite des pièces de la procédure 
que le tribunal correctionnel de Namur, saisi 
par citation directe du ministère public, a 
condamné Servais, le 40 janvier 4894, i trois 
mois d'emprisonnement, pour avoir, à An- 
denne, le 4 novembre 4890, soustrait frau- 
duleusement un pardessus et une chemise au 
préjudice de Camus, qu'il servait en qualité 
de domestique à gages. 

« Ce jugement, rendu par défaut, a été si- 
gnifié au condamné, le 45 janvier 4894, et 
n'a point été frappé d'opposition. 

« D'autre part, le 46 février suivant, une 
ordonnance de la chambre du conseil du tri- 
bunal de Namur a renvoyé le même inculpé 
devant le même tribunal correctionnel, à rai- 
son du vol du même pardessus, commis au 
même lieu, à la même date, et dans les mêmes 
circonstances; et, de ce chef, le tribunal a 
condamné contradictoirement Servais, le 
26 mars 4891, à une nouvelle peine de qua- 
tre mois d'emprisonnement. 

« La seconde poursuite, illégalement in- 
tentée, ayant abouti à une condamnation qui 
constitue une violation manifeste de la chose 
jugée, nous requérons qu'il plaise à la cour 
annuler le jugement du tribunal correctionnel 
de Namur, du 26 mars 4894, en cause de 
Ernest Servais, et ordonner que l'arrêt à 
intervenir sera transcrit sur les registres do 
tribunal de Namur, avec mention en marge 
de la décision annulée. 

« Bruxelles, le 3 juin 1891. 

« Pour le procureur général : 

« Le premier avocat général, 

« (Signé) L. Mélot. » 

Adoptant le réquisitoire qui précède, an- 
nule le jugement du tribunal correctionnel 
de Namur, du 26 mars 1891, en cause de 
Ernest Servais. 

Du 22 juin 4894. — 2* ch. — Prés. M. De 
Le Court, conseiller. — Rapp. M. Crahay.— 
Concl. conf. M. Mélot, premier avocat géné- 
ral. 



1«CH. - 22 juin 1801. 
PROCÉDURE PÉNALE. — Délit puni dot 

PEINE DE POLICE PAR LB TRIBUNAL CORREC- 
TIONNEL. — Appel du ministère public. — 
Recevabilité.— Droit de la cour d'appel. 

Est recevable l'appel du ministère public contre 
un jugement du tribunal correctionnel qui, 
visant des circonstances atténuantes, n'appli- 
que au prévenu qu f une peine de police à raison 
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d'une infraction qualifiée délit par la Un (4). 
L'appel du ministère public remettant en ques- 
tion le fait délictueux lui-même tel qu'il était 
libellé par l'assignation, il appartient à la 
cour d'appel de déterminer le véritable carac- 
tère de l'infraction. 

(MASSART.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Liège, du 43 mars 4891, et 
contre un arrêt de la cour de Liège, du 2 mai 
suivant. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi formé contre 
le jugement rendu par le tribunal correction- 
nel de Liège, le 43 mars 189 1 et contre 
l'arrêt de la cour de Liège du 2 mai suivant; 

Sur les deux moyens réunis, accusant, le 
premier, la violation de l'article 192 du code 
d'instruction criminelle, en ce que l'arrêt 
aurait dû déclarer non recevables les appels 
dirigés par le prévenu et par Is ministère pu- 
blic contre le jugement du 13 mars, puisque 
le tribunal n'ayant prononcé qu'une amende 
de police, avait statué en dernier ressort ; le 
second, la violation de l'article 25 de la loi 
dn 25 avril 4878, en ce que le tribunal, par 
l'application d'une peine de police, avait im- 
primé au fait incriminé le caractère de con- 
travention, et que, plus de six mois s'élant 
écoulés depuis le jour de l'infraction jusqu'au 
premier acte de poursuite, il eût dû, non con- 
damner, mais déclarer l'infraction prescrite : 

Attendu que le demandeur a été poursuivi 
devant le tribunal du chef d'escroqueries 
commises au cours de l'année 4890; 

Attendu que le jugement attaqué, modifiant 
la qualification du fait, déclare que les délits 
commis par le prévenu constituent, non des 
escroqueries, mais des abus de confiance 
prévus et punis par l'article 491 du code 
pénal; qu'ensuite, constatant que ces délits 
sont l'exécnlion d'une même pensée crimi- 
nelle et visant des circonstances atténuantes, 
il prononce une amende de 20 francs; 

Attendu que ce jugement a été frappé 
d'appel par le prévenu et le ministère public, 
et que l'arrêt élève à 26 francs, peine correc- 
tionnelle, l'amende prononcée par le premier 
juge; 

Attendu qu'il appert de l'exposé qui pré- 
cède que le tribunal correctionnel a été saisi 
de la connaissance d'une infraction constitu- 
tive d'un délit, infraction dont il constate 



(1) En pareil cas, l'appel de la partie civile est 
également redevable. (Gass., 27 octobre 1884, Pasic. 
1884, 1, 320.) Conirà pour l'appel du prévenu. Cour 



l'existence dans les termes de la loi, et main- 
tenue avec cette qualification par le ministère 
public qui, ainsi que le porte le jugement, a 
requis l'application de la loi; 

Attendu que l'application à ce fait d'une 
peine de police à raison de circonstances 
atténuantes ne saurait mettre obstacle à l'exer- 
cice du droit d'appel que, dans un intérêt 
d'ordre public, la loi confère au ministère 
public et auquel celui-ci ne pourrait même 
valablement renoncer; que lorsqu'il juge utile 
d'en faire usage, les effets de la condamnation 
sont suspendus, le fait délictueux lui-même 
est remis en question tel qu'il était libellé 
par l'assignation, avec la qualification légale 
qui lui était donnée et avec toutes les circons- 
tances qui peuvent le modifier; qu'à la cour, 
alors, appartient le droit de porter une déci- 
sion définitive et de déterminer le véritable 
caractère de l'infraction ; 

Attendu, dans l'espèce, que la cour en 
prononçant une peine correctionnelle restitue 
au fait incriminé le caractère de délit et le 
soumet, dès lors, à la prescri ption de trois ans; 

Qu'il suit de là qu'il est inutile d'exami~ 
ner si la prescription de l'infraction telle que 
la constatait le premier juge, était acquise et 
si, à ton, une condamnation a été prononcée, 
puisque le jugement quant à ce est anéanti 
par l'arrêt; 

Qu'il n'importe pas davantage de recher- 
cher, en présence de la recevabilité de l'ap- 
pel du ministère public, si l'appel du pré- 
venu était non recevable ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 22 juin 4891. — 2 e ch. — Prés. M. De 
Le Court, conseiller. — Rapp. M. Protin.— 
Concl.conf. M. Mélot, premier avocat général. 



4" cb. - 25 Juin 1801. 

1° POURVOI. — Intérêt. — Défaut. 

2 W APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Con- 
trat judiciaire. — Libéralité. 

3° AYANT CAUSE. — Héritier a réserve. 
4° FEMME MARIÉE. — Reprises. — Inté- 
rêts. 
5° REPRISES. — Nature du droit. 

1° N'est pas recevable, à défaut d'intérêt, le 
pourvoi formé par une partie qui, devant le 
juge du fond, a obtenu gain de cause. 

d'appel de Bruxelles, 9 mars 4891 (Journ. des trib., 
1891, 828); cour de Liège, 4 décembre 1886 (Pasic, 
4887, II, 3i) ; LlMLETTE, Revue crit., 1884, p. 7, n« H. 
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2° Le juge de fond apprécie souverainement la 
portée d'un contrat judiciaire, ainsi que le 
caractère d'une libéralité (1). 

3° L'enfant n'est pas Payant cause de ses père 
et mère, relativement à leur contrat de mariage 
dont il attaque une disposition, en qualité 
d'héritier à réserve. (Code civ., art. 1165, 
1311 et!3i8.) 

4° La femme mariée a droit au» intérêts de ses 
reprises à dater de la dissolution de la corn- 
munauté. (Code civ., art 1473 et 1479.) 

5° Le droit de reprise ne change pas de nature 
quand il est exercé par V épouse après sa 
renonciation à la communauté. (Code civ., 
art. 1470.) 

(de cazes, lefkbvre et consorts, — 
c. de buff1n et de dorlodot.) 

Pourvoi contre un arrêt delà cour d'appel 
de Bruxelles, du 29 juillet 1889. (Pasic. ,1891, 
H, 51.) 

M. l'avocat général Bosch conclut à la 
cassation sur le 3 e moyen, relatif aux intérêts 
des reprises exercées par l'épouse commune; 
sur les deuxième et troisième moyens il dit : 

« Deuxième moyen.— Le contrat de mariage 
porte que le duc et la duchesse de Cazes cons- 
tituent à leur tille une dot de 200,000 francs, 
sur laquelle 100,000 francs seront payés le 
jour de la célébration du mariage, et que le 
baron Lefebvre consent à demeurer chargé de 
ces 100,000 francs envers la future épouse et 
les siens par le seul fait de la célébration du 
dit mariage qui en vaudra quittance. 

« Parties sont d'accord que le mariage a 
été célébré le 18 avril 1845. 

« Aux termes du contrat de mariage donc, 
il y avait dès ce jour preuve acquise du 
versement, aux mains du baron Lefebvre, 
de ces 100,000 francs. 

« L'arrêt attaqué n'eu admet pas moins, 
en s'appuyanl sur une série de présomptions, 
que le versement n'a pas eu lieu, et que le 
baron Lefebvre, en consentant à demeurer 
chargé des 100.000 francs, par le fait seul 
du mariage, n'avait eu d'autre intention que 
de faire une libéralité à sa femme. 

« En ce faisant, dit la demanderesse en 
cassation, l'arrêt a violé, d'abord, l'ar- 
ticle 1302 du code civil, aux termes duquel 
l'apport de la femme est suffisamment justifié 
par la quittance que le mari lui donne, et de 



(1) De même la portée d'un aveu judiciaire. (Casa., 
11 mars 1870, Pasic, 1870, 1, 187 : app. Bruxelles, 
22 décembre 1888, iWd., 1889, II, 1*19 ) 

(2) TROPLONG, Contrat de mariage, n°1167 ; Uo- 
DîÊRK et PONT, Traité du contrat de mariage, t. II, 



plus l'article 1541 du même code, qui défend 
de prouver par présomptions contre le con- 
tenu aux actes. 

« Ce moyen, Messieurs, est présenté pour 
la première fois en cassation; il n'est donc 
pas recevable dans la rigueur du droit. 

« Kn lui-même, nous le croyons non fondé. 

« Il faut d'abord écarter du débat l'ar- 
ticle 1502 visé par le pourvoi. Cet article fait 
partie de la section II de la deuxième partie 
du chapitre II, intitulée : De la clause qui 
exclut de la communauté le mobilier en tout ou 
en partie. Or, les époux Lefebvre-de Cazes 
sont mariés sous le régime de la communauté 
d'acquêts, lequel fait l'objet de la section V 
de la même partie du chapitre II, et auquel 
l'article 1502 n'a aucune application possible. 
La partie sérieuse du moyen réside dans 
l'article 1341 : // n'est reçu aucune preuve par 
témoins contre le contenu aux actes. 

« Là demanderesse fait remarquer avec 
raison que du moment où les parties ont, 
dans un contrat écrit, attaché d'avance à 
un fait déterminé la valeur d'une quittance, 
et qu'elles sont d'accord sur l'accomplisse- 
ment ultérieur de ce fait, la preuve du paye- 
ment qui en résulte équivaut juridiquement 
à une quittance écrite. 

« C'est ce qu'admettent les meilleurs 
auteurs, notamment Troplong, Rodière et 
Pont, Aubry et Rau, Marcadé, Guillouard et 
Laurent (2). 

« Donc, prouver que ce payement n'a point 
eu lieu, c'est réellement prouver contre le con- 
tenu à l'acte. 

« D'ailleurs, le soutènement des défen- 
deurs en cassation portait plus loin que sur 
le non-payement des 100,000 francs; ils sou- 
tenaient, non seulement que ce payement 
n'avait pas eu lieu, mais qu'à rencontre des 
termes de l'article 5 du contrat de mariage, il 
ne devait pas avoir lieu; en ce sens que, à 
concurrence des premiers 100,000 francs, 
la dot soi-disant promise par les parents 
de Cazes à leur fille n'était au fond qu'une 
libéralité déguisée, faite par le baron Lefebvre 
à sa future épouse; or, ce soutènement ten- 
dait à renverser, comme entaché de simu- 
lation, le texte même de cet article 5. 

« A un double point de vue, par consé- 
quent, l'arrêt, en admettant la preuve de ce 
soutènement, a admis une preuve contre le 
contenu au contrat de mariage. 

« Cette preuve pouvait-elle, légalement, 



n" 1271 et 1321 et arrêts cités; Lad R knt, Prin- 
cipe» de droit civil, t. XX 111, n« SU; M A RCA DR, 
art. 150S et 1503. n* II; Aubry et FUo, t. V. 
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être faite par présomptions? Telle est la véri- 
table question que pose le pourvoi. 

« A cette question, Messieurs, nous ré- 
pondons, avec l'arrêt attaqué, par Yafflr- 
mative, parce que. comme le dit cet arrêt, 
les appelantes (défenderesses en cassation) 
« sont héritières réservataires du défunt (bâ- 
te ron Lefebvre), et qu'en celte qualité, elles 
u tiennent directement de la loi ie droit de 
a soutenir en justice que l'obligation re- 
u cueillie dans sa succession est imputable 
» sur la quotité disponible ». 

« Nous pensons, avec la doctrine et la 
jurisprudence, qu'en cette qualité d'héritières 
réservataires, les défenderesses sont des tiers 
au regard du contrat de mariage, et qu'elles 
ne sont donc pas liées par ce contrat. Les 
conventions, dit l'article 1165 du code civil, 
n'ont d'effet qu'entre les parties; elles ne 
nuisent point aux tiers. Et l'article 1311, qui 
défend de prouver contre le contenu aux 
actes, n'adresse pareillement cette défense 
qu'aux parties qui les ont souscrits et à leur 
ayant cause. Cet article est sans effet à l'égard 
des tiers. Ceux-ci peuvent toujours, s'ils y ont 
intérêt, prouver contre le contenu aux actes, 
à la seule condition de se soumettre aux 
règles générales sur les preuves. Ces règles 
permettent de prouver par témoins et pré- 
somptions, même au delà de 150 francs, 
toutes les fois qu'il n'a pas été possible de se 
procurer une preuve littérale. (Code civ., 
art. 1518.) Or, il n'est jamais possible aux 
tiers de se procurer une preuve littérale de la 
simulation dans un contrat auquel ils sont 
étrangers. Et cette impossibilité est flagrante, 
comme le fait remarquer le mémoire en 
défense, lorsque les tiers n'étaient pas nés au 
moment où ce contrat a été fait. 

« Cette thèse, Messieurs, dont le maintien 
est indispensable à l'efficacité du droit à la 
réserve, est admise par une doctrine impo- 
sante et consacrée en jurisprudence. Elle est 
défendue par Guillouard (t. I er , n° 538), 
Marcadé (art. 1348, IV), Laurent (t. XXIII, 
n° 242), Colmet de Santerre, t. VI, p. 356, 
n° 165 bis, et Pothier, Traité de la commu- 
nauté, xï° 299(1). 

« Elle a été consacrée à diverses reprises 
par la cour de cassation de France (2). 

« Le deuxième moyen n'est donc pas 
fondé. 

« Troiaième moyen. — Le troisième moyen 
repose sur la violation de l'article 1473 du 



(1) Voy. aussi Bruxelles, 25 mai 4871 (Pasic. 
4871, II, 310), et Lyon, 20 juillet 1859 (D. P., 1860, 
1,182). 

{% Voy. les arrêts cités en note par Guillouard, 
loc. cit. 



code civil, et sur la fausse application de l'ar- 
ticle 1479. 

« U soulève la question très controversée 
de savoir si l'article 1475, aux termes duquel 
« les remplois et récompenses dues par la 
« communauté aux époux emportent les 
« intérêts de plein droit du jour de la disso- 
« lution de la communauté », profite à la femme 
qui renonce à la communauté comme à celle 
qui l'accepte? 

« Contrairement au système admis par 
l'arrêt attaqué, nous pensons avec la doctrine 
presque unanime des auteurs et avec la cour 
de cassation de France qu'il faut résoudre 
la question affirmativement. 

« Le texte de l'article, d'abord, est formel 
et général; il s'applique au cas de renonciation 
de la femme comme à tous autres. 

« On fait observer que l'article est placé 
dans la section V : Du partage de la commu- 
nauté après l'acceptation, et non reproduit 
dans la section VI, qui traite de la renon- 
ciation à la communauté. Cette objection 
est sans portée : la section V contient, indé- 
pendamment de l'article 1475, un certain 
nombre de règles générales relatives à la 
situation respective des époux et de la com- 
munauté, règles générales qui s'appliquent 
parfaitement au cas où la femme renonce 
comme au cas où elle accepte. Tels sont 
l'article 1468, relatif aux rapports des époux 
à la communauté : la femme les doit, même 
en renonçant; l'article 1469, relatif au même 
objet; tel est encore l'article 1472, qui 
indique les biens sur lesquels les reprises 
des époux peuvent s'exercer. Rien d'étonnant, 
par conséquent, à ce que l'article 1475 qui 
le suit immédiatement, s'applique également 
aux deux hypothèses. Et il n'est pas étonnant 
non plus que la disposition générale de cet 
article ne soit pas reproduite dans la sec- 
tion VI. 

« Le motif qui a dicté l'article 1475 est 
aussi décisif en cas de renonciation de la 
femme qu'en cas d'acceptation. Ce motif, 
comme le fait très bien ressortir Laurent, 
c'est que l'époux qui exerce ses reprises 
dans la masse commune, reprend son bien; 
s'il les exerce en nature, il rentre en posses- 
sion de sa propriété, et alors il a droit aux 
fruits à titre d'accession, aux termes de l'ar- 
ticle 547 du code civil, depuis le jour où 
celte propriété sort de la masse commune, 
pour rentrer dans son patrimoine, donc du 
jour de la dissolution; si les biens à repren- 
dre n'existent plus en nature, le remploi 
ou la récompense lui en tient lieu; et alors, 
par identité de motifs, il a droit aux inté- 
rêts depuis le même jour. Telle est la vraie 
raison d'être de l'article 1475; et cette 
raison d'être est aussi forte (sinon plus 
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forte) dans le cas de renonciation de la 
femme que dans celui de son acceptation; 
car, dans les deux cas, elle a droit aux revenus 
de son bien depuis le jour où il* sort de la 
communauté pour rentrer en sa possession 
et jouissance ; et ces revenus lui sont d'autant 
plus nécessaires que, si elle renonce à la 
communauté, c'est généralement parce que 
cette communauté est onéreuse, parce qu'elle 
a été mal gérée; et il serait, dans celte 
situation, aussi contraire à l'équité qu'au 
droit, d'aggraver encore sa position en la 
privant d'une partie de ses revenus, pour les 
attribuer aux héritiers du mari qui n'y ont 
aucune espèce de droit. 

(( Ceci, Messieurs, répond d'avance à 
l'argument principal de l'opinion contraire, 
tiré de l'article 1153, qui ne fait courir 
les intérêts d'une obligation d'argent que du 
jour de la demande. Voilà le principe, dit-on ; 
1475 n'est qu'une exception qu'il faut res- 
treindre! Erreur, Messieurs; 1475 n'a rien 
de commun avec 1155; il repose sur un autre 
principe, celui d'après lequel le propriétaire 
a droit aux fruits. C'est ce même prin- 
cipe qui a dicté l'article 1570, lequel attribue 
à la femme les intérêts de sa dot (ou des ali- 
ments à charge de la succession du mari), 
depuis le jour de la dissolution de la commu- 
nauté. 

« En vain on argumente de l'article 1479, 
qui ne fait courir que du jour de la demande 
les créances des époux l'un contre Vautre; cet 
article, faisant suite et opposition à 4473, 
n'a évidemment trait qu'aux créances que les 
époux ont l'un contre l'autre en dehors de la 
communauté; et pour ces créances reparait 
naturellement le principe général de l'ar- 
ticle 1155. 

« Voyez encore combien le système que 
nous combattons serait peu conforme, serait 
contradictoire à l'esprit des articles 4455 
et 1456, qui accordent à la femme trois mois 
pour faire inventaire et quarante jours pour 
délibérer sur le point de savoir si elle renon- 
cera ou si elle acceptera! La loi lui octroie 
tout ce temps pour prendre parti; et, d'autre 
part, la femme devrait, dès le lendemain du 
décès de son mari, lancer une assignation à 
ses héritiers, pour ne pas perdre, dans le cas 
où elle renoncerait, les revenus de ses biens! 

« Biais, dit-on, les reprises de la femme 
changent de nature par sa renonciation; quand 
elle accepte la communauté, c'est un prélève- 
ment qui précède un partage, et ce partage a 
son effet rétroactif; quand elle renonce, ce 
n'est plus qu'une créance à charge du mari; 
elle ne peut rien prélever sur une commu- 
nauté qui n'existe plus. 

« Ce raisonnement pèche par la base; 
non, les reprises de la femme ne changent 



pas de nature suivant l'attitude qu'elle adopte; 
qu'elle renonce ou qu'elle accepte, c'est tou- 
jours son bien qu'elle reprend, soit en nature, 
soit par équivalent; et si le bien n'existe plus, 
sa récompense est toujours une créance, 
mais une créance de nature spéciale; qu'elle 
accepte ou qu'elle renonce, elle peut toujours 
l'exercer sur les biens du mari. « Le fait de 
« la renonciation », comme le dit la cour de 
cassation de France, dans son arrêt du 
9 février 1870, « n'altère en aucune manière 
« le caractère propre que la créance tire de son 
« origine. » La seule différence, c'est qu'au 
cas d'acceptation, il y a lieu à partage de la 
communauté, laquelle, tant que ce partage 
n'a pas eu lieu, reste juridiquement distincte 
du patrimoine du mari; tandis que si la 
femme renonce, cette communauté, juridi- 
quement, ne fait plus qu'un avec ce patri- 
moine. Mais, contrairement à ce qu'allègue 
l'arrêt attaqué, ce n'est nullement par l'effet 
rétroactif du partage que la femme a droit 
aux intérêts de ses reprises; c'est unique- 
ment, nous le répétons, parce que ces inté- 
rêts sont l'accessoire de son bien. 

« On dit encore que, par suite de la renon- 
ciation de la femme, la communauté n'existe 
plus, et l'on en conclut qu'elle ne peut devoir 
des intérêts; c'est là, qu'il nous soit permis 
de le dire, abuser des mots; nous avons vu, 
il y a un instant, que dans plusieurs autres 
articles, la loi emploie le mot communauté, 
quoique ces articles s'appliquent même au 
cas où la femme renonce; s'il est vrai qu'en 
ce cas, et depuis le moment de la dissolution, 
elle n'existe plus de droit, elle n'en existe 
pas moins de fait jusqu'à sa liquidation ; et 
cette liquidation n'est possible qu'à la condi- 
tion de tenir compte de ce fait; c'est ce qui 
résulte expressément de l'article 1495, fait 
tout exprès pour le cas où la femme renonce, 
et qui n'établit pas moins en sa faveur le 
droit de reprendre les indemnités qui lui 
sont dues par la communauté. La commu- 
nauté, en pareil cas, c'est la masse, précé- 
demment, commune. 

« Peu importe », dit Laurent, « que, par 
« l'effet de la renonciation, il n'y ait plus de 
« communauté, la renonciation n'anéantit pas 
« les faits accomplis; malgré la renoncia- 
« tion, le droit de la femme aux récompenses 
« subsiste, ainsi que les récompenses qu'elle 
« doit à la communauté. Peu importe, enfin, 
« que les récompenses de la femme ne 
« s'exercent pas par voie de prélèvements , 
« elles n'en sont pas moins la conséquence 
a de la propriété de la femme sur les biens 
« qui ont été versés dans la communauté (I). » 



(1) Laurent, t. XXIII, nM02, p. 122. 
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a La demanderesse avait donc droit, à 
notre avis, aux intérêts de sa dot, à partir 
de la dissolution de la communauté, et en ne 
les lui attribuant que du jour de la demande, 
l'arrêt dénoncé a faussement appliqué l'ar- 
ticle 1479 et violé l'article 1473 du code 
civil (1). » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée au pourvoi de l'un des demandeurs, 
Léopold Lefebvre : 

Attendu que les seules décisions du juge 
du fond qui fassent l'objet du pourvoi sont 
favorables à ce demandeur; que, par consé- 
quent, il n'a aucun intérêt à la cassation de 
l'arrêt dénoncé; 

Sur la fin de non-recevoir opposée au 
pourvoi en tant qu'il est dirigé contre Léon 
de Dorlodot et Léopold Buffin : 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt 
attaqué que les défendeurs Buffin et de Dor- 
lodot n'étaient en cause devant la cour d'appel 
qu'aux fins d'autoriser leurs femmes à ester 
en justice; qu'il s'ensuit que le pourvoi en 
tant qu'il est dirigé contre eux en nom per- 
sonnel n'est pas recevable; 

Sur le premier moyen du pourvoi, déduit 
de la violation de l'article 11 34 du code civil, 
en ce que l'arrêt dénoncé a méconnu et violé 
le contrat judiciaire lié entre parties avant le 
jugement du 30 mars 1887, et de la violation 
des articles 1354, 1353 et 1356 du même 
code, en ce qu'il n'a pas tenu compte des 
aveux des défendeurs : 

Attendu qu'il résulte des constatations de 
l'arrêt dénoncé que les défenderesses, assi- 
gnées par leur mère en restitution de sa dot, 
n'ont ni reconnu ni contesté devant le tribunal 
de première instance le soutènement de la 
demanderesse, qui alléguait que son mari 
avait reçu avant la célébration du mariage, 
sur l'import de cette dot, un premier verse- 
ment de 100,000 francs dont le contrat de 
mariage portail quittance, mais qu'elles se 
sont expressément réservé sur ce point de 
formuler ultérieurement, en cours de liquida- 
tion, telles conclusions et réclamations qu'il 
appartiendrait; 

Attendu que l'arrêt décide qu'en vertu de 



(1) Voy., en ce sens, Laurent, t. XXIII, n* 102, 
p. 191 : Rodiére et Pont, t. Il, n« 26*, 2« édit , 
t. 111, n» 4517; GUFLLODARD, t. Il, !)•• 974-975; 
TROPLONG, Contrat de mariage, n» 1658, p. 51» 
Masse et Vergé sur Zacbarle, t. IV, $ 651, 
p. 470, note; OoiER,t. I er , n° 584; DaLLOZ, Répert. t 
?• Contrai de mariage, n° 23H2; AUBRY et RAU, t. IV, 
p. 304; Bruxelles, 14 mars 4831 iPasic, à sa date); 



ces réserves, les défenderesses ont pu, après 
que des productions nouvelles avaient été 
faites devant la cour d'appel, soutenir que 
leurs premières conclusions étaient entachées 
d'une erreur déterminée par la production 
isolée du contrat de mariage des époux 
Lefebvre-de Cazes devant le tribunal de 
Tournai, et démontrer que de l'ensemble des 
faits établis par les productions nouvelles, il 
résulte que l'acompte de 100,000 francs, allé- 
gué par la demanderesse, n'a pas été versé, 
et que la quittance qui en a été donnée par 
le contrat anténuplial, constitue une libéralité 
déguisée, sujette à réduction, si elle excède 
la quotité disponible; 

Attendu que cette interprétation des écrits 
échangés devant le tribunal de Tournai et des 
réserves qui y sont formulées, est souveraine, 
et qu'il en résulte que l'arrêt dénoncé n'a pas 
violé le contrat judiciaire entre parties ni 
contrevenu à l'article 1154 du code civil; 

Attendu, d'autre part, que la cour d'appel 
constate que d'aucun des actes de la procé- 
dure de première instance on ne peut induire 
que les défendeurs aient reconnu en justice 
qu'un premier versement de 100,000 francs 
avait été fait à leur frère en acompte sur la 
dot de la demanderesse avant la célébration 
du mariage; qu'il suit de là que le premier 
moyen manque de base en tant qu'il se fonde 
sur ce que l'arrêt a contrevenu aux arti- 
cles 4554 et suivants du code civil en ne 
tenant pas compte des aveux des défendeurs; 

Que le premier moyen ne peut donc pas 
être accueilli; 

Sur le deuxième moyen, tiré de la 
violation des articles 1498, 1499 et 1502 
du code civil, en ce que l'arrêt attaqué a 
refusé de tenir comme suffisamment justifié à 
l'égard de la demanderesse l'apport dune 
dot de 200,000 francs, bien que cet apport 
fût prouvé par la quittance que le mari en 
avait donnée dans le contrat de mariage, et 
des articles 1519, 1554 et 1555 du même 
code, en ce que l'arrêt attaqué a admis la 
preuve par présomptions contre l'acte authen- 
tique dans lequel sont consignées les con- 
ventions matrimoniales des époux Lefebvre- 
de Cazes : 

Attendu que l'action des défenderesses a 
pour objet de faire déclarer que la quittance 



cass. franc., 3 février 4835 (DalLOZ, Répert. t *• Con- 
trat ds mariage, n° 2363, note), et 9 janvier 4870 
(D. P., 1870, 1, 419). Voy., en sens contraire, Mar- 
CADÉ. t. V, art. 4493, I; GLANDAZ, Encyclopédie, 
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actée au contrat de mariage de leurs père et 
mère constitue en réalité une donation dé- 
guisée dont elles peuvent exiger la réduction 
si elle excède la quotité disponible ; qu'en 
intentant cette action, elles agissent en vertu 
du droit à la réserve qu'elles tiennent de la 
loi, et non comme héritières ou ayants droit 
de leur père ; qu'elles ne doivent donc pas 
être considérées, relativement aux effets du 
contrat de mariage des époux Lefebvre-de 
Cazes, comme des ayants cause de Tune des 
parties contractantes, mais qu'elles doivent 
être assimilées aux tiers pour lesquels cet 
acte est res inter altos acta; 

Qu'il suit de là qu'on ne pourrait opposer 
à leur action une fin de non-recevoir déduite 
de ce que le prédit acte de mariage constate 
authentiquement entre parties le versement 
qu'elles contestent; 

Attendu que de ces considérations il résulte 
que le deuxième moyen n'est pas fondé; 

Sur le moyen déduit de la violation des arti- 
cles 1515 et 1546 du code civil, en ce que 
l'arrêt attaqué attribue le caractère d'une 
donation imputable sur la quotité disponible 
des biens du donateur, au droit attribué à la 
demanderesse par son contrat de mariage, de 
prendre sur les biens de son mari, même en 
cas de renonciation à la communauté, une 
somme de 15,000 francs à titre de préciput: 

Attendu que l'arrêt attaqué constate en fait 
que la créance de 15,000 francs établie par 
l'article 10 du contrat de mariage constitue 
une libéralité; que ce motif suffit pour justifier 
l'arrêt attaqué sur ce point; 

Sur le moyen déduit de la violation de 
l'article 1475 du code civil, et la fausse 
interprétation de l'article 1479 du même 
code, en ce que l'arrêt attaqué refuse de 
faire courir les intérêts des reprises de la 
demanderesse à partir de la dissolution de la 
communauté et les fait courir depuis la 
demande en justice : 

Attendu que la dissolution de la commu- 
nauté a pour effet d'ouvrir pour chacun des 
époux le droit à la reprise de ses biens 
propres s'ils existent encore en nature, du 
prix de ses propres aliénés sans remploi, et 
des indemnités qui lui sont dues par la com- 
munauté (code civ., art. 1470 et 1493); 
que, dès le jour de la dissolution, ces biens, 
récompenses ou indemnités, n'appartiennent 
plus à la communauté et sont dévolus à celui 
des époux à qui ils reviennent; qu'en consé- 
quence, c'est celui-ci qui a droit aux fruits 
qu'ils produisent ou aux intérêts du capital 
qui les représente; que ces fruits et intérêts 
courent donc du jour de la dissolution de la 
communauté et non du jour où ils sont 
demandés en justice; 

Attendu, d'autre part, que le droit de la 



femme à ces reprises est un droit contre la 
communauté; qu'il s'exerce contre le mari 
comme chef de l'association conjugale, et 
qu'il ne constitue pas une créance person- 
nelle contre lui, d'où il suit qu'il n'est pas 
soumis à la prescription de l'article 1479, en 
vertu duquel les créances personnelles que 
les époux ont à exercer l'un contre l'autre ne 
portent intérêt que du jour de la demande; 

Attendu que le droit de reprise attribué 
aux deux époux par l'article 1470 du code 
civil ne change pas de nature lorsqu'il est 
exercé par la femme après qu'elle a renoncé 
à la communauté (art. 1493); qu'après comme 
avant la renonciation, ce droit de reprise est 
pour elle un droit contre la communauté : 
que celle-ci subsiste pour sa liquidation, et 
que la demande en reprise a pour fondement 
que les biens à reprendre sont des propres 
de la femme ; 

Qu'il suit de là que, dans le cas où la 
femme renonce à la communauté, son droit 
aux reprises ne tombe pas plus sous l'appli- 
cation de l'article 1479 que dans le cas où 
elle l'accepte, et que les sommes à reprendre 
produisent intérêt de plein droit du jour de 
la dissolution ; 

Attendu que cette règle est formulée dans 
l'article 1473 du code civil; que cet article 
statue, en termes généraux, que les récom- 
penses et indemnités dues par la commu- 
nauté aux époux emportent intérêt de plein 
droit du jour de la dissolution, et que pour 
la femme il ne limite pas l'application de 
cette règle au cas où elle accepte la commu- 
nauté; 

Attendu que l'on objecte vainement que 
l'article 1 475 est inséré dans une section du 
code qui traite du partage de l'actif de la 
communauté après acceptation, et que les 
règles que celte section prescrit ne peuvent 
s'appliquer au cas de la renonciation ; 

Qu'en effet, cette section du code contient 
des dispositions générales évidemment appli- 
cables aussi bien quand la femme renonce à 
la communauté que quand elle l'accepte, 
notamment celle de l'article 1472, qui statue 
qu'en cas d'insuffisance des biens de la com- 
munauté, les reprises de la femme peuvent 
s'exercer sur les biens personnels du mari ; 

Attendu, enfin, que la renonciation de la 
femme accuse une situation peu favorable de 
la communauté, et que le législateur n'a pu 
vouloir ajouter au dommage que lui a causé 
l'administration du mari une perle d'intérêts 
que ne subirait pas la femme à qui la situa- 
tion prospère de la communauté a permis de 
l'accepter ; 

Qu'il suit de là que l'arrêt dénoncé con- 
trevient aux textes cités à l'appui du troi- 
sième moyen ; 
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Par ces motifs, déclare le demandeur, 
Léopold Lefebvre, non recevable dans son 
pourvoi; le condamne aux frais relatifs à ce 
pourvoi et à une seule indemnité de 1 50 francs 
envers la partie défenderesse; déclare le 
pourvoi contre Buffin et de Dorlodot rece- 
vable en tant qu'ils sont au procès pour auto- 
riser leurs femmes; casse l'arrêt en ce qu'il 
statue que les intérêts alloués à la demande- 
resse, baronne Lefebvre, née de Cazes, sur les 
sommes qui lui sont dues à titre de reprise 
de sa dot, et de libéralité constituée par le 
contrat de mariage, ne prendront cours qu'à 
dater de la demande; rejette le pourvoi pour 
le surplus; renvoie la cause devant la cour 
d'appel de Gand. 

Du 25 juin 1891. — l re ch. — Prés, 
M. Bayet, premier président. — Rapp. M. Du- 
mont. — Concl. conf. M. Bosch, avocat 
général. — PL MM. Bilaut et Duvivier. 



1" CH. — S Juillet 1891. 
POURVOI. — Indication des lois violées. 

La requête en cassation doit contenir l'indica- 
tion des fois prétenduement violées, sous peine 
d'être réputée non avenue. (Arrêté du 1 5 mars 
1815, art. 8.) 

(SOCIÉTÉ PBARSON, — C ARTMAN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 50 mai 1890. (Pasic, 1890, 
II, 359.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation des articles 16 et 53 
de la loi du 25 mars 1876 sur la compétence 
et 1519 du code civil, en ce que la cour, 
méconnaissant les termes et le dispositif de 
l'exploit introductif du 24 mai 1888, a évo- 
qué à tort, alors que l'appréciation du fond 
du litige, dont le taux était inférieur a 
2,500 francs, échappait à sa compétence; 
tout au moins de la violation de l'article 97 
de la Constitution, en ce qu'elle s'est abste- 
nue de motiver sa décision à cet égard : 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué : 

1° Que le tribunal de commerce a déclaré 
non recevable l'action de la société William 
PearsonetC ie ; 

2° Que la cour d'appel a réformé ce juge- 
ment, a repoussé la fin de non-recevoir et a 
statué au fond en écartant l'action comme 
non fondée ; 

Attendu que la cour d'appel constate que 



l'appelante et l'intimé ont conclu au fond 
devant elle, comme ils l'avaient fait devant le 
premier juge; qu'elle décide donc que la 
cause est en état de recevoir une solution 
définitive; 

Attendu, dès lors, que c'est en vertu du 
droit d'évocation inscrit dans l'article 475 du 
code de procédure civile qu'elle juge le fond 
du procès; 

Attendu que le pourvoi se fonde sur ce 
que la cour a évoqué à tort, alors qu'il lui 
était interdit de le faire, le jugement ayant 
été rendu en dernier ressort ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
si la décision attaquée contrevient à la loi, 
elle ne viole et ne peut violer que l'arti- 
cle 475 précité ; que c'est, du reste, le seul 
grief que l'on invoque contre elle; 

Attendu que l'article 475 ne figure point 
cependant parmi ceux dont la violation est 
dénoncée ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 8 de 
l'arrêté du 15 mars 1815, la requête en cas- 
sation doit contenir l'indication des lois pré- 
tenduement violées sous peine d'être réputée 
comme non avenue; que le pourvoi n'est 
donc pas recevable ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 juillet 1891.— 1* ch. — Prés. 
M. Bayet, premier président.— Rapp. M. De- 
meure. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général.— PL MM. Picard, 
De Ro et Bilaut. 



4" CB. - 2 juillet 1891. 

HYPOTHÈQUE LÉGALE. — Femme mariée. 
— Pension alimentaire. 

La femme mariée a hypothèque légale sur les 
biens de son mari, à raison d'une pension 
alimentaire due par celui-ci, durant Vinstance 
en divorce (1). (Loi du 16 décembre 1851, 
art. 47, 64 et 67.) 

(ÉPOUSE VAN REUSEL, — C CH. VÀN REUSEL.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
de première instance de Termonde, du 
51 mai 1890. (Pasic, 1890, 111,6.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le mari de 
la demanderesse fait défaut, quoiqu'il ail été 



(1) LAORENT, t. XXX, d° «333, et p. 360; Mar- 
TOU, n° U9i ; trîb. de 1" instance d'Anvers, 20 mars 
4880 (Pasic, 1686, III, 395). 
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dûment assigné, le 51 décembre 1890, aux 
fins d'autoriser sa femme à se pourvoir contre 
le jugement rendu entre parties, le 51 mai 
4890, par le tribunal de première instance 
deTermonde; 

Sur le moyen unique de cassation : viola- 
tion des articles 47, 67 et 99 de la loi du 
46 décembre 4851, en ce que le jugement 
attaqué a refusé d'admettre la validité de 
l'inscription prise par la demanderesse et 
empêché l'effet de la sommation signifiée par 
elle au défendeur, le 24 février 4890: 

Attendu qu'aux termes d'un certificat déli- 
vré par le conservateur des hypothèques de 
l'arrondissement de Termonde et dûment 
déposé au greffe le 4** décembre 1890, l'ins- 
cription hypothécaire dont le défendeur 
poursuit la radiation, a été prise pour ga- 
rantir, non pas une provision ad litem, mais 
uniquement le service de la rente allouée à la 
demanderesse à titre de pension alimen- 
taire ; 

Attendu que si la disposition légale qui ac- 
corde la garantie hypothécaire à la femme ma- 
riée n'admet aucune interprétation extensive, 
par cela même qu'elle consacre un droit excep- 
tionnel, il importe d'autre part de conserver 
à cette disposition toute l'étendue que le lé- 
gislateur a voulu lui donner ; 

Attendu que l'article 47 de la loi du 46 dé- 
cembre 4851 attribue l'hypothèque légale en 
premier lieu a aux droits et créances » de la 
femme mariée sur les biens du mari ; 

Attendu que le principe énoncé en termes 
aussi généraux est ensuite précisé par d'au- 
tres dispositions qui en consacrent des appli- 
cations diverses, sans en restreindre la por- 
tée; qu'ainsi, finalement, l'article 67 autorise 
l'inscription hypothécaire en faveur de la 
femme mariée « pour toutes causes de recours 
qu'elle peut avoir contre son mari » ; 

Attendu que le mot recours ne vise pas, à 
l'exclusion des créances ordinaires, les ac- 
tions récursoires seulement, celles qui im- 
pliquent un droit à récompense ou à indem- 
nité ; que l'allocation d'une pension alimen- 
taire est une cause de recours dans le sens 
véritable et juridique de ce mot; 

Attendu que le législateur n'a pas voulu 
seulement sauvegarder les intérêts de la 
femme, compromis par la mauvaise gestion 
du mari; qu'il a entendu protéger la 
femme contre tous les abus de la puis- 
sance maritale; qu'il lui donne, en consé- 
quence, une hypothèque pour sûreté de ses 
conventions matrimoniales et même de ses 
plus modiques reprises; qu'on ne saurait 
admettre que, par une contradiction mani- 
feste, il lui ait enlevé cette garantie quand il 
s'agit de la créance qui prime toutes les au- 
tres, c'est-à-dire du droit aux aliments, de la 



dette que la loi elle-même consacre par des 
considérations de l'ordre le plus élevé, el qui 
subsiste indépendamment de toute conven- 
tion matrimoniale ; 

Attendu que les motifs de la loi, tout au- 
tant que la généralité de son texte, justifient 
donc l'inscription prise en vue de garantir 
une pension alimentaire; 

Attendu que, dès lors, en déclarant illé- 
gale l'inscription hypothécaire prise le 40 dé- 
cembre 4889 au profit de la demanderesse, 
le juge du fond a limité arbitrairement la 
portée de l'article 67 et, en conséquence, violé 
cet article ; 

Par ces motifs, et vu l'article 218 du code 
civil, autorise la demanderesse à ester en jus- 
tice dans là présente instance; casse le juge- 
ment attaqué; renvoie la cause et les parties 
devant le tribunal de première instance de 
Gand. 

Du 2 juillet 4894. — 4 W ch. — Prés. 
M. Bayet, premier président. — Rapp. H. de 
Bavay. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. — PL MM. Vau- 
thier, Goffin, Picard et Des Cressonnières. 



4" CH. — 9 Juillet 1891. 

4° ÉVOCATION. — Appel. — Effet dévo- 

lutif. — Incompétence. 
2° APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Cause 

en état. 
5° VOIRIE PAR EAU. — Rade. — Épave. 

— Encombrement. — Destruction. — 

Remboursement. 
4° PROPRIÉTÉ. — Abandon. — Obligation 

personnelle. 

4° Le juge supérieur iCcst saisi du fond de la 
cause par l'effet déwlulifde rappel, que lors- 
que le premier juge a statué dans les limites 
de sa compétence (4). 

2° En conséquence, il a Je droit de l'évoquer si la 
cause est en état, après avoir infirmé le juge- 
ment sur le déclinatoire. (Code de proc.civ., 
art. 473.) 

Un jugement est définitif, lorsqu'il statue sur 
le fond du droit des parties ; il n'importe qu'il 
ordonne une justification relative à Pétendue 
de l'obligation (2). 

5° L'administration des ponts el chaussées a le 
droit de contraindre le propriétaire d'un 
navire qui a sombré à Ventrée d'un port, de 

(1) Cass., 3 jan?ier 1846 (Pasic, 4847, l, S4). et 
3 mai 1888 tibid., 1888, 1, 225); cass. franc., 27 fé- 
vrier 1878. De PAEPE, Éludes sur la compétent* 
civile, 1, p. 33, n c 15. 

(2j Pasic, 1891, 11, 89, noie. 
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V enlever ({). (Loi du 29 floréal an x; décrets 
des 16 décembre 4811 et 10 avril 4842.) 

En cas de refus, il y est procédé d'office, aux 
frais du contrevenant. 

4° L'abandon, par le maître du navire nau- 
fragé, ne le libère pas de ses obligations envers 
V administration (2). (Code de commerce, 
art. 246; loi du 21 août 1879, art. 7.) 

(FORSTER, — C. LE MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
deGand.du 20 mai 4890. (Pasic, 4890, H, 
321, et Belg. jud., t. XLVIll, p. 725, avec les 
conclusions conformes de M. Callier, substi- 
tut du procureur général.) 

Trois moyens furent produits. 

1. Contravention à l'article 473 du code de 
procédure civile, en ce que : 1° la cour, 
après avoir infirmé le jugement dont appel 
en ce qui concerne la compétence, a évoqué 
la cause, bien que, de son propre aveu, la 
matière ne fût pas disposée à recevoir une 
solution définitive et qu'il lui fût impossible 
de statuer, en même temps, sur le fond, défini- 
tivement, par un seul et même jugement ; 2° la 
cour a statué par voie d'ÉvocATiON, alors que 
le jugement attaqué avait statué sur le fond 
et que, partant, il y avait lieu à confirmation 
ou à inflrmation directes. 

H. Contravention aux articles 4447, 4148, 
4302, 4303 et 1384 du code civil, à la loi du 
29 floréal an x, aux décrets du 46 décembre 
1814 et du 10 avril 1812, en ce que l'arrêt 
dont il s'agit a condamné Forster à réparer 
les suites dommageables d'un événement au- 
quel il reconnaît que Forster était étranger 
et qui n'a pu lui être imputé. 

III. Contravention à l'article 544 du code 
civil, en ce que l'arrêt dénoncé refuse d'at- 
tribuer à Forster, qu'elle reconnaît avoir été 
propriétaire de l'épave dont il s'agit, le pou- 
voir d'en faire l'abandon, alors cependant : 
1° que l'abandon est une faculté inhérente au 
droit de propriété, et 2° que l'usage de cette 
faculté n'est en aucune mesure prohibé par 
les lois ou règlements de la matière. 

Premier moyen. — La cour de Gand, après 
avoir infirmé sur la compétence le jugement 
dont était appel, évoque, et, cependant, re- 
connaît, dans le dispositif de sa décision, 
qu'il ne lui est pas possible de statuer en 
même temps sur le fond définitivement par 
un seul et même jugement. Si bien qu'elle 



(i ) Termonde, 6 décembre 4890 {Belg. jud., t. XL1X, 
p. 223;. 
Ç2) Victor JacOBS, le Droit maritime, n» 602. 



prescrit en ces termes un complément d'ins- 
truction : 

« Ordonne à la partie Hebbelynck de four- 
nir le détail et la justification du coût des 
dits frais et d'en donner communication à la 
partie Fierens, pour être ensuite, le dit 
compte, débattu par les deux parties devant 
la cour; 

« Remet à cette fin la cause au 9 juin ; 

« Condamne l'appelant à un dixième des 
frais des deux instances, l'intimé aux huit 
dixièmes des mêmes frais et réserve le di- 
xième restant. » 

L'affaire n'est donc pas terminée d'un seul 
et même coup. La matière n'était_pas disposée 
à recevoir une décision définitive. Partant, 
il n'y avait pas lieu d'évoquer! 

La disposition finale de l'article 473, § 1 er , 
du code de procédure civile est de rigueur. 
On peut facilement se convaincre de la sévé- 
rité avec laquelle ce principe est appliqué en 
parcourant l'analyse de la jurisprudence que 
contient, à ce propos, l'excellent recueil de 
M. Crépon (5). C'est une exception à la règle 
des deux degrés de juridiction. La règle étant 
d'ordre public, l'exception est stricte. Fors- 
ter produit comme renseignement un arrêt 
tout récent rendu par la cour d'appel de 
Bruxelles, 5 e chambre (4). 

Forster faisait, en outre, remarquer que 
l'évocation n'est autorisée que lorsque le 
premier juge s'est borné à statuer sur un 
préliminaire du fond, mais que, lorsqu'il a 
prononcé au fond, il n'y a aucune raison 
d'abandonner, en appel, l'instruction régu- 
lière et ordinaire et de ne point statuer im- 
médiatement par voie de confirmation ou 
d'infirmation (5). 

Deuxième moyen. — L'arrêt, dont pourvoi, 
condamne Forster à payer à l'Etat belge le 
montant des frais de relèvement et de des- 
truction de la barge anglaise Saphir. Parce 
que, dit-il, c'est à Forster, en sa qualité de 
propriétaire de l'épave, qu'il incombe d'en 
débarrasser la rade d'Ostende. Il reconnaît, 
dès lors, implicitement que, du chef du nau- 
frage et de ses suites, aucune obligation per- 
sonnelle n'incombe à Forster, armateur du 
Saphir. 

Et, en effet, entre l'Etat belge, surinten- 
dant de la grande voirie, et Forster, arma- 
teur du Saphir, il n'y a et il ne saurait y 
avoir d'obligation contractuelle ou quasi 
contractuelle. D'autre part, si même quelque 



(3) Traité de V appel en matière civile. Paris, Larose 
et Forcel, 1888. 

(4) En cause Bernissart-Dorzée du 23 mai de celle 
année (Pasic, 1891, 11, 89). 

(5) Voy. encore Crépon, n 8, 3570 et suiv. 
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dommage a été, par le naufrage ou par quel- 
qu'une de ses suites, causé au domaine pu- 
blic de la nation, ce dommage procède d'une 
cause étrangère à Forster et qui ne peut lui 
être imputée. Assignation, jugement, arrêt 
disent, à L'envi, que le naufrage du Saphir 
est l'effet d'une violente tempête soufflant du 
nord-est et qu'aucune faute n'est imputable à 
Forster. 

Si la barge Saphir ou l'épave qui la repré- 
sente s'est, à un moment donné, trouvée 
encombrer la grande voirie maritime, ce 
n'est incontestablement que par le seul effet 
de la tempête. 

Le dommage qui résulte pour l'Etat, grand 
voyer maritime, de la nécessité de désen- 
combrer la voie et de la restituer à l'usage 
du public, ne procède donc pas du fait, en- 
core moins de la faute de Forster, mais uni- 
quement de l'événement de force majeure. 

Nos lois veulent que celui qui est frappé 
par ce que les Anglais appellent si bien an 
act of God, subisse seul le poids de sa desti- 
née. Mais elles se gardent d'y rien ajouter. 
Elles ne font pas supporter par Paul celles 
des suites de Vact of God qui ont atteint 
Pierre. On ne peut avoir à subir les consé- 
quences d'un cas fortuit que lorsqu'on s'en 
est conventionnellement chargé ou que, par 
quelque faute personnelle, on les a provo- 
quées ou aggravées. 

Cela est juste. 

Un coup de vent emporte le toit de ma 
maison et le jette sur un champ voisin. 
Quelle raison d'équité pourrait mettre à ma 
charge, outre la ruine de mon toit, le net- 
toyage du champ du voisin? Les deux évé- 
nements ont même cause. Pour lui comme 
pour moi, le dommage provient de l'ouragan. 
Pour moi comme pour lui, le malheur est 
immérité. Lui et moi, nous ne pouvons que 
nous résigner et travailler courageusement à 
refaire ce qui a été défait. 

Ce qui fet vrai de mon voisin, simple pro- 
priétaire privé, l'est aussi de l'Etat, surin- 
tendant du domaine public. La distinction 
que fait entre eux l'arrêt dénoncé n'est pas 
exacte. Tout empiétement sur la propriété 
privée d'autrui doit être aussi bien réparé 
que tout empiétement sur le domaine public. 
L'usurpation d'un domaine privé n'est pas 
moins répréhensible que l'usurpation du do- 
maine public. Mais, pas plus dans un cas que 
dans l'autre, la réparation n'est due que par 
celui à qui le dommage est imputable. Qu'il 
s'agisse d'un bien public ou d'un bien privé, 
les règles de l'imputation sont invariables. 
11 n'y a, du point de vue de la réparation du 
dommage, aucun texte législatif qui autorise 
les intendants du domaine public à demander 
autre chose et plus que font les propriétaires I 



privés. Le surtout du considérant de l'arrêt 
n'est pas justifié. Qu'on nous montre an 
texte qui mette à la charge du propriétaire 
privé les suites dommageables de la force ma- 
jeure qui, détruisant son bâtiment, en a jeté 
les débris sur le champ du voisin. Qu'on 
nous cite un arrêt condamnant le proprié- 
taire d'une bâtisse ruinée par un cas fortuit 
à supporter, en outre, les frais du désetn- 
combrement du chemin. 

Sans doute, on n'a pas le droit de faire 
d une chose quelque usage qui soit interdit 
par le droit d'autrui. Mais où y a-t-il ici un 
usage interdit par le droit d'autrui? E$l-ee 
user de la chose que de subir, en ce qui la 
concerne, l'action d'une force majeure ou 
d'un cas fortuit? Vous constatez vous-même 
que c'est la tempête qui a fait sombrer le 
navire. Comment pouvez-vous prétendre que 
c'est mon fait et faute qui encombre le che- 
nal. C'est de la force majeure que procède 
l'encombrement. C'est la tempête qui est la 
force encombrante. Mon navire n'est que le 
moyen d'obstruction. 

Dira-t-on que la tempête, si elle a fait 
sombrer le Saphir, ne l'a pas coulé, à l'en- 
trée du chenal d'accès, sur une dépendance 
du domaine public, et que c'est seulement 
sous l'influence des chasses et des courants 
que le navire naufragé a pris celte position. 
Nous répondrons que cette influence des 
chasses et des courants est aussi étrangère 
que la tempête proprement dite à Forster et 
qu'elle ne peut, pas plus que la tempête, lui 
être imputée. Ce n'est pas même une suite de 
la tempête; c'est un événement intérieur; en 
tout cas, une force majeure. 

Comment Forster pourrait-il être tenu de 
réparer le dommage provenant d'une cause 
qui lui est étrangère et qui ne peut lui être 
imputée d'aucune façon ni en aucune mesure. 
C'est, dit l'arrêt dont pourvoi, que Forster 
est propriétaire de l'épave; que la propriété 
n'est pas seulement une source d'avantages, 
mais qu'elle engendre aussi des charges; que 
le propriétaire ne peut exercer son droit de 
disposer de la chose à son gré que sous la 
réserve de respecter la propriété d'autrui, 
surtout les dépendances du domaine public. 

Mais Forster qui est absolument étranger 
à l'encombrement du domaine public, Fors- 
ter qui n'a commis aucune faute, Forster qui 
n'a encouru aucune responsabilité person- 
nelle, ne peut être tenu de réparer le dom- 
mage causé au domaine public par une force 
majeure au moyen d'une épave, instrument 
inconscient et involontaire du trouble? Au- 
trement, que devient la jurisprudence des 
cours d'appel et de la cour suprême elle-même 
sur l'application de l'article i 384 du code civil. 

Saisies à différentes reprises, dans les cir- 
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constances les plus favorables à la partie 
lésée, de la question de savoir qu'elle est la 
portée de la disposition principale de l'arti- 
cle 4384, les cours (1) ont toujours décidé 
que l'existence d'une faute légalement impu- 
table constitue une des conditions essentiel- 
les de la responsabilité ; que ce principe do- 
mine tous les cas de responsabilité énumérés 
à l'article 1584; que, si celui qui a la garde 
d'une chose inanimée est déclaré responsa- 
ble du dommage causé par le fait de cette 
chose, sa responsabilité découle, non pas de 
sa qualité de propriétaire, mais de la négli- 
gence ou de l'incurie qu'il a apportée dans la 
garde dont il est investi; que a l'article 4386 
du code civil le fait clairement entendre en 
disposant que le propriétaire d'un bâtiment 
n'est responsable du dommage causé par sa 
ruine que lorsqu'elle est arrivée par une suite 
du défaut d? entretien où par le vice de sa cons- 
truction; que la même règle doit être appli- 
quée par analogie à tous les cas où un acci- 
dent a pour cause le bris ou la rupture d'une 
chose inanimée dont quelqu'un a la garde, et 
que le gardien est responsable pour autant seu- 
lement que l'accident a pour cause originaire 
son imprudence ou son imprévoyance; que celui 
qui se prétend lésé par un délit ou quasi- 
délit est, en conséquence, et en sa qualité de 
demandeur, tenu d'en justifier ; que, faute 
par lui d'en rapporter la preuve, sa demande 
n'e<4 pas établie et doit être rejetée, sans que 
le défendeur ait à prouver le fait sur lequel 
il fonde une exception de libération ». 

Où est l'incurie, l'imprévoyance, l'impru- 
dence de Forster? 

L'arrêt de cassation du 28 mars 4889 et 
l'arrêt dont pourvoi sont inconciliables. Il 
faut que la cour suprême revienne sur sa 
jurisprudence ou qu'elle casse l'arrêt dé- 
noncé. 

Dira-t-on que l'arrêt dont pourvoi ne con- 
damne point Forster à réparer un dommage, 
mais seulement à désencombrer la voie pu- 
blique obstruée par l'épave? Ce ne serait 
qu'une cavillation. L'obligation de débarras- 
ser ne peut naître que de l'embarras. Elle ne 
peut incomber qu'à l'auteur de l'embarras. Or, 
l'auteur de l'embarras, c'est l'ouragan. Le 
Saphir n'a été que l'instrument de l'obstruc- 
tion. Il n'en a pas été la cause. 

Nous le répétons : On ne saurait montrer 
une loi, une ordonnance, un arrêt autorisant 
la mesure monstrueuse qui consisterait à 
faire supporter par une personne irrépro- 



(4) Casa., franc., 49 juillet 1870 {Patic. franc., 
4874, 4, 40); casa., 28 mars 1889 (Pasic, 1889, 1, 
462); app. Bruxelles, 46 avril 4873 (ibid., 4872, II, 
476); idem, 44 novembre 4874 (ibid., 4875, II, 78) ; 

PASIC-, 1891. — 1" PÀKTIE. 



chable les suites d'un ouragan ruinant, sur le 
domaine public, un champ, un rocher, une 
maison ou un navire. Par une cause fortuite 
quelconque, un champ, riverain d'un chemin 
de fer, glisse dans une tranchée, l'obstrue, 
empêche la circulation des trains. Cela se 
voit tous les jours. Qu'on nous cite un texte 
ou un arrêt obligeant ou condamnant le rive- 
rain à désencombrer la voie. Nous portons le 
défi d'en indiquer un. Pourquoi en serait-il 
du domaine public maritime autrement que 
du domaine public 6ur terre ? Il faudrait un 
texte. Il n'y en a pas. 

Où va-t-on chercher le principe de la 
charge que Ton veut imposer à Forster? 
Dans la qualité de propriétaire? Hais, encore 
une fois, si la chose, ayant appartenu à 
Forster ou lui appartenant encore, encombre 
la voie publique, ce n'est point par le fait et 
faute de celui-ci; c'est contre son gré, à son 
grand dam, par une force majeure qu'il n'a 
pu ni prévoir ni prévenir, qui ne l'a pas en* 
richi, qui, au contraire, l'a appauvri dans 
une mesure considérable et imméritée. Fors- 
ter n'a posé aucun fait, n'a commis aucune 
faute, pas plus en qualité de propriétaire de 
la chose que de son chef personnel. Rien ri'au- 
torise à lui demander une réparation quel- 
conque, une prestation n'importe laquelle. 
L'événement est arrivé sans sa provocation. 
II s'est accompli sans la moindre coopération 
de sa part. On ne peut trouver mauvais que 
Forster lui demeure étranger et se tienne coi. 

La cour suprême de Belgique ne s'éton- 
nera point que nous invoquions à l'appui du 
moyen plaidé par nous un arrêt du conseil 
d'Etat de France qui décide « que le proprié- 
taire d'un navire n'est pas responsable envers 
l'Etat (2), des avaries causées par ce navire, 
aux ouvrages d'un port, si ces avaries doi- 
vent être attribuées à un .cas de force ma- 
jeure ». 

Troisième moyen. — Est-il exact, comme 
le dit l'arrêt dont pourvoi, que Forster, en 
sa qualité de propriétaire du navire naufragé, 
non seulement avait assumé la charge réelle 
de débarrasser la voie publique, mais que, de 
plus, il ne pouvait s'affranchir de cette charge 
réelle par l'abandon? 

L'arrêt constate que Forster a déclaré 
abandonner à l'Etat belge le Saphir et le fret 
qui pouvait lui en revenir pour se libérer 
complètement de toute obligation, etc. Le 
moyen tiré de l'abîmdon a donc été proposé. 
Le juge en a été saisi. C'est un moyen de pur 



idem, 3 février 4877 (ibid., 4877, II, 291); idem, 
{or juin 4887 (ibid., 4K87, II, 330); idem, 43 janvier 
4890 (ibid., 4890, II, 438). 
(2) Arrêt du 45 janvier 4875 (SlR.,4876, 2, 86). 
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droit, IL appartenait, dès lors, à la cour de 
rechercher et de déterminer quelle sorte 
d'abandon pouvait être appliquée d'après les 
faits de la cause. 

Proposé en première instance, discuté en 
appel, écarté La par des raisons de droit gé- 
néral tirées du texte de l'article 544 [la pro- 
priété n'est pas seulement une source d'avan- 
tages, elle engendre aussi des charges; — si 
le propriétaire a le droit de disposer de la 
chose à soufré et même d'en abuser, il n'est 
pas moins certain qu'il ne peut exercer ce 
droit, quelque étendu qu'il soit d'ailleurs, 
que sous la réserve de respecter la propriété 
d'autrui, surtout les dépendances du domaine 
public, etc., etc.], ce moyen n'est pas nou- 
veau ; il peut être invoqué comme moyen de 
cassation. 

Il importe peu que Forster n'ait, d'abord, 
invoqué à l'appui de l'abandon fait par lui 
que l'argument déduit de l'article 7 du livre II 
du code de commerce beige. 11 entrait en 
effet, dans la mission du juge, appelé à sta- 
tuer sur une pareille exception, de vérifier, 
même d'office, si elle réunissait les condi- 
tions requises pour être accueillie (1). 11 l'a 
fait, 11 a repoussé l'abandon d'une manière 
absolue, non pas, seulement, l'abandon réglé 
par l'article 7 de la loi maritime, mais 
l'abandon considéré en général. 11 a refusé de 
comprendre parmi les facultés inhérentes au 
droit de propriété la faculté d'abandon. 

Si TobligaLion de débarrasser la voie pu- 
blique n'est point, dans les circonstances du 
procès, la suite d'une cause imputable à 
Forster, si elle n'est qu'une dette de la chose, 
c'est a la chose de la payer. 

Aucun texte de loi n'oblige une chose à 
réparer le dommage causé à une autre chose, 
surtout si le dommage provient d'une cause 
non imputable qui pèse sur cette chose. 
Mais, cela fût-il possible, nous pensons que 
la personne, propriétaire de la chose, pour- 
rait, par l'abandon, secouer la charge, et 
nous allons successivement démontrer les 
deux propositions suivantes : 

A. En thèse générale, tout propriétaire 
est maître d'abdiquer absolument son droit 
de propriété. 

k. Les cas dans lesquels le législateur a 
prohibé l'exercice de la faculté d'abandon 
sont des exceptions a une règle générale. 

A. L'abandon [dtreliclio), c'est-à-dire le 



(1) Ga*s., 9 jioTitif 1SU8 (Pasic , 1868, 1, 134). 

[% 2acbar[£ , 4- ôilit. d'AufiRY et Rau, t. II, 
p. 17ti, Simone. 

(3) AftfltTz, Cour* di droit civil français, 2* édit., 
U IV, p. SttH, d" igtso, 

[\) ZaCUaRJ,*:, toc, rit. 



fait positif du propriétaire qui se dessaisit de 
la possession de sa chose avec l'intention de 
la laisser acquérir par le premier occupant, 
est une faculté inhérente à la propriété (2). 
Celui qui a un droit de propriété est libre de 
l'exercer ou de ne l'exercer pas, et cette li- 
berté constitue l'essence même du droit (5). 
Sans le droit de dénaturer sa chose, de la 
dégrader, de la détruire, de l'abandonner, le 
droit de propriété ne serait plus le droit de 
disposer de sa chose de la manière la plus 
absolue (art. 544). Le droit de propriété ne 
serait pas intégral, s'il ne comportait pas la 
faculté d'abdiquer, c'est-à-dire d'abandonner 
purement et simplement la chose, sans la 
transmettre à une autre personne (4). La 
théorie de la prescription même de mauvaise 
foi ne se justifie que parce que la loi suppose, 
de la part de l'ancien propriétaire, l'abandon, 
exprès ou tacite, de son droit et, de la part 
du nouveau, l'occupation de la chose aban- 
donnée (5). 

Si, comme l'affirme le jugement dont pour- 
voi, le propriétaire ne peut s'affranchir des 
charges qu'il n'a assumées que comme tel, il 
faut admettre que l'homme, qui ne peut en- 
gager ses services qu'à temps ou pour une 
entreprise déterminée (art. 1780), peut ce- 
pendant être, contre son gré, engagé à pres- 
ter indéfiniment ses services à une chose. 
Mais soutenir une telle doctrine, ce serait 
oublier l'abolition du servage votée par 
l'Assemblée constituante dans la nuit do 
4 août 1789. Ce n'est que le serf qui ne peut 
se dépêtrer de la glèbe. 

Il faut aussi remarquer que, jusqu'à présent, 
l'idée n'est venue à aucun de prétendre qu'on 
ne pouvait abandonner un meuble. Le fait est 
trop ouvertement contraire. S'il résulte de 
l'article 2279 du code civil que celui qui a 
perdu ou auquel il a été volé une chose peut 
la revendiquer, ce qui implique qu'il en a 
conservé la propriété, rien de semblable 
n'est édicté à propos de l'abandon, si fré- 
quent, des choses mobilières. 

Enfin, l'abandon est un fait commun à la 
plupart des législations. 
•$ Le droit romain traite de la dercliclio aa 
livre XLI du Digeste, titre VII, Pro derelieto. 

Le projet du code civil allemand la règle 
catégoriquement. « On peut supposer », dit 
l'Exposé des motifs, « que, par suite de faits 
de guerre ou par la violence des éléments, 



(5) GLASSON, Éléments de droit français, - livre IV, 
La Propriété, — chap. V, De l'Acquisition de la pro- 
priété, paragraphe De la Prescription, n° 49, p 418; 
ZACHARliE, 4* édit, (l'A GBR Y et Rau, De la Prescrip- 
tion, S 771, t. VIII, p. 424. 
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un immeuble soit dévasté et qu'il devienne à 
charge au propriétaire. Pour délaisser l'im- 
meuble, il n'a qu'à faire connaître en la forme 
ordinaire et à faire inscrire au Grundbuch sa 
déclaration de volonté ; la derelictio résultera 
d'une manière absolue de celte inscription et 
l'immeuble deviendra vacant (I). 

Le droit d'abandonner la chose dont on est 
propriétaire, pour se décharger des obliga- 
tions dont on n'est tenu qu'à cause de cette 
chose, est donc une faculté inhérente au 
droit de propriété. 

C'est ce que reconnaissent expressément, 
à propos de l'article 656 du code civil, Lau- 
rent (2) et Demolombe (3). 

B. De ce que l'abandon est une faculté in- 
hérente au droit de propriété, il résulte né- 
cessairement que le droit de propriété ne peut 
en être diminué qu'autant qu'un texte formel 
vient en éliminer cette notion. 

« La propriété », selon l'article 544 du 
code civil, a est le droit de jouir et de dispo- 
ser des choses de la manière la plus absolue, 
pourvu qu'on n'en fasse pas un usage pro- 
hibé par les lois ou par les règlements. » 

Si, vous prétendez qu'abandonner une 
chose soit, en faire un usage prohibé, mon- 
trez-moi le texte de loi ou de règlement qui 
prohibe cette manière d'user, cette façon de 
disposer. 

En droit positif comme en droit naturel, 
l'abandon est une faculté inhérente au droit 
de propriété. Voilà le droit général, pour que 
dans un cas déterminé l'abandon soit inter- 
dit, il faut qu'un texte légal ait, pour cette 
matière, retranché du droit de propriété la 
faculté d'abandon, et si, dans quelques cas 
particuliers, la loi autorise expressément 
l'abandon au créancier, c'est parce qu'il s'agit 
là, non pas de l'abdication pure et simple de 
la propriété, sans préoccupation de ce qui 
pourra ultérieurement advenir, mais de da- 
tions en payement ou d'autres circonstances 
qu'il était utile de régler spécialement. En 
tout cas, ce ne sont pas là des exceptions de 
droit strict, dérogatoires au droit général. 
Ce sont des applications particulières du droit 
général. 

On cite, parmi les dispositions de ce genre: 
1° la renonciation de l'usufruitier (code civ., 
art. 621 et 622); 2° l'abandon par le proprié- 
taire du fonds assujetti à une servitude pour 
s'affranchir de la charge imposée parle titre 
de faire à ses frais les ouvrages nécessaires 
pour l'usage et la conservation de la servi- 
tude (art. 699); 5° l'abandon du droit de 



(4) Bulletin de législation comparée, 4890, p. 440, 
artiele de Challamel sur la partie du projet relative 
aux droits réels. 



mitoyenneté (art. 656); 4 n la vacance de suc- 
cession (art. 841); 5° le délaissement par 
hypothèque fait par le tiers délenteur (loi 
hypothécaire du 16 décembre 1851, art. 1 00). 
Aucun de ces textes ne se donne pour une 
exception., Il en est de même de l'abandon 
réglé par l'article 29 de la loi du 10 avril 1841 
sur les chemins vicinaux. 

Que la cour nous permette une dernière 
réflexion. On ne voit pas ce que gagnerait la 
société à obliger les citoyens à être proprié- 
taires malgré eux. Le propriétaire doit être 
intéressé à conserver, à améliorer, à agran- 
dir sa propriété, et non à la voir dépérir, 
diminuer, disparaître... Il faut qu'elle soit 
un bienfait, non une calamité ; la récompense, 
non la punition du travail ; un droit, non une 
fonction. Que le propriétaire ail à supporter 
seul les événements de force majeure qui 
frappent sa chose, cela se conçoit , puisque 
les autres citoyens n'y sont pour rien ; mais 
que l'on ajoute au désastre fortuit, que Ton 
fasse de la ruine une source nouvelle de 
pertes, voilà ce qui ne se comprend pas et 
qui ne serait point justifiable, In omnibus qui- 
dem, maxime iamen injure, œquilas sptctartda 
sit. (Loi 90, De regulisjum.) 

En résumé, la cour de Gand a, cette fuis, 
méconnu toute la portée de L'article 544 du 
code civil* Elle a refusé de reconnaître une 
des facultés inhérentes au droit de propriété, 
un de ses éléments essentiels. Elle a éliminé 
de l'exercice du droit de propriété une ma* 
nière d'en user, qui n'est prohibée par au- 
cune loi ni aucun règlement. 

Par tous ces moyens, l'exposant concluait 
à la cassation. 

En concluant au rejet du pourvoi , le pro- 
cureur général dit : 

« La violation de l'article 475 du code de 
procédure civile vous est dénoncée sous un 
double rapport. D'abord, en ce que la cour a 
évoqué, bien que, de son aveu, la madère ne 
fût pas disposée à recevoir une solution défi- 
nitive. 

o Le demandeur ne considère un arrêt 
comme définitif que lorsqu'il met complète- 
ment fin au procès, que la contestation est 
épuisée et qu'il ne reste plus rien à juger. 
Tel n'est pas le sens de cette expression, 
dont la portée, en droit, ne donne lieu à au- 
cune controverse. Une affaire est disposée à 
recevoir une solution définitive, lorsque l'ins- 
truction en est assez avancée pour permettre 
de juger le fond. — Or, devant la cour de 



(2) LAURENT, Principei de tiroit civil, L VU, 
n* 546, p. 6». 

(3) Demolombe, t. XI, p. 44a, »■ 38S. 
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Gand, les deux parties avaient conclu au 
fond; l'Etat exigeant le remboursement des 
frais faits par lui pour le relèvement du na- 
vire, et Forsier concluant à en être affranchi. 
— C'était bien là le fond du procès que la 
cour a jugé en faveur de l'Etat; seulement 
comme il restait encore à justifier du compte 
de ces frais, la cause fut continuée à une au- 
dience ultérieure ; mais une disposition de 
cette sorte n'empêche pas le fond d'être défi- 
nitivement jugé, le surplus n'étant plus 
qu'une mesure d'exécution de l'arrêt même et 
la première application qu'il reçoit (1). 

« L'évocation est autorisée, dit l'arti- 
cle 475, quand la matière est disposée à 
recevoir une décision définitive, c'est-à-dire 
lorsque les conclusions, tant de l'intimé que 
de l'appelant, mettent la cour à même de le 
faire, sans lui imposer l'obligation de termi- 
ner tout le différend par un seul et même 
arrêt. 

« Par la seconde branche du même 
moyen, le demandeur reproche à l'arrêt 
d'avoir évoqué, alors que le fond avait été 
jugé par le tribunal de Bruges. « Lorsque », 
dit-il, « le premier juge a prononcé au fond, 
« il n'y a aucune raison d'abandonner, en 
« appel, l'instruction régulière et ordinaire 
. « et de ne point statuer immédiatement par 
« voie de confirmation ou d'infirmation. » 

« Mais le demandeur perd de vue que si 
tel est le mode de procéder habituel, il n'en 
est plus ainsi lorsque la cour commence par 
annuler le jugement du chef d'incompétence; 
pour lors, le jugement tout entier vient à 
tomber, et il faut considérer le fond comme 
n'ayant pas subi l'épreuve du premier degré. 
En cet état, la cour n'était en situation ni 
d'infirmer ni de confirmer le jugement; elle 
s'est trouvée ainsi dans cette alternative, ou 
de renvoyer la cause devant un tribunal de 
premier ressort compétent, ou de retenir, par 
voie d'évocation, le jugement du fond. 

« Le second moyen est tiré de la viola- 
tion de diverses lois appartenant à deux 
ordres de législation complètement diffé- 
rents. À savoir : 1° cinq articles du code 
civil qu'il suffit d'énoncer pour acquérir la 
conviction qu'ils sont sans application à notre 



«'Le demandeur part d'un point de vue 
complètement erroné; il se croit condamné à 
réparer un dommage, alors qu'il est simple- 
ment tenu à une restitution, en dehors de 
toute espèce de faute. De dommages-intérêts, 
il n'en est pas question; dès lors, comment 

(1) Cass., 3 janvier 1846 (Jurisp. de Belg., 4847, 
I, 24;PAS1C, 4891, ïl, 89, note)i DaLLOz, Degrés 
de juridiction, n°624. 



les articles 1147 et 1148 du code civil au- 
raient-ils été violés? 

« 11 en est de même de l'article 1584, re- 
latif à la responsabilité à raison des per- 
sonnes et des choses. 

« Il ne reste plus ainsi, en ce qui con- 
cerne l'obligation civile, que les articles 1 502 
et 1505, qui règlent Jes conséquences de la 
perte de la chose due; ce qui n'est pas le 
cas. 

« 2° Les dispositions du droit civil, invo- 
quées par le demandeur, se trouvant ainsi 
écartées, voyons actuellement les emprunts 
faits par lui à certaines dispositions d'ordre 
purement administratif, notamment à la loi 
du 29 floréal an x; mais faisons remarquer an 
préalable que c'est bien à tort qu'il se croit 
condamné à réparer les suites dommageables 
d'un accident qui ne peut lui être imputé. 

o La cause de son obligation est ailleurs 
et ne tardera pas à être clairement démon- 
trée. 

« Prenant son point de départ dans un 
exemple emprunté au droit civil, le deman- 
deur vous dit sous forme d'apologue: Si 
d'aventure, et sans aucune faute de ma part, 
un coup de vent emporte le toit de mon bâti- 
ment et le dépose sur le champ du voisin, 
serai-je tenu des conséquences dommagea- 
bles; quel texte de loi m'y oblige? 

« Or, ajoute- t-il, qu'il s'agisse d'un bien 
public ou d'un bien privé, les règles de 
l'imputation ne sont-elles pas les mêmes 
dans les deux cas? 

« Cependant, la différence est très grande, 
comme il est aisé de s'en convaincre, et gît 
en ceci que, du moment où la circulation pu- 
blique se trouve intéressée, surgit aussitôt 
une nécessité de premier ordre, impérieuse, 
qui ne comporte ni entrave, ni retard, le 
besoin de la rétablir immédiatement, si elle 
est embarrassée. 

« Messieurs, les jurisconsultes romains 
n'ont pas laissé à leurs successeurs le choix 
des mesures propres à cet effet, et quand un 
navire chassé par la tempête venait obstruer 
l'entrée d'un port, ils investissaient les édiles 
du soin d'y apporter prompt remède. 

« ^Ediles autem mulctent secundum legem, 
a et quod faclum est dissolvant. » (Dig., XLIfl, 
titre X, § 2.) 

« Nécessité fait loi ; ce qui importe avant 
tout, c'est de rendre au port son accès. 

« Si in mari aliquid fiât, Labeo ait, corn- 
« petere taie interdictum : Ne quid in mare, 
« inve liltore,quo portus, slalio, iterve navi- 
« gio deterius fiât. » (Dig., XLUI, titre XII, 

§170 

« Mais à qui incombe la charge du réta- 
blissement de la voie? Le préteur va le dire : 
« Quod in flumine publico, ripave ejus fiât, 
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a sive quid in id flumen ripamve ejus immis- 
a sum habes, quo siatio iterve navigio dete- 
« rior sit, fiât : restituas » (§ 49). Au maî- 
tre de la chose encombrante ; c'est à lui à la 
faire dif paraître. 

« Superius interdictum prohibitorium est, 
o hoc resWutorium, ad eamdem causam perti- 
u nens. » (§ 20.) 

« Jubelur autem is, qui factum vel immis- 
« sum habet, restiluere, quod habet; si modo 
« id, quod habel, stationem vel navigiuin 
« deterius faciat. » (§ 21.) 

« Abstraction faite de toute faute, le navire 
devient ainsi pour son maître une source, 
une juste cause de restitution, de rétablisse- 
ment des lieux dans leur état primitif. 

a Hsbc verba, factum habes, vet immissum 
ce habes, ostendunt, non eum teneri, qui fecit 
u vel immisit, sed qui factum, immissum 
o habet. » (§ 22.) 

a L'obligation prend naissance dans le fait 
de la possession de la chose qui encombre la 
passe ; dans le droit, pour le maître, d'en 
disposer ; « jure quodam occupationis ». indé- 
pendante de tout fait volontaire, née de la 
possession seule, elle est inhérente à l'objet 
et passe de main en main avec lui. Comme 
c'est la loi qui l'engendre en la personne du 
détenteur, l'action qui en dérive est du nom- 
bre de celles que le droit romain qualifiait 
du titre de condiciio ex lege. Elle est person- 
nelle réelle. (Pothier, Introduction au ti- 
tre XVII! des Coutumes d'Orléans. Du retrait 
lignagcr, n° 3.) 

a Dans notre droit moderne, elle trouve son 
fondement dans l'article 1570 du code civil à 
titre d'engagement résultant de la seule auto- 
rité de la loi. 

o L'Etat, en assignant le sieur Forster en 
justice, avait pris soin de déterminer le véri- 
table caractère de son action, en déclarant, 
dans son exploit, que « l'obligation de relever 
a le navire sombré ou de payer les frais de re- 
u lôvement incombe, comme mesure de police, 
tt au propriétaire en sa qualité ; elle est indé- 
u pendante de tout acte du capitaine et puise 
a sa source directement dans les lois de police. » 



(1) É'iit de décembre 4607 (Dalloz, t. XLIV, 
v» Voirie par terre, p. 477). « Art. 3. Voulons aussi 
que torique les rues et chemins seront encombrés ou 
incommodés, noire dit grand vover ou ses conseils 
enjoignent aux particuliers de faire ôter les dits 
empêchements, et sur l'opposition ou différons qui 
en pourraient résulter, taire condamner les dits 
particuliers qui n'auront obéi à ses ordonnances, 
trois jours après la signification qui leur en sera faite, 
jusqu'à la somme de dix litres et au-dessous, pour 
les dites entreprises par eux faites et, pour eet effet, 
les faire assigner à sa requête par-devant le dit préfet 



«... Obligation naissant de devoirs envers 
« l'Etat dans l'exercice de sa mission gou- 
« vernementale, en tant qu'assurant la sécu- 
« rite et la conservation des ports, des havres 
« et rades, dont la garde et la direction lui 
« étaient déjà confiées par le décret du 
« 22 novembre 1790, en dehors de toutes re- 
« lotions contractuelles. » 

« C'est ici qu'apparaît l'intervention du 
grand voyer, dans la plénitude des devoirs 
qui lui incombent. Chargé de veiller à la con- 
servation de la voirie (décret du 22 décem- 
bre 1789, sect. III, art. 2, n° 6), il puise, dans 
les lois mêmes de son institution, le devoir 
d'en assurer au public le libre usage dans 
toutes ses parties, avec obligation de consta- 
ter, de réprimer et de poursuivre les contra- 
ventions. (Loi du 29 floréal an x; Màngin, 
Traité des procès-verbaux, n° 277.) 

« Le décret du 7 septembre 1790 (art. 6) 
avait séparé l'administration de la grande 
voirie de la police de conservation, pour con- 
fier la première aux corps administratifs et 
la seconde aux tribunaux du district. Mais la 
loi du 28 pluviôse an vin (art. 4) a investi les 
conseils de préfecture d'un pouvoir mixte qui 
embrasse à la fois la connaissance du fait 
administratif et du fait contentieux, tout en 
réservant aux sous-préfets ledroit d'ordonner 
par provision, et sauf le recours au préfet, ce 
que de droit, pour faire cesser les dommages, 
c'est-à-dire les atteintes portées à l'ordre ou 
à l'intérêt public. 

« La juridiction des conseils de préfec- 
ture et, selon notre droit public (cass., 
29 mars 1853), celle des tribunaux de police 
ne sont appelées à intervenir, en dehors de 
la poursuite de la contravention, qu'en cas 
de contestation de la part du maître de 
l'épave; pour lors, le contentieux se trouve 
engagé. 

« Par suite, nous en sommes revenus au 
principe de la législation de 1790. 

« Ce pouvoir, pour l'administration, d'agir 
d'autorité, sans emprunter le secours d'une 
autorité étrangère, est inhérent à son institu- 
tion; jamais il ne lui a été méconnu (1). 



de Paris, auquel nous donnons aussi tout pouvoir et 
juridiction. » 

Domat, Droit public, Ut. I e ', tit. VII, sect. II, 
n° XV, p tf3. i La police des grands chemins consiste 
a les tenir dans le bon état où ils doivent être pour la 
commodité du public, ce qui renferme trois sortes de 
règles : celles qui regardent la largeur et les autres 
commodités des chemins, comme le pavé, s'il est 
nécessaire; celles qui défendent d'y rien faire, jeter 
ou mettre, qui incommode le passage; et celles qui 
obligent aux réparations. Et celte police regarde les 
officiers du roi qui sont préposés pour cette police et 
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(Giron, Essai sur le droit communal, 1868, 
p. 296; M. l'avocat général Delrbfxque, 
31 juillet 1845, Jurisp. de Belg.. 1846, 1, 
1 79 ; Sbresia, Du Droit de police des conseils 
communaux, n° 131; Pa«ic, 1878, I, 285: 
arr. royal du 12 mai 1840, Pasin., 1840, 
n° 654, m fine.) 

« Cependant le demandeur conteste l'exis- 
tence d'aucune disposition légale «autorisant 
« la mesure monstrueuse qui consisterait à 
« faire supporter par une personne irrépro- 
« chable les suites d'un ouragan ruinant, 
« sur le domaine public, un champ, un ro- 
« cher, une maison ou un navire. » 

« Non seulement la loi romaine, comme 
on vient de le voir, consacre ce droit pour un 
navire échoué à l'entrée d'un port, mais en- 
core les décrets des 16 décembre 1811 
(art. 113 et 114) et 10 avril 1812. 

« Quand l'administration juge à propos de 
poursuivre le contrevenant devant la justice 
répressive, le juge de police, en même temps 
qu'il prononce la pénalité, ordonne l'enlève- 
ment de l'obstacle aux frais du condamné, 
non à titre de peine, mais à titre de répara- 
tion ; c'est le rétablissement des lieux dans 
leur état primitif. (Haus, Principes généraux 
du droit pénal, 3 e édit., II, n° 1059.) Ce rè- 
glement est toujours indépendant de la pour- 
suite de l'infraction (décret du 16 décembre 
1811, art. 114). 

« Telle est également la marche prescrite 
par un arrêté royal du 30 avril 1881, contre- 



qui en ordonne les dépenses, ou sur les deniers du 
roi, ou sur les particuliers, qui, à cause des droits de 
péage ou autres, y sont obligés. » 

Règlement du S janvier 4674, pour la ville de Gond. 
« Art. 4"... bi le constructeur a excédé son ancien 
terrain, si peu que ce soit, son ouvrage sera démoli 
à ses frais. » (AD. DUBOIS, Coutumes de Gond, t. Il, 
p. 569; YANDEN Hane, p. 383; TlELEMANS, v° Dé- 
molition, p. 88 et 92; arrêt du conseil du 27 février 
1765.) 

A Bruxelles, le' 8 septembre 4849, le conseil com- 
munal décide la suppression des décrottoirs faisant 
saillie sur la voie publique, avant le 4" juin 4850, 
faute de quoi ils seront enlevés d'office, aux frais de 
chaque propriétaire. [Bull, comm., 4849, 11, 106.) 

On n'a pas perdu, dans la capitale, le souvenir de 
la surprise éprouvée par les retardataires, lorsque, 
certain matin, à leur réveil, ils constatèrent la promp- 
titude avec laquelle cet ukase fut mis à exécution, par 
un de leurs plus intelligents et des plus populaires 
magistrats. 

(1) Voy., à ce sujet, les divers règlements provin- 
ciaux, notamment celui d'Anvers, du 25 juillet 4879, 
approuvé par arrêté royal du 29 avril 4880 {Moniteur 
du 20 mai 4880) et qui porte : 

« Art. 35. tes contrevenants au présent règlement 



signé Gh. Sainctelelte, réglant la police des 
voies navigables administrées par l'Etat, 
remplacé, depuis lors, par celui du 1 er mai 
1889, et portant, entre autres, que : Art. 107, 
« Lorsqu'un bateau est coulé..., et 9 en gêné- 
« rai, chaque fois qu'il s'agit d'assurer la 
'« liberté ou la sécurité de la navigation... 
« l'ingénieur en chef directeur, et, en cas 
« d'urgence, tout fonctionnaire préposé à la 
« surveillance de la voie navigable, est auto- 
« risé à prescrire aux patrons les mesures 
« qu'il juge nécessaires, alors même qu'elles 
a ne seraient pas prévues par le présent rè- 
« glement. 

« Les patrons sont tenus de se conformer 
« aux ordres donnés. Faute de ce faire, ou 
a s'ils ne se trouvent pas présents, les me- 
« sures prescrites peuvent être exécutées 
« d'office et à leurs frais. 

« L'état de ces frais est vérifié et arrêté 
« par l'ingénieur en chef directeur du ser- 
« vice de la voie navigable. » (Pasin , 1881, 
p. iU.) 

« On sait que le décret du 10 avril 1812 
avait déclaré applicable aux ports maritimes 
de commerce et travaux à la mer, le titre IX 
du décret du 16 décembre 1814, contenant 
règlement sur la réparation et l'entretien des 
routes. 

Ce droit de police s'étend, par identité de 
raison, à la petite voirie, aux cours d'eau 
non navigables ni flottables (1), comme à la 
voirie vicinale (2). 



seront punis des peines de police, sans préjudice des 
peines plus graves eomminées par*la loi pénale. • 

... « Le tout sans préjudice aux réparations ci- 
viles. » 

« Dans tous les cas de contravention, outre la pé- 
nalité, le juge prononcera, s'il y a lieu, la réparation 
de la contravention dans le délai qui sera fixé par le 
jugement et statuera que, en cas d'inexécution, l'ad- 
ministration communale y pourvoira aux fraie du 
contrevenant, qui, en vertu du môme jugement, 
pourra être contraint au remboursement de la dépense 
sur simple état dressé par le collège échennal. » 

(2) Ce principe fat nettement affirmé par le gouver- 
nement, au cours de la discussion de la loi du 40 avril 
4841. M. Lebeau ayant proposé de consacrer, pour 
l'autorité communale, de redresser d'office les che- 
mins usurpés, M. de Theux, ministre de l'intérieur, 
lui répondit : a La loi accorde à l'administration le 
droit et lui fait même un devoir de maintenir les 
chemins libres et sûrs, d'ôter toute entrave. Ainsi, il 
me parait constant que si quelqu'un apporte des 
entraves à la circulation par un fossé ou par toat 
autre obstacle, l'administration peut le faire combler 
ou enlever d'office. L'autorité administrative étant en 
possession d'un chemin, peut faire, pour le conser- 
ver, tout ce qu'un propriétaire peut faire pour con- 
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« Toute cette partie de la discussion 
achève de démontrer que la contestation se 
meut complètement en dehors des règles du 
droit civil et exclusivement sur le terrain du 
droit administratif. 

« 11 ne saurait donc faire de doute que le 
demandeur s'est trouvé, à titre de son pa- 
vlre, obligé envers l'Etat, dès le moment où 
il a coulé presque à rentrée de la passe, de 
manière à en entraver l'accès. Ce qu'il exige, 
c'est de s'affranchir de celte charge, au moyen 
du délaissement autorisé par le droit mari- 
time. Hais, dit fort sensément M. Defacqz 
(Ancien droit belgique, II, p. 545, v° Délaisse- 
ment) : « C'est là un mode de libération à 
« ajouter à l'article 1254 du code civih a 

« Jusqu'ici on ne note que quelques cas 
exceptionnels en faveur des débiteurs dignes 
de compassion, auxquels la loi vient en aide 
au moyen de ce remède, mais dont l'appli- 
cation, précisément à cause de ce caractère 
exceptionnel, doit être rigoureusement limi- 
tée aux cas spécifiés. (Pasic, 1885, I, 287, 
note 2.) 

« Mais, en ce qui concerne le délaissement 
maritime (art. 216 du code de comm.; loi du 
21 août 1 879, art. 7), est-il besoin de rappeler 
qu'il ne libère l'armement que des obliga- 
tions contractées par le capitaine, dans l'inté- 
rêt du navire et de l'expédition. Sur ce point, 
l'arrêt est passé en force de chose jugée. 

« On sait qu'en France, où ces conflits 
sont plus fréquents, le conseil d'Etat s'était 
toujours montré très rigoureux et attentif à 
refuser l'application de cet article 216 au cas 
d'échouement à l'entrée d'un port, par for- 
tune de mer(LYON-CxEN et Renault, Précis du 
droit commercial, l w édit., t. II, p. 63), lors- 
que la loi du 12 août 1885 a étendu le béné- 
fice de sa disposition à cet événement (ibid., 
p. 1041, in fine; Dalloz, Répert., v° Org. 
mari/., n M 822 et 879 etDP.,1886,4,22),et 
cette modification n'est pas la moindre ob- 
jection opposée au pourvoi. 

« Troisième moyen fondé uniquement sur 
la violation de l'article 544 du code civil, le- 
quel défend de faire de sa propriété un 
usage prohibé par la loi. 

« L'abandon, dit le demandeur, est une 
faculté inhérente au droit de propriété, et 
l'usage de cette faculté n'est nullement inter- 
dit. 

« L'arrêt attaqué échappe facilement à ce 
grief. Si l'on considère qu'il n'interdit pas au 
sieur Forster le droit de délaisser son navire, 



serrer sa propriété. Si quelqu'un usurpe votre pro- 
priété, vous pouvez, de votre autorité, repousser 
l'usurpation, sauf à recourir aux tribu naui, s'il y a 
' |ieu. De même, l'autorité administrative n'est pas 



mais il refuse de le tenir pour libéré, envers 
l'Etat, de l'obligation de lui rembourser les 
frais d'une prestation qui lui était imposée et 
qu'il a déclinée. » . 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Sur le premier moyen: 
contravention à l'article 473 du code de pro- 
cédure civile, en ce que : 1° la cour, après 
avoir infirmé le jugement dont appel, en ce 
qui concerne la compétence, a évoqué la 
cause, bien que, de son propre aveu, la ma- 
tière ne fût pas disposée à recevoir une solu- 
tion définitive, et qu'il lui fût impossible de 
statuer, en même temps, sur le fond définiti- 
vement par un seul et même jugement ; 2° la 
cour a statué par voie d'évocation, alors que 
le jugement attaqué avait statué sur le fond 
et que, partant, il y avait lieu à confirmation 
ou à infirmation directes : 

Attendu que le juge supérieur n'est saisi, 
par l'effet dévolutif de l'appel, du fond de la 
cause jugé par le juge inférieur, que lorsque 
celui-ci a statué dans les limites de sa com- 
pétence; 

Que lorsque le juge originairement saisi 
était incompétent, la cause n'a pas en réalité 
subi un premier jugement, et que, dès lors, 
Ja règle du double degré de juridiction s'op- 
pose à ce qu'elle soit retenue par le juge 
d'appel; 

Attendu, toutefois, que les cours d'appel, 
juges au second degré des décisions rendues 
par les tribunaux de commerce, .comme de 
celles rendues par les tribunaux civils, trou- 
vent dans l'article 473 du code de procédure 
civile la faculté de statuer par voie d'évoca- 
tion lorsqu'elles annulent, pour cause d'in- 
compétence, les décisions de ces tribunaux, 
à charge par elles de constater dans la cause 
la réunion des conditions auxquelles est su- 
bordonné l'exercice de cette faculté; 

Attendu que, dans l'espèce, la cour deGand 
a fait du droit d'évocation un us*ge légitime; 
qu'en effet, après avoir infirmé le jugement 
du tribunal civil de Bruges qui, à tort, avait 
statué sur une contestation relative à un acte 
reconnu commercial, la cour, usant d'un 
droit souverain d'appréciation, déclare la 
matière disposée à recevoir une solution défi- 
nitive et, après évocation, statue définitive- 
ment sur le fond par le même arrêt; 

Que le pourvoi soutient à tort qu'il n'aurait 



obligée de consentir a ce qu'on viole la propriété 
d'un chemin dont elle est en possession. » {Monit. du 
37 février 4840; DELEBECQCB, n° 216.) 
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pas été statué définitivement au fond par 
Farrêt d'évocation; que cet arrêt, en con- 
damnant le demandeur à -payer à l'Eiat les 
sommes déboursées pour débarrasser la rade 
d'Ostende de l'épave de son navire, vide 
Tunique question du procès et tranche défi- 
nitivement le différend existant entre parties; 

Qu'en ordonnant la production et la com- 
munication du compte de ces débours, l'arrêt 
se borne à prescrire une mesure qui n'a trait 
qu'à l'exécution de cette décision définitive ; 

Qu'il n'a donc pas contrevenu à l'article 473 
du code de procédure civile; 

Sur le deuxième moyen : contravention 
aux articles 1147, 1148, 1302, 1303 et 1384 
du code civil; à la loi du 29 floréal an x; aux 
décrets du 16 décembre 1811 et du 10 avril 
1812, en ce que l'arrêt dont s'agit a condamné 
Forster à réparer les suites dommageables 
d'un événement auquel il reconnaît que Fors- 
ter était étranger et qui n'a pu lui être imputé : 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que 
la tempête a coulé le navire du demandeur, 
en rade d'Ostende, sur une partie du domaine 
public; 

Que mis en demeure d'enlever celte épave 
dont la présence constituait une entrave à la 
navigation, le demandeur est resté en défaut 
d'obtempérer à cette sommation ; 

Que l'Eut a fait procéder d'office à l'ex- 
traction du navire naufragé; 

Que l'action tend uniquement au rembour- 
sement des frais de cette opération; 

Attendu que le domaine public est affecté 
par sa destination à l'usage de tous; que nul 
ne peut, par une appropriation privée, entre- 
prendre sur ses dépendances ; 

Que le demandeur, en refusant d'enlever 
Tépave qui encombrait la rade d'Ostende, 
commettait sur le domaine public une usur- 
pation qu'il était du devoir de l'Etat, superin- 
tendant de ce domaine, de faire cesser (décret 
du 22 décembre 1789, sect. III, art. 2, n°6); 

Qu'il importe peu que cette usurpation du 
domaine public résulte d'une force majeure 
ou d'une faute imputable; 

Que, sans doute, la force majeure mettait le 
possesseur de l'épave à l'abri d'une action 
pénale ou en dommages-intérêts, mais ne le 
dispensait pas de restituer la voie publique à 
la libre circulation ; 

Attendu que l'arrêt attaqué, en condamnant 
le demandeur au remboursement des avances 
faites par l'administration dans ces circons- 
tances, se fonde exclusivement sur les prin- 
cipes qui régissent le domaine public; que, 
de son côté, l'action intentée avait pour base 
unique l'obligation pour l'Etat, dans l'exer- 
cice de sa mission gouvernementale, d'assu- 
rer la sécurité et la conservation des ports, 
havres et rades ; 



Qu'il s'ensuit que les dispositions de droit 
privé visées au pourvoi sont étrangères à la 
cause et que l'arrêt attaqué n'a pu les violer; 

Qu'il a fait, au contraire, une juste applica- 
tion de la loi du 29 floréal an x et des décrets 
du 16 décembre 1811 et du 10 avril 1812, 
qui consacrent l'indisponibilité du domaine 
public; 

Sur le troisième moyen : contravention à 
l'article 544 du code civil, en ce que l'arrêt 
dénoncé refuse d'attribuer à Forster, qu'il re- 
connaît avoir été propriétaire de l'épave dont 
il s'agit, le pouvoir d'en faire l'abandon, 
alors cependant 1° que l'abandon est une 
faculté inhérente au droit de propriété et 
2° que l'usage de cette faculté n'est en aucune 
mesure prohibé par les lois ou règlements 
de la matière : 

Attendu que si tout propriétaire peut aban- 
donner sa chose, il ne peut cependant, en 
abdiquant son droit de propriété, porter 
atteinte au droit d'autrui, ni se dégager, en 
dehors des cas limitativement fixés par la loi, 
d'une obligation antérieurement assumée ; 

Attendu que la rade d'Ostende, dépen- 
dance du domaine public, est affectée à l'usage 
exclusif du public; que le demandeur, en y 
laissant son navire naufragé, mettait obstacle 
à ce droit de tous sur la chose commune et se 
trouvait, dès lors, tenu, par l'autorité de la 
loi, de foire disparaître cet obstacle; 

Qu'aucune disposition légale n'autorise le 
propriétaire d'un navire, en cas de naufrage 
dans un port ou havre, à se libérer, par 
l'abandon de son navire, des dépenses d'ex- 
traction ou de réparation ; d'où suit que le 
demandeur n'a pu se dégager, en abandon- 
nant son navire, de la charge qui lui incom- 
bait de faire cesser l'atteinte apportée par sa 
chose à l'intégrité du domaine public, et que 
l'arrêt dénoncé, en refusant de conférer an 
droit de propriété une extension qu'il ne 
comporte pas, n'a pu violer l'article 544 do 
code civil ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 juillet 1 891 .— i w ch .—Prés. M. Bayet, 
premier président. — Rapp. M. van Malde- 
ghem. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. — PL MM. Ch. 
Sainctelette et Bilaut. 



2* ch. — 18 juillet 1801. 
AMNISTIE. — Désertion. — Temps passé a 

LA COMPAGNIE DE CORRECTION. — TEMPS DE 
SERVICB. 

Le temps que le déserteur amnistié a passé dans 
la compagnie de correction, à raison de sa 
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désertion, ne peut lui être compté comme 
temps de service (1). (Loi du 21 juillet 1890, 
art. 4.) 

(TOURNElàBNNE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour mili- 
taire du 6 juin 1891, rendu à la suite de 
l'arrêt des chambres réunies du 13 mai 1891 
(supra, p. 146). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen : vio- 
lation des articles 1 er et a de la loi d'amnistie 
du 21 juillet 1890 et de l'article 13 du code 
pénal militaire, en ce que l'arrêt attaqué a 
refusé de compter au demandeur comme 
temps de service le temps qu'il a passé dans 
une compagnie de correction, alors que le 
délit de désertion à raison duquel il a été 
incorporé dans une compagnie de correction 
est réputé inexistant en vertu de la loi d'am- 
nistie : 

Attendu que l'essence de l'amnistie est 
d'effacer le caractère délictueux des faits 
auxquels elle s'applique et de porter aboli- 
tion des poursuites faites ou à faire et des 
condamnations qui auraient été ou auraient 
pu être prononcées à raison de ces faits; 

Attendu qu'en effaçant pour l'avenir les 
conséquences pénales des délits sur lesquels 
elle jette le voile de l'oubli, l'amnistie n'en 
supprime pas les conséquences passées, les- 
quelles restent dans le domaine des faits 
accomplis; 

Attendu qu'il est reconnu par l'arrêt 
attaqué que le demandeur a été condamné 
comme déserteur et incorporé dans une 
compagnie de correction antérieurement à la 
loi d'amnistie du 31 juillet 1890; 

Attendu que, pendant la durée de cette 
incorporation, il s'est trouvé en fait dans 
l'impossibilité de remplir son service de 
milicien, et que, par suite, le temps qu'il a 
passé dans la compagnie de correction ne 
peut lui être compté comme temps de ser- 
vice; que telle est la disposition de l'article 13 
du code pénal militaire; 

Attendu que l'article A de la loi du 31 juillet 
1890, loin de déroger à cette règle, l'a con- 
firmée en disposant que les déserteurs 
reprendront leur temps de service au point 
où il a été interrompu; 

Attendu que cet article a nécessairement 
en vue les déserteurs qui, à la date du 
21 juillet 1890, étaient ou avaient été incor- 
porés dans une compagnie de correction, 



(4) Cau., 4 juillet 1881 (Pasic, 1881, 1, 342). 



puisqu'aux termes de l'article 46 du code 
pénal militaire, l'incorporation dans une com- 
pagnie de correction constitue la peine nor- 
male du délit de désertion ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations que 
l'arrêt attaqué, en décidant que l'amnistie ne 
peut avoir pour effet de donner au temps 
passé dans une compagnie de correction le 
caractère de temps de service, et que le 
demandeur n'est pas en droit d'invoquer 
comme temps de service la période pendant 
laquelle il s'est soustrait à ses obligations 
militaires, loin de violer les textes invoqués 
par le pourvoi, en a failune juste application; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 13 juillet 1891. — 2 e ch. — Prés. 
M. Beckers.— Rapp. M. Giron. — - Conà. conf. 
M. Mélot, premier avocat général. — PL 
M. Elias. 



â« cb. — 18 Juillet 1891. 

CASSATION EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 
— Pourvoi. — 1° Motifs de fait. — 
2° Tardiveté. 

1° Doit être rejeté le pourvoi basé exclusive- 
ment sur des considérations de fait et n'in- 
voquant la violation d'aucune loi. 

(jacobs.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, chambre correctionnelle, du 
37 mai 1891. 

Arrêt conforme à la notice. 

Du 13 juillet 1891. — 3 e ch. — Prés. 
M. Beckers. — Rapp. M. Giron. — Concl. 
conf. M. Mélot, premier avocat général. 



3° Est non recevable le pourvoi formé le 29 mai 
contre un arrêt du 30 mai. 

(flohimont.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, chambre correctionnelle, du 
20 mai 1891. 

Arrêt conforme à la notice. 

Du 13 juillet 1891. — 3° ch. — Prés. 
M. Beckers. — Rapp. M. Lelièvre. — Concl. 
conf. M. Mélot, premier avocat général. 
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2< ce, — 13 juillet 1891. 
CARDE CIVIQUE. — Pourvoi. — Chef de 

LA GARDE. — DÉFAUT PB QUALITÉ. 

Un major d? garde civique, même s'il est chef 
de la garde, est sans qualité pour se pourvoir 
en cassation contre les jugements du conseil 
de discipline, 

(CUVAUX, — C. RATY ET CONSORTS.) 

Pourvoi contre des jugements du conseil 
de discipline de la garde civique de La 
Louvière, du 7 juin 4891. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu la déclaration faite le 
12 juin 1891 par le sieur Guyaux, major 
commandant de la garde civique de La 
Lonvière, au greffe du conseil de discipline 
de la dite garde, par laquelle il se pourvoit 
en cassation «contre les jugements de con- 
damnation et d'acquittement prononcés par 
le dit conseil de discipline le 7 juin 1891, 
contrairement aux prescriptions de la loi »; 

Atlendu nu* aucune disposition légale ne 
donne qualité à un major, même s'il est chef 
rie h garde, pour se pourvoir en cassation 
contre les jugements du conseil de disci- 
pline; 

Qu'au surplus, dans la cause, ni les expé- 
ditions régulières des jugements attaqués, ni 
la feuille d'audience de la séance du conseil 
de discipline qui les a prononcés, ne sont 
produites; eu sorte que la cour ne peut 
vérifier si le dit conseil a ou non contrevenu 
à la loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 juillet 1891. —2 e . ch. — Prés. 
VI. Reckers, président. — Rapp. M. De Le 
Court. ConcL vonf. M. Mélot, premier 

avocat général. 



± ch. - 13 J nlllet 1891. 

ROULAGE (POLICE DU). — Routes pro- 
vinciales. — Poids des voitures. — Ta- 
BI.KAUX DRESSÉS PAR la députation PERMA- 
NENTE, — ARRÊTÉ ROYAL D'APPROBATION. — 
PlRLlCATIOfl Ail MÉMORIAL ADMINISTRATIF. 

Les tableaux, qu'en exécution de V article 2 de 
Carrelé royal du 20 octobre 1868, les dépu- 
tât ions permanentes tmt dressés pour indiquer 
ha poids des voitures généralement employées* 
et celui des matières le plus habituellement 
transportées xur les chaussées vicinales de la 



province, pas plus que les arrêtés royau 
d'approbation auxquels ces tableaux sont sou- 
mis, ne doivent être publiés au Moniteur. 
Ce sont là autant de règlements spéciaux, pris 
pour la conservation des routes de chnqse 
province en particulier, et, par conséquent. 
Us sont obligatoires dès qu'ils ont été publiés 
au Mémorial administratif de la province, 
avec r arrêté royal qui les approuve (1). (Loi 
provinciale du 30 avril 1836, art. 117 
et 118.) 

(LE PROCURKUR DU ROI A TOURNAI, — 
C DEDONDER.) 

Le tribunal correctionnel de Tournai, 
siégeant en degré d'appel, a rendu, le 15 mai 
1891, le jugement suivant : 

« Attendu que la prévention à charge de 
rintimé est d'avoir, à Mourcourt, le 21 février 
1891, contrevenu au règlement sur le rou- 
lage en circulant sur la route de Tournai a 
Renaix avec une voiture dont la charge excé- 
dait le poids légal ; 

<( Attendu que cette contravention avait 
été constatée par un procès-verbal du can- 
tonnier, d'où il résulte que le cubage du 
véhicule opéré par lui, suivant les bases 
fournies par l'arrêté royal du 24 décembre 
1868, avait accusé cette surcharge ; 

« Attendu que, cité de ce chef devant 
M. le juge de paix du canton de Celles, 
Tintimé a été acquitté par jugement do 
20 mars suivant, dont appel, jugement motivé 
sur le défaut de publicité du dit arrêté royal, 
qui n'a été publié que par extrait seulement 
au Moniteur du 9 janvier suivant; 

« Attendu que cet arrêté était pris en exé- 
cution d'un précédent arrêté du 20 octobre 
1868, portant à son article 2 que la vérifica- 
tion du poids des voitures chargées pourra 
être faite par le moyen du cubage, et prescri- 
vant qu'à cet effet il sera dressé, dans chaque 
province, par les soins de la députation per- 
manente du conseil provincial, pour être 
soumis à l'approbation royale, un tableau 
indiquant le poids des voitures généralement 
employées et celui du mètre cube des 
matières qui se transportent le plus habi- 
tuellement sur les chaussées vicinales de la 
province ; 

u Attendu que le tableau n'a pas été com- 
pris dans l'extrait publié au Moniteur du 
9 janvier 1869; 



(1) Contra : trib. liège, S mars ei 9 mai t#* 
(Closs et Bonjean, t. XXXII, p. 430 et 306); justice 
de paix de Fontaine-l'Évèque, %\ décembre 188% 
(Pasic.,1&>9, 111,163). 
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a Attendu qu'aux termes de la loi du 
28 février 4845, les arrêtés royaux doivent 
être publiés par la voie du Moniteur, sauf 
ceux qui n'intéressent pas la généralité des 
citoyens, et qui deviennent obligatoires à 
dater de la notification aux intéressés et ne 
doivent être insérés au Moniteur que par 
extrait; 

« Attendu que l'arrêté royal du 24 dé- 
cembre 1868 intéresse, sans doute possible, 
la généralité des citoyens, non seulement de 
la province de Hainaut, mais de tout le pays, 
puisque chacun peut être dans le cas 
d'effectuer des transports sur d'autres chaus- 
sées que celles de la province qu'il habile ; 
que ce tableau en fait partie intégrante et 
qu'il en est même l'élément essentiel; qu'il 
n'a pas reçu la publicité voulue par la lot et 
que, dés lors, c'est à bon droit que le premier 
juge a décidé que toute base légale d'appré- 
ciation faisait défaut pour déterminer en droit 
si, dans l'espèce, il y a eu surcharge à raison 
du poids et de la nature du chargement. 

« Par ces motifs, le tribunal confirme... » 

Pourvoi formé par le procureur du roi. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deux moyens réunis 
du pourvoi tirés, l'un, de la fausse appli- 
cation des articles 129 de la Constitution 
belge, 3 et 4 de la loi du 28 février 1845, en 
ce que le jugement attaqué considère comme 
intéressant la généralité des citoyens un 
arrêté qui ne s'applique qu'à une province; 
l'autre, déduit de la fausse application des 
articles 117 et 118 de la loi provinciale du 
30 avril 1836, en ce qu'il considère comme 
faisant partie intégrante de l'arrêté royal du 
24 décembre 1868 le tableau dressé par l'in- 
génieur des ponts et chaussées de la pro- 
vince du Hainaut. approuvé par la dépulation 
permanente du 28 novembre 1868. signé par 
le président et contresigné par le greffier 
provincial, et que le susdit arrêté royal du 
24 décembre 1868 a uniquement pour objei 
d'approuver : 

Attendu qu'un arrêté royal du 20 octobre 
1868, pris en exécution de la loi du 24 mars 
1838 et de l'article 2 de la loi du 24 mars 
1841, après avoir, par son article 1 er , rendu 
applicables à toutes les routes vicinales 
pavées ou empierrées les lois et règlements 
qui ont pour objet la police du roulage sur 
les routes de l'Etat dispose, dans son arti- 
cle 2, que la vérification du poids des voi- 
tures chargées pourra être faite par le moyen 
du cubage, et qu'à cet effet il sera dressé 
dans chaque province, par les soins de la 
députation permanente, pouf 9 être soumis à 



l'approbation du roi, un tableau indiquant 
les poids des voituresgénéralementemployées 
et celui du mètre cube des matières le plus 
habituellement transportées sur les chaussées 
vicinales de la province; 

Attendu que l'arrêté royal du 20 octobre 
1868 a été publié in extenso au Moniteur; que 
le tableau dressé par la dépulation du Hainaut, 
en conformité de l'article 2 de cet arrêté 
royal, a été approuvé par le roi, le 24 décem- 
bre suivant; que l'arrêté d'approbation a été 
publié au Moniteur par extrait seulement, et 
que ce même arrêté a été publié in extenso 
au Mémorial administratif, avec le tableau 
qu'il avait pour objet d'approuver; 

Attendu que ces publications satisfont aux 
exigences de la loi ; qu'en effet, les arrêtés 
royaux ne doivent être insérés en leur entier 
au Moniteur que s'ils intéressent la généralité 
des citoyens et sont obligatoires dans tout le 
royaume ; 

Attendu que l'arrêté du 20 octobre 1868 
a bien ce caractère; il édicté une prescrip- 
tion générale applicable à tout le pays et 
désigne l'autorité qui, dans chaque province, 
dressera les tableaux nécessaires à l'exécution 
de sa prescription; 

Attendu qu'il en est autrement de ces 
tableaux eux-mêmes et de l'arrêté royal qui 
les approuve; qu'en effet, après avoir, le 
20 octobre 1868, pris une disposition géné- 
rale, le roi, reconnaissant qu'une fixation 
uniforme pour toutes les parties du royaume 
du poids des véhicules et des matières trans- 
portées était impossible ou contraire à la 
réalité des faits, et jugeant que les députa- 
lions permanentes étaient le plus à même 
d'apprécier les éléments de fait particuliers à 
leurs provinces respectives, les a chargées 
d'opérer cette fixation pour l'application de 
la loi dans l'étendue du territoire qu'elles 
administrent; 

Que ces tableaux, qui complètent l'œuvre 
de l'arrêté royal du 20 octobre et en pré- 
parent l'exécution, constituent donc un règle- 
ment pris par une autorité à ce déléguée, en 
vue de la protection d'un intérêt spécial, la 
conservation des routes dans une province 
déterminée; que ne devant être appliquées 
que dans cette province, en dehors de 
laquelle, d'ailleurs, la dépulation est sans 
pouvoir, les indications des tableaux, une fois 
revêtues de l'approbation royale, sont obli- 
gatoires par la publication qui en est faite au 
Mémorial administratif, en conformité des 
articles 1 1 7 et 1 18 de la loi du 30 avril 1836; 
que ces mesures n'intéressent pas la généra- 
lité des citoyens autrement qu'une ordon- 
nance de police ou autre portée par le conseil 
provincial ou la députation, soumise quelque- 
fois aussi à l'approbation royale, et qui, bien 
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qu'elle soit publiée au Mémorial seulement, 
n'oblige pas moins tous les habitants du 
royaume dès qu'ils se trouvent sur le terri- 
toire de la province; 

Attendu que des considérations qui pré- 
cèdent il suit que la poursuite dirigée contre 
le défendeur Dedonder trouvait sa base 
légale dans l'arrêté royal du 20 octobre 1868, 
publié au Moniteur, et dans le tableau dressé 
par la Réputation permanente du Hainaut, en 
exécution de l'article 2 du dit arrêté, publié 
avec l'arrêté d'approbation au Mémorial 
administratif un 9 janvier 1869; qu'en refu- 
sant d'en faire l'application sous le prétexte 
de publications insuffisantes, le jugement 
attaqué a contrevenu aux textes invoqués par 
le pourvoi; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant le tribunal correctionnel de Mons. 

ï)u 13 juillet 1891 : — 2 e ch. — Prés. 
M. Beckers, président.— Rapp. M. Prolin.— 
Coml. conf. M. Mélot, premier avocat général. 



2* CH. - 18 juillet 1891. 
MILICE. — Inscription indue. — Étranger 

i h TUELLEMBNT SOUMIS A L'INSCRIPTION. — 

Ajournement. 

Uétranger indûment inscrit, mais qui peut être 
éventuellement soumis à l'inscription pour une 
levée ultérieure, doit être ajourné à un an. 
(Loi sur la milice, art. 10.) 

(LE GOUVERNEUR DE LA FLANDRE OCCIDENTALE, 
— C. CLERDAIN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Gand, du 12 mai 1891. (Kapp. M.Coevoet, 

prés.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen pris 
(te la violation de l'article 10 de la loi sur la 
milice, en ce que l'arrêt attaqué déclare 
nulle et de nul effet l'inscription de Clerdain, 
alors que la cour d'appel devait ajourner 
l'inscrit à un an ou l'exempter définitivement : 

Attendu qu'il est constaté que Clerdain est 
né en France, le 12 décembre 1871 , de parents 
qui ne l'ont pas reconnu, et qu'il réside en 
Belgique depuis 1882; 

Attendu qu'étant de nationalité française, 
il était éventuellement passible de l'inscrip- 
tion pour une levée ultérieure; 

Attendu qu'aux termes de l'article 10 de la 
loi sur la milice, le conseil de milice, et de 
même la cour d'appel, en admettant la récla- 
mation de celui qui prétend n'avoir pas dû 



être inscrit, statuent comme en matière 
d'exemption ; 

Attendu qu'en ce cas, ils ne peuvent 
qu'ajourner l'inscrit à un an ou le déclarer 
définitivement exempt; 

Attendu, en effet, que l'article 10 de la loi 
sur la milice a été introduit par le législateur 
de 1870, en vue de parer à un abus signalé 
par la section centrale de la Chambre, de 
telle sorte que le Belge ou l'étranger, indû- 
ment inscrit, que la loi de milice n'oblige pas 
encore, mais qu'elle peut obliger ultérieure- 
ment, ne puisse, s'il n'est point définitive- 
ment exempt, bénéficier, contre toute justice, 
des chances d'un nouveau tirage, mais conti- 
nue à appartenir à la levée du tirage de 
laquelle il a concouru ; 

Qu'il suit de ce qui précède qu'en décla- 
rant l'inscription de Clerdain nulle et de nul 
effet, au lieu d'ajourner l'inscrit à un an, 
l'arrêt dans l'état des faits qu'il constate a 
contrevenu à la disposition invoquée au 
pourvoi; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Bruxelles. 

Du 13 juillet 1891. — 2 e ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. Lameere. 
— Concl. conf. M. Mélot, premier avocat 
général. 



S* ch. - 13 juillet 189t. 

MILICE. — Gouverneur. — Pourvoi. — 
Défaut d'intérêt. 

En cas de confirmation par la cour d'appel de 
la décision du conseil de milice, le gouver- 
neur n'a ni intérêt, ni qualité, pour demander 
la cassation de l'arrêt sous prétexte que rap- 
pel, au lieu dêtre rejeté au fond, aurait dû 
être déclaré non recevable (1). 

(LE GOUVERNEUR DE LA FLANDRE ORIENTALE EN 
CAUSE BRAUWERS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Gand, du 19 mai 1891. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi invoquant la 
violation de l'article 49 des lois sur la milice, 
en ce que l'arrêt dénoncé statue au fond sur 
l'appel de Brauwers, au lieu de déclarer cet 



(1) Cass., 9 mai 1881 (Pasic, 1881, 1,250); 9 juin 
4887 (tfe'd., 1887, I, 396), ei jurisprudence indiquée 
en noie sous ce fermer arrêt. 
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appel non recevable pour avoir été adressé à 
la députation permanente et non au gouver- 
neur : 

Attendu que si, dans la cause, l'arrêt dé- 
noncé, au lieu de déclarer l'appel de Bran- 
wers père entaché de nullité, pour avoir été 
adressé à la députation permanente, et non au 
gouverneur, comme le prescrit l'article 49, a 
statué au fond, le gouverneur n'a ni intérêt, 
ni qualité pour en demander de ce chef la 
cassation ; puisque, si elle était prononcée, 
elle aurait pour conséquence nécessaire de 
donner force de chose jugée aux décisions 
dont appel qui accordent les exemptions 
dont se plaint Brauwers dans l'intérêt de son 
fils, et qui sont, du reste, confirmées par l'arrêt 
attaqué; 

D'où il suit que le pourvoi n'a d utilité pour 
aucune des parties; 

Qu'au surplus, ce pourvoi n'est formé que 
dans l'intérêt de la loi, ce que ne peut faire 
le gouverneur; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 13 juillet 1891. — 2« ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. De Le 
Court. — Concl. conf. M. Mélot, premier avo- 
cat général. 



* CH. — 13 juillet 1891. 
MILICE. — Délai d'appel. — Non-recbva- 

BIUTÉ. 

Le délai d'appel fixé par l'article 49 delà loi 
sur la milice est de rigueur. En conséquence, 
est non recevable l'appel remis au gouverne- 
ment provincial le 24 avril contre une déci- 
sion du 16 avril portant désignation pour le 
service. 

(BROKERS POUR SON FILS.) 

Arrêt conforme à la notice. 

Du 13 juillet 1891. — 2 e ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. Crahay. 
— Concl. conf. M. Mélot, premier avocat 
général. 



3« cb. — 18 Juillet 1891. 

MILICE. — POURVOYANCE. — EXEMPTION 
CONDITIONNELLE. — ILLÉGALITÉ. 

La loi sur la milice ne prévoit d'exemption 
conditionnelle qu'à raison de service de 
frère au cas où deux frères sont appelés à 
faire partie de la même levée. (Loi sur la 
milice, art. 27, n° 6, 2? alin.) 



L'ainé de deux frères appelés à faire partie 
d'une levée ne saurait être exempté condi- 
tionnellement du chef de pourvoyance, 
pour le cas ou le frère cadet serait définiti- 
vement incorporé. 

(flandroy.) 

Vital Flandroy, milicien de 1888, a été 
exempté pendant plusieurs années comme 
indispensable soutien de sa mère veuve. Il a 
sollicité le renouvellement de son exemption 
en 1891. Elle lui a été accordée conditionnel- 
lement par le conseil de milice de Nivelles, et 
ensuite par la tour d'appel de Bruxelles, dans 
des circonstances que l'arrêt constate comme 
suit: 

a Vu la décision du conseil de milice de 
l'arrondissement de Nivelles, du 21 mars 1 891 , 
qui a exempté Vital Flandroy pour une année 
de service comme indispensable soutien de 
sa mère veuve, sous la condition que $on 
frère, n° 260 de la liste du tirage, fasse par- 
tie du contingent et soit définitivement incor- 
poré ; 

a Attendu qu'il résulte des renseignements 
recueillis que si François Flandroy, frère ger- 
main du réclamant, ne faisait pas partie du 
contingent et n'était pas définitivement incor- 
poré, le dit réclamant ne serait plus l'indis- 
pensable soutien de sa mère; 

« Attendu, en effet, que François Flandroy 
habite avec sa mère, est ouvrier d'usine et 
gagne par jour 2 francs en été, et 1 fr. 50 c. 
en hiver; que son salaire serait suffisant pour 
assurer la subsistance de la mère du milicien 
qui n'a pas d'infirmités et n'a plus d'enfant en 
bas âge à sa charge; 

« Attendu qu'aucune disposition légale ne 
défend d'accorder une exemption condition- 
nelle à un milicien ; 

« Par ces motifs, la cour confirme, etc. » 
(Cour d'appel de Bruxelles. 23 mai 1891. 
Rapp. M. Geoffroy.) 

* Pourvoi par Vital Flandroy, qui expose ses 
griefs de la manière suivante : 

« Bases du pourvoi : violation ou fausse 
application des articles 23 (premier et dernier 
alinéa), 26, 27 (5°, 6° et pénultième alinéa), 
31, 50 (deuxième alinéa), 5i et 101 de la loi 
sur la milice. 

« Premier moyen. — La cour d'appel, à la 
faveur d'un prétexte, a, par analogie, accordé 
une exemption conditionnelle. 

a Aux termes de l'article 23 (premier ali- 
néa), « les exemptions et dispenses ne peu- 
« vent, sous aucun prétexte, être étendues par 
« analogie ». Inspirée des articles 6 et 112 
de la Constitution, cette disposition consacre* 
que le principe des exemptions a une nature 
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d'exception et doit être interprété dans un 
sens restrictif. (Cass., 16 juin 4879.) Le con- 
traire a eu lieu dans l'espèce : on a étendu 
la portée de la disposition qui institue 
l'exemption comme indispensable soutien, en 
rappliquant à des faits à venir, et cela, sous 
le prétexte que la famille pourrait échapper à 
l'obligation de fournir à l'Etat le nombre de 
services qui lui est dû au regard de l'arti- 
cle 31. Or, la loi a déterminé le cas où elle 
permet telle extension, et ce cas concerne 
l'exemption provisoire du chef de service de 
frère (article 27, pénultième alinéa), tandis 
que, dans l'occurrence, il s'agit d'une exemp- 
tion comme indispensable soutien. 

« Deuxième moyen. —La cour d'appel a pro- 
noncé une exemption du chef de service de 
frère, sans production des certificats voulus 
par la loi et sans qu'il y ait eu, cependant, 
comme l'exige l'article 54, refus par l'autorité 
de délivrer les dites pièces : la valeur de 
celles-ci n'a donc pu être appréciée. 

a Par sa décision, la cour a statué que 
l'un des deux frères de la même levée doit 
servir, c'est-à-dire donc que la famille doit 
au moins un service à l'Etat. Or, pour pro- 
noncer de ce chef, la cour devait, afin de res- 
pecter les articles 31 et 33, 2°, connaître la 
composition de la famille, ce que n'indi- 
quaient pas complètement les documents 
produits. Effectivement, l'état modèle n° 13, 
joint au certificat modèle n° 15, ne renseigne 
et ne doit renseigner que les membres de la 
famille qui sont en vie, alors que le 2° de 
l'article 33 de la loi exige qu'il soit tenu 
compte a des fils décédés, soit pendant la 
durée, soit après l'expiration d'un service 
personnel régulier ». À cette fin, l'arrêté royal 
du 25 octobre 1873 a, en exécution de l'arti- 
cle 101, déterminé la formule du certificat 
modèle n° 26, et celui-ci, dans le titre des 
colonnes 2, 3 et 4, rappelle au principe de 
l'article 33, 2°, « Composition de la famille », 
dit-il, puis il explique comment il faut en- 
tendre ia famille, savoir : <c Fils encore en 
« vie, y compris le réclamant, et fils décédés 
o dont les services sont invoqués comme 
« titres à l'exemption. » Ce certificat n'a pas 
été produit et, cependant, l'article 23 Inter- 
dit d'accorder aucune autre exemption que 
celles qui résultent de maladies et d'infirmités 
et du défaut de taille, sans la production des 
certificats déterminés en vertu de la loi. De 
vrai, exception à cette règle est créée en 
faveur de la cour d'appel par l'article 54, 
mais ce n'est qu'en vue d'empêcher un déni 
de justice, dans le cas, que précise le texte, 
de refus par l'autorité de délivrer une pièce 
nécessaire à une exemption. Or, la cour n'a 
pu, dans l'espèce, constater un tel refus, 
puisqu'il n'y a pas eu de demande préalable. 



« Troisième moyen. — La cour n'a pas 
apprécié les faits tels qu'ils existaient au 
moment de leur examen, et a ainsi accordé 
une exemption comme soutien indispensable 
à un milicien qui, dans la pensée de la cour, 
n'avait pas cette qualité, mais pouvait seule- 
ment l'avoir, dans une hypothèse déter- 
minée. 

« Si l'on suppose, — hypothèse, il faut se 
hâter de le dire, hypothèse inadmissible 
puisqu'il suffirait, pour la renverser, de modi- 
fier la position du frère plus jeune (apparte- 
nant à la même levée) — si Ton suppose que 
la condition mise à l'exemption ne procède 
pas du pénultième alinéa de l'article 27, qui 
se rapporte au service de frère, c'est qu'on 
admet que cette condition a pris sa raison 
d'être dans les circonstances relevées par 
l'enquête administrative. Celle-ci aurait donc 
démontré que le milicien, sollicitant l'exemp- 
tion comme soutien indispensable, n'aurait 
cette qualité que dans le cas où son frère 
puîné viendrait à être appelé au service. Con- 
séquent ment, il ne l'avait pas au moment de 
la décision; la cour prenait, dès lors, en 
considération une éventualité : est-ce là ap- 
précier un fait tel qu'il existe au moment de 
l'examen, comme l'exige le deuxième alinéa 
de l'article 50? Certes, non. o Le pour- 
ce voyant doit subvenir aux besoins de sa 
« famille avant que l'exemption lui soit 
« accordée. » (Jamnb, n° 279, 3 e al.) 

« La possibilité ne suffit pas, il faut le 
« fait de la pourvoyant. » (Jamme, n° 204.) 
o La question de pourvoyance doit être ap- 
a préciée comme celle de l'aisance, et en pre- 
« nant la situation 'telle qu'elle se présente 
« au moment de son examen, sans égard 
a pour les éventualités qui pourraient se 
« réaliser ultérieurement. » (Ponchon, t. I er , 
p. 125, 3 e al.) 

« D'ailleurs, l'article 29 et particulière- 
ment son troisième alinéa accentuent cette 
opinion du législateur. 

« Où donc s'arrêterait-on, s'il était per- 
mis de pénétrer dans le domaine des proba- 
bilités? Dans l'espèce, par exemple, n'y 
aurait-il à prévoir que l'appel au service du 
frère cadet? Celui-ci ne peut-il être victime 
d'accident, frappé de maladie, cesser enfin 
de pourvoir à la subsistance des siens, sans 
cependant être assimilable à une personne 
décédée, dans le sens de l'article 33? 

« Ou bien encore, ne serait-il pas aussi 
logique de prévoir le décès possible du mem- 
bre de la famille à la subsistance duquel 
l'exemption a pour but de pourvoir? Dételles 
excursions dans le champ des hypothèses 
mèneraient à l'arbitraire. Non seulement la 
loi ne l'a pas voulu ainsi, mais les modèles 
de registres et de certificats nécessaires pour 
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l'exécution de la loi et déterminés, en vertu 
de l'article 101, par l'arrêté royal du 25 octo- 
bre 1873 sont venus confirmer cette^olonté. 
Les certificats n 08 14, 15, 16 et 17 ne visent 
que la situation du milicien vis-à-vis de sa 
famille au moment même où les autorités les 
délivrent : seul l'état présent lors de la déli- 
vrance des pièces est pris en considération. 
L'étal n° 15, qui doit être joint à l'appui de 
chacun des certificats cités plus haut, pour 
permettre d'en apprécier la valeur et la sin- 
cérité, acoentue mieux encore le principe : 
ses colonnes sont autant de questions au sujet 
de la situation présente des membres de la 
famille en cause; mais c'est surtout la for- 
mule de la décision du collège des bourg- 
mestre et échevins qui est caractéristique : le 
milicien est (ou n'est pas) l'indispensable sou- 
tien, etc. 

« Dans l'espèce, la cour d'appel a pris en 
considération, non le présent, mais l'avenir, 
qui ne peut être assimilé à un fait existant 
au moment de l'examen, elle a donc violé 
l'article 50; elle a déclaré que le milicien 
serait l'indispensable soutien, alors qu'elle 
devait déclarer qu'il l'était ou qu'y ne l'était 
pas. 

« Quatrième moyen. — La cour a exempté 
du chef de service d'un frère cadet l'aîné de 
deux frères appelés ensemble à faire partie 
de la même levée, alors que la loi réserve 
celte exemption au cadet. 

« La pensée de subordonner à une condi- 
tion l'exemption dont le fils pourvoyant 
avait demandé le renouvellement, est née de 
la circonstance que le frère cadet du récla- 
mant venait de participer au tirage au sort. 
Cela est si vrai, indépendamment de ce que 
cela tombe sous le sens, que, d'une part, la 
siiuation de la famille, -c'est-à-dire de cha- 
cun de ses membres, ne s'était point modifiée 
depuis l'année précédente, alors que l'exemp- 
tion comme soutien avait, été renouvelée de 
l'avis conforme de toutes les autorités; que, 
d'autre part, la condition n'aurait pas eu de 
base, eût été un non-sens même, si le frère 
cadet n'avait pas été en âge de milice, ou 
bien avait été affranchi de la milice par sa 
participation à un tirage antérieur. 

« Il est donc évident, incontestable, que 
l'inspiration a été puisée dans le pénultième 
alinéa de l'article 27, alinéa qui protège l'in- 
térêt de la famille en l'appelant à jouir du 
bénéfice du n° 6 de l'article qui, sans cela, 
ne pouvait être appliqué. 

« Or, cet alinéa est formel : lorsque deux 
frères, exprime-t-il,.sont appelés ensemble à 
faire partie d'une même levée, le cadet a 
droit à l'exemption du chef de la désignation 
pour le service de l'aîné, à moins que la 
famille n'ait pas fourni à l'Etat le nombre 



d'hommes qui* lui est dû. « Cette disposition 
« spéciale était nécessaire, » écrit Jamme, 
n° 252, deuxième alinéa, a parce que, sans 
« elle, les conseils de milice se seraient vus 
« dans l'impossibilité de prononcer, en faveur 
« d'un frère, une exemption fondée sur le 
« service d'un autre frère appartenant à la 
« même classe, ce service n'étant pas encore 
« commencé au moment de la décision à 
« prendre. L'avant-dernier paragraphe de 
« notre article a pour objet de les y autoriser 
« et il n'a pas d'autre portée. Le sens en est 
« déterminé par les documents parlemen- 
te taires, de la manière la plus certaine. » 

« Cette prescription est absolue : il n'y 
peut être dérogé que dans le cas où il y a lieu 
d'exempter l'aîné pour quelque cause que ce 
soit, même à raison du service des frères 
appelés antérieurement. (Jamme, n° 253, l er al ) 
Si l'ordre de choses ainsi établi par la loi 
ne convient pas à la famille, elle pourra 
recourir à la faculté du remplacement entre 
frères, conformément à l'article 66, 1°. (Pon- 
chon,1. 1 er , p. 135, 5 e al.) 

« Dans l'espèce donc, la loi n'a pas été 
respectée, puisque c'est à l'aîné des frères 
appelés de la même levée qu'a été accordée 
l'exemption consacrée en laveur du cadet. Si 
l'aîné n'avait pas droit à l'exemption comme 
soutien, il devait être désigné pour le ser- 
vice, mais il ne pouvait à aucun titre bénéfi- 
cier d'une exemption pour service de frère. 

« Cinquième moyen. — La cour a méconnu 
les faits existants, en déclarant que la famille 
ne compte pas d'enfants en bas âge, alors que 
les certificats produits attestent la présence, 
à charge du foyer, de deux enfants de cette 
catégorie. 

« L'état modèle n° 15, dont la production 
est exigée par la loi, donne la composition de 
la famille du milicien qui réclame l'exemption 
comme soutien : il établit, notamment, que 
la mère du milicien a encore à sa charge deux 
garçons qui ne gagnent rien, l'un de quinze 
ans, l'autre de treize ans; celui-ci est infirme. 
La cour, en ne tenant pas compte de l'exis- 
tence de ces charges, a méconnu la foi due à 
un acte authentique et violé l'article 1520 du 
code civil. (Cass., 11 juin 1877.) 

u Sixième moyen.— La cour a nié que la loi 
défende d'accorder une exemption condition- 
nelle, alors que la loi a limité le pouvoir 
d'octroyer pareille exemption au cas du ser- 
vice de frères appartenant à une même levée, 
et alors que la loi, dans son ensemble, impose 
'aux autorités l'obligation de régler définitive- 
ment la position des miliciens et interdise, 
pour ainsi dire, de leur tenir compte des 
éventualités favorables ou défavorables qui 
peuvent se produire dans leur état. 

« Certes, aucun article de la loi sur la mi- 
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lice ne dit, en termes exprès, qu'il est défendu 
d'accorder des exemptions conditionnelles, 
mais cette interdiction résulte, d'une part, 
de ce que la loi a déterminé les seuls cas où 
l'exemption conditionnelle est possible; d'au- 
tre part, de ce que la loi a, dans maintes dis- 
positions, exprimé que ia situation des mili- 
ciens ne peut être tenue en suspens. 

« La loi n'admet ni l'expectative d'obliga- 
tions, ni l'expectative de droits : celles-là 
comme ceux-ci doivent exister et ne peuvent 
se présumer. 

« S'il pouvait en être autrement, si la doc- 
trine qui tendrait à l'admission des hypo- 
thèses pour servir de bases à des exemptions 
conditionnelles pouvait prévaloir, elle devrait 
s'étendre à tous les cas. 

« 11 faudrait, dans Tordre logique, l'appli- 
quer d'abord en matière d'inscription, dans 
les cas de recours en vertu de l'article 10. 

« Par exemple, l'étranger qui réclamerait 
contre son inscription en se basant sur ce que 
sa famille ne réside pas en Belgique depuis 
plus de trois ans (art. 7, 2°), devrait être 
désigné pour le service conditionnellement, 
s'il était prouvé que les trois années s'accom- 
pliront avant l'époque de la remise du con- 
tingent. Or, la loi ne l'a pas voulu ainsi, 
puisqu'elle dispose que, dans ce cas, l'ins- 
cription doit être ajournée. 

a Dans l'application de l'article 25, il 
faudrait aussi, dans le même ordre d'idées, 
n'accorder qu'une exemption conditionnelle à 
celui qui invoquerait le service d'un frère 
dont l'absence du corps n'aurait pas encore 
atteint les neuf mois prévus, mais serait sur 
le point de les atteindre par suite d'un congé 
de faveur en cours. Encore une fois, la loi ne 
le veut pas ainsi, puisqu'elle ne vise que ceux 
qui ont été absents du corps. Il peut dépen- 
dre de l'intéressé, en effet, de faire cesser 
l'absence. 

« En matière d'exemptions pour défaut de 
taille, ne serait-il pas nécessaire aussi de ne 
prononcer que l'exemption conditionnelle de 
celui qui serait sur le point d'atteindre la 
taille exigée? Or, la loi dit formellement qu'il 
faut exempter celui dont la taille ne dépasse 
pas (art. 26, 4°) ou n'atteint pas (art. 27, 1°) 
ou celui qui n'a pas la taille (art. 26, i°), 
c'est-à-dire que c'est l'état présent au mo- 
ment de l'examen qu'il faut seulement prendre 
en considération. 

« Si l'on pouvait s'appuyer sur des cir- 
constances à venir, tel inscrit ne serait-il pas 
en droit de réclamer une exemption définitive 
conditionnelle, en prouvant que le frère dont 
il invoque le service est à la veille d'avoir 
achevé un terme de huit années de service, 
ou va être réformé par l'autorité militaire 
pour des blessures ou des maladies involon- 



taires? On lui opposerait péremptoirement 
les termes de l'article 26, 5°, qui visent le 
seul fait accompli. 

a Mais c'est dans la revendication des 
exemptions prévues par le 3° et par le 4* de 
l'article 27 que le mode préconisé par la 
cour d'appel conduirait à des complications 
inextricables et à l'arbitraire. 

« À quelles fluctuations, en effet, la posi- 
tion de fortune des familles n'est-elle pas 
sujette? 

« Telle famille qui n'est pas dansTaisance 
au moment de l'examen de sa situation, ne 
peut-elle pas être riche le lendemain par 
suite d'héritage ou d'un coup du sort? 

« Et celui qui est unique descendant légi- 
time d'une personne vivante ne cessera-t-il 
pas de l'être le lendemain, par ie décès de 
celle-ci? 11 en est de même du pourvoyant. 

« Logiquement, ces diverses éventualités 
devraient donc être prises en considération 
par le juge du fond, et constituer autant de 
clauses conditionnelles de sa décision! 

« Heureusement que pareille théorie a été 
rendue inadmissible par l'arrêté royal do 
25 octobre 4873, qui, en exécution de l'arti- 
cle 101, a déterminé les formules des certifi- 
cats à produire à l'appui des demandes en 
exemption, etc. Tous les certificats sont rédi- 
gés dans la forme du présent. Toujours le 
collège des bourgmestre et échevins certifie 
que le milicien est l'indispensable soutien, etc. 

« S'il fallait l'échéance de certaine cir- 
constance, pour la possession de l'état dési- 
gné par le certificat, c'est que cet état ne 
serait donc pas acquis, et les autorités se 
trouveraient dans l'obligation, puisqu'elles ne 
peuvent altérer les formules données, soit de 
certifier une contre-vérité, soit de se refuser 
à délivrer la pièce réclamée. 

« Les cas dans lesquels la loi a permis 
qu'on prit en considération l'avenir, ont été 
déterminés par elle. 

« C'est, d'abord, en matière d'exemptions 
pour causes physiques, car l'article 27, 2', 
n'admet l'exemption pour infirmités curables 
que s'il- est établi que l'inscrit ne sera pas 
en état de servir pour le 1 er octobre de l'an- 
née. 

« C'est, ensuite, en matière d'exemptions 
du chef de service de frère, puisque le pénul- 
tième alinéa de l'article 27 permet d'assimiler 
au service en voie d'accomplissement celui 
qui, en réalité, ne prendra cours, aux termes 
de l'article 2, que le 1 er octobre suivant. 

« Au surplus, toute l'œuvre du législateur 
dénote le souci constant de fixer aussitôt que 
possible et définitivement la position des 
inscrits. Cette préoccupation est manifeste- 
ment exprimée dans mainte disposition de 
la loi, notamment dans les articles 6, 7, 
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26, 1°, 50 et 84 : la théorie qui tend à l'exemp- 
tion conditionnelle va à rencontre du vœu de 
la loi. 

« De ce qui précède il semble résulter à 
l'évidence que la cour d'appel de Bruxelles, 
en son arrêt du 23 mai 1891, a violé la loi 
en confirmant purement et simplement la dé- 
cision du conseil de milice. Elle pouvait la 
confirmer en tant qu'accordant l'exemption 
comme indispensable soutien, mais elle devait 
déclarer nulle la condition imposée. » 

M. le premier avocat général Mélot a dit, 
en substance : 

« Le dispositif de l'arrêt attaqué est en 
contradiction Juridique avec les faits qu'il 
constate. 

a Contrairement à ce que pense le deman- 
deur (dernier alinéa du mémoire), la cour 
d'appel ne pouvait même pas accorder à Vital 
Flandroy une dispense sans condition, comme 
indispensable soutien de sa mère veuve, 
puisqu'elle constatait que le milicien de 1888, 
exempté à ce titre l'année précédente, avait 
cette année-ci un frère puîné, François Flan- 
droy, qui gagnait actuellement un salaire 
suffisant pour entretenir sa mère, avec laquelle 
il habite. 

« Dès que le frère cadet était en état de 
subvenir à l'entretien de la mère, tout était 
jugé : la dispense dont le frère afné avait 
joui de ce chef l'année précédente, devait lui 
être immédiatement retirée. 

« La cour de Bruxelles la lui maintient 
cependant pour le cas où le frère puîné, mili- 
cien de 4891, serait définitivement incorporé, 
et elle justifie sa décision en disant qu'aucune 
disposition légale ne défend d'accorder une 
exemption conditionnelle à un milicien. 

« C'est là une erreur. La loi n'autorise, en 
réalité, qu'une exemption conditionnelle, celle 
que procure le service de frère (art. 27, n° 6, 
2 e al.). Dans ce cas, lorsque deux frères font 
partie de la même levée, l'article dispose que 
la désignation définitive de Vaine exempte le 
putné comme si l'aîné était déjà au service. 
En pareille occurrence, une cour d'appel dé- 
ciderait donc légalement que le frère puîné 
sera exempté dans le cas où l'aîné serait défi- 
nitivement désigné. 

« C'est le seul cas d'exemption condition- 
nelle admis par la loi, et il n'est pas permis 
au juge de l'étendre par analogie, car la loi 
a restrictivement réglé elle-même tout ce qui 
concerne cette matière (art. 23). 

« Il est à remarquer, enfin, que l'arrêt atta- 
qué applique à contre-pied le principe de 
l'article 27, n° 6, dont il s'inspire, car il 
exempte condUionnelkment Vatné de deux 
frères appelés dans la même levée, tandis que 
si l'exemption conditionnelle du chef de pour- 

pasic, 1891. — l r * PART». 



voyance était légale — ce qu'elle n'est pas — 
ce serait le frère puîné qui devrait en béné- 
ficier. » 

Conclusions à la cassation, avec renvoi. 



ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les moyens déduits de 
la violation de l'article 27 de la loi sur la roi- 
lice, en ce que la cour d'appel a exempté 
conditionnellement le demandeur : 

Considérant que la loi sur la milice ne pré- 
voit d'exemption conditionnelle qu'au cas du 
§ 6, pénultième alinéa, de son article 27; 

Considérant que, notamment, elle dispose 
expressément aux §§ 1 er et 4 du dit article que 
le milicien qui est indispensable soutien, est 
exempté pour une année; 

Que, dès lors, le milicien reconnu pour- 
voyant est fondé à réclamer une exemption 
sans condition ; 

Considérant que le demandeur, milicien 
de 1888, successivement exempté du chef de 
pourvoyance, a été reporté sur la liste de 
tirage de 1891 ; 

Qu'il se trouve ainsi appelé avec son frère 
cadet à faire partie de la même levée; 

Considérant que l'arrêt attaqué subordonne 
l'exemption qu'il lui accorde pour un an, à 
titre d'indispensable soutien de sa mère, à la 
condition que son frère cadet fasse partie 
du contingent et soit définitivement incor- 
poré; 

Considérant qu'il résulte, d'autre part, de 
l'arrêt que le frère cadet du demandeur est 
en mesure de pourvoir par son salaire à la 
subsistance de sa mère veuve qui habite avec 
lui; 

Considérant qu'il suit de là que le deman- 
deur n'est point l'indispensable soutien de sa 
mère, et qu'il ne le serait effectivement qu'au 
cas où la condition que l'arrêt prévoit vien- 
drait à se réaliser ; 

Considérant qu'ainsi la cour d'appel a 
exempté conditionnellement le demandeur en 
dehors du cas que la loi spécifie ; 

Que, partant, l'arrêt viole la disposition 
sus visée; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Gand. 

Du 13 juillet 1891. — 2* ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. Lameere. 
— Concl. conf. M. Mélot, premier avocat 
général. 
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1" cb. - 16 juillet 1891. 

4* CASSATION CIVILE. — Recevabilité. 
— Partie en cause. 

2° CASSATION. — Pourvoi. — Recevabi- 
lité. — Jugement en premier ressort. — 
Mesure d'instruction. 

1° N'est pas recevable le pourvoi dirigé contre 
une partie qui n'était pas en cause devant le 
juge du fond (1). 

2° N'est pas recevable le pourvoi dirigé contre : 

a. Une ordonnance qui condamne un témoin 
défaillant à F amende (2). (Code de proc. 
civ., art. .263.) 

b. Un jugement de pure instruction, tel que 
V ordonnance du juge décidant son transport 
sur les lieux litigieux (5). 

(CHOFPRAY, — C CAPRASSE.) 

Pourvoi contre deux ordonnances de M. le 
juge Dury, du tribunal de Marche, des 8 et 
15 octobre 1890. 

M. le juge Dury avait été commis pour 
procéder aux enquêtes en cause de A. Ca- 
prasse contre Fr. Caprasse. Choffray, assigné 
comme témoin, fit défaut, et le juge rendit 
l'ordonnance suivante : 

<( Attendu que le témoin ne justifie pas 
d'une manière suffisante l'im possibilité, dans 
laquelle il prétend être, de se présenter, 
nous, juge -commissaire, donnant défaut 
contre lui, disons que nous nous transpor- 
terons à Houffalize, pour recevoir sa déposi- 
tion, le mercredi 15 courant...; le condam- 
nons, à titre de dommages-intérêts au profil 
du demandeur, à une somme de 200 francs 
pour compenser les frais extraordinaires 
occasionnés par sa faute. Disons qu'il sera 
réassigné à ses frais. » 

Le 15, Choffray comparut et après avoir 
déposé, demanda à être déchargé de la con- 
damnation, n'invoquant, à l'appui de celte 
demande, que l'impossibilité où il se trouvait 
de voyager. 

Le juge rendit la seconde ordonnance 
qui est ainsi conçue : 

« Attendu que l'article 266 du code de 
procédure civile exige que le témoin justifie 
qu'il a été dans l'impossibilité de se pré- 
senter au jour fixé; 

« Attendu que si le témoin a établi qu'il 
serait résulté pour lui certains inconvénients 



(1) Cass., 5 mars 4891 (suprà, p. 83). 

(2) Cass., 24 novembre 1887 (Pasic, 1888, 1, 27). 
lit) SCHEYVEN, Traité du pourvois, n° 40. 



de voyager, il n'en a pas établi l'impossi- 
bilité; 

« Attendu que la partie Gillis consente 
la réduction des dommages-intérêts; 

« Disons que notre ordonnance du 8 octo- 
bre tiendra; condamnons le témoin aux 
frais extraordinaires occasionnés par son 
défaut, pour tous dommages-intérêts. » 

Pourvoi par Choffray. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation et de la fausse appli- 
cation des articles 263, 265 et 266 du code 
de procédure civile, en ce que, par la pre- 
mière ordonnance, le juge a statué qu'il se 
transporterait à Houffalize, alors qu'il ne 
pouvait prendre semblable mesure que s'il 
avait admis les excuses du témoin ; qu'il a. en 
outre, cumulé l'application des articles 265 et 
266, lesquels sont faits pour des cas différents, 
et en ce que, par les deux ordonnances, il a 
mis à la charge du témoin les frais extraordi- 
naires occasionnés par sa faute, alors que 
<'«s frais comprennent ceux du transport à 
Houffalize et que ce transport, dans l'espèce, 
était illégal; 

En ce qui concerne François Caprasse : 

Attendu que le demandeur n'a été assigné 
que par Auguste Caprasse et n'a été con- 
damné qu'au profil de celui-ci; qu'il n'existe 
aucun lien de droit entre lui et François 
Caprasse ; d'où il suit que le pourvoi est non 
recevable contre ce dernier; 

En ce qui concerne Auguste Caprasse : 

Attendu que les condamnations pronon- 
cées contre les témoins défaillants par le juge 
commis pour recevoir une enquête peuvent 
être frappées d'opposition ou d'appel, comme 
le démontre le texte même de l'article 263 
du code de procédure civile; 

Attendu que le demandeur n'a pas inter- 
jeté appel des ordonnances qui l'ont con- 
damné à des dommages et intérêts envers 
Auguste Caprasse; 

Attendu que l'on ne peut se pourvoir que 
contre les décisions rendues en dernier 
ressort, et que les condamnations prononcées 
n'ont point ce caractère, puisque le deman- 
deur pouvait en Interjeter appel; 

Attendu qu'il suil de là que le pourvoi 
n'est pas recevable en tant qu'il est dirigé 
contre la partie des ordonnances qui con- 
damne le demandeur à des dommages et 
intérêts ; 

Attendu qu'il ne Test pas davantage contre 
la partie des mêmes ordonnances qui est 
relative au transport du juge ; que c'est la 
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une mesure d'instruction contre laquelle le 
pourvoi n'est pas recevable; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 16 juillet 1891. — l re ch. — Prés. 
M. Bayet, premier président. — Rapp. 
M. Demeure. — Concl. conf. M. Bosch, 
avocat général. — PL MM. Woeste, Picard 
et Des Cressonnières. 



1" CH. — 16 juillet 1891. 

EXPROPRIATION FORCÉE. — Appel. — 
Délai. — Intéressés. — Pluralité. — 
Intérêt commun. — Copie unique. — Huis- 
sier. — Désignation. 

En matière d'expropriation forcée, le délai d'ap- 
pel est de huit jours, à compter de la signi- 
fication du jugement à avoué, s'il y a avoué 
en cause. (Loi du 15 août 1854, art. 70.) 

Quand V avoué représente plusieurs parties ayant 
le même intérêt, il suffit de lui laisser une 
seule copie de V exploit de notification (1). 

L'huissier est suffisamment désigné par cette 
énonciatwn : signifié par le soussigné, huis- 
sier audiencier. 

(ROLAND-ROSSBEL, — C DE LATHUY.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège, du 24 juillet 1890. (Pasic, 1891, 
II, 20.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation et de la fausse appli- 
cation des articles 61, r\° 2, 443 et 456 du 
code de procédure civile, 70 et 71 de la loi 
du 15 août 1854, sur l'expropriation forcée, 
combinés, en ce que l'arrêt attaqué a consi- 
déré qu'une signification faite a un avoué 
représentant plusieurs parties distinctes était 
valable et pouvait faire courir le délai d'appel, 
sans que l'avoué reçût une copie pour chacun 
de ses mandants, et aussi en ce que l'arrêt 
attaqué n'a pas considéré comme nécessaire 
pour la validité de la prédite signification 
l'indication des noms, demeure et immatri- 
cule de l'huissier : 

Attendu que l'article 70 de la loi du 
15 août 1854, sur l'expropriation forcée, fait 
courir le délai d'appel du jour de la signifi- 



(1) Contra : Gand, 4 décembre 1880 (PàSIC, 1881, 
H. 7). 



cation du jugement à avoué, s'il en a été 
constitué dans la cause, dérogeant, pour ce 
cas, à l'article 445 du code de procédure 
civile, qui, d'une manière générale, prend 
pour point de départ du délai d'appel la 
signification du jugement à personne ou à 
domicile; 

Attendu que cette dérogation, comme la 
grande brièveté du délai d'appel lui-même, 
s'explique par la volonté du législateur de 
donner à la procédure en expropriation 
forcée toutes les allures admissibles de sim- 
plicité et de rapidité; 

Attendu que, dans l'économie de l'arti- 
cle 70 de la loi du 15 août 1854, l'avoué, en 
ce qui concerne la signification du jugement 
et les conséquences de cette signification au 
point de vue du délai d'appel, est substitué à 
la partie ou aux parties s'il en représente 
plusieurs; que de là il résulte «que, pour 
l'application de l'article précité, la considé- 
ration de la pluralité des parties est indiffé- 
rente, et, par une conséquence ultérieure, 
que le nombre des copies à laisser lors de la 
signification du jugement ne peut être déter- 
miné par le nombre des parties, mais seule- 
ment par le nombre des avoués constitués en 
cause; 

Attendu que la circonstance de fait, cons- 
tatée par l'arrêt attaqué, que toutes les 
parties appelantes avaient le même intérêt et 
qu'elles l'avaient fait valoir collectivement 
par le même avoué, achève de démontrer 
qu'une seule copie de la signification du 
jugement devait être remise à celui-ci 
comme chargé d'un seul intérêt commun à 
tous ses mandants; 

En ce qui concerne la seconde branche du 
moyen : 

Attendu que si la signification d'un acte 
d'avoué à avoué, et spécialement la significa- 
tion du jugement à avoué, doit réunir les 
conditions substantielles de tout exploit, 
aucune disposition légale n'assujettit la signi- 
fication des actes d'avoué à avoué à toutes 
les formalités prescrites par l'article 61 du 
code de procédure civile, relatif aux exploits 
d'ajournement; 

Attendu, au surplus, qu'il est satisfait à 
cet article, en ce qui concerne les noms, 
demeure et immatricule de l'huissier, lorsque 
l'exploit énonce, comme dans l'espèce, qu'il 
est signifié « par le soussigné, huissier 
audiencier » ; que cette énonciation ne laisse, 
en effet, subsister aucun doute sur l'identité 
de l'officier instrumentant ; 

Que de ces considérations il résulte que, 
en prenant égard à la signification du juge- 
ment faite par les défendeurs à l'avoué du 
demandeur comme point de départ du délai 
d'appel, i'arrêt attaqué n'a contrevenu à 
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aucune des dispositions légales invoquées à 
l'appui du pourvoi; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 16 juillet 1891. — l re ch. — Prés. 
M. Rayet, premier président. — Rapp. M. van 
Rerchem. — Concl. conf. M. Bosch, avocat 
général. — PL MM. Demot, Woeste et Paul 

Lefebvre. 



S« CH. — 80 Juillet 1891. 

iHE CIVIQUE. — Service obligatoire. 

— Impossibilité d'accomplir lb service. 

— Motifs des jugements. 

Le garde convaincu d'avoir manqué à un ser- 
vice obligatoire ne peut être acquitté que si 
le conseil de discipline constate qu'il s'est 
trouvé dans V impossibilité d'accomplir le 
service pour lequel il avait été requis (1). 
(Lui sur la garde civique, art. 87 et 99.) 

(OFFICIER RAPPORTEUR A YPRES, — C. FENEAU 
ET CONSORTS.) 

Pourvoi contre un jugement du conseil de 
discipline de la garde civique d'Ypres, du 
B juin 1891. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation des articles 87. 93 et 99 de la loi du 
8 mai 1848, modifiée par celle du 13 juillet 
1853, en ce que te jugement attaqué, en 
accueillant les explications des défendeurs, 
alors que les faits constatés à leur charge 
par le procès-verbal du commandant de la 
garde, n'ont point été démentis par la preuve 
contraire, a violé la foi due a ce procès- 
verbal: 

Considérant qu'aux termes de l'article 87 
de la loi sur la garde civique, le garde re- 
quis pour un service est tenu d'obéir ; qu'il 
ne peut, dès lors, se soustraire à cette obli- 
gation, qu'à moins d'être en mesure d'invo- 
quer un motif légitime le mettant dans l'im- 
possibilité d'accomplir le service pour le- 
quel il a été requis ; 

Considérant qu'il résulte du jugement 
attaqué que les défendeurs ont été poursui- 
vis devant le conseil de discipline de la 
partie civique d'Ypres, ensuite d'un procès- 
verbal dressé à leur charge par le chef de la 
^arde, pour avoir manqué aux élections du 



(1) Cass., 9 décembre 4889 (Pasïc, 1890, 1, 32) et 

Ia ncne. 



31 mai dernier; que le juge du fond, tout en 
reconnaissant l'existence du fait incriminé, 
se borne à déclarer que les motifs d'absence 
allégués par les défendeurs paraissent sérieax 
et acceptables, sans constater que ces motifs 
les mettaient dans l'impossibilité de se rendre 
aux élections auxquelles ils ont été convo- 
qués ; qu'en statuant ainsi il a contrevenu 
aux dispositions citées au pourvoi; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant le même conseil composé d'autres 



Du 20 juillet 1891. — * ch. — Prés. 
M. Beckers, président.— Rapp. M. Lelièvre. 
— Concl. conf. M. Hélot, premier avocat 
général. 



3« ch. - 20 Juillet 1891. 

PROCÉDURE PÉNALE. — Détention pré- 
ventive. — Mandat d'arrêt. — Condi- 
tions. — Notification. — Résidence. — 
Appréciation souveraine. 

Est régulier le mandat tfarrêt qui, visant ïar- 
ticle 1 er de la loi du 20 avril 1874, est dé- 
cerné après interrogatoire. 

La notification du mandat d'arrêt à la dernière 
habitation du prévenu n'est prescrite que ti 
le prévenu n'a pas été saisi. (Code d'inst. 
crim., art. 109.) 

Le mandat farrêl satisfait encore à la Un 
lorsque les faits qui le motivent, mis en rap- 
port avec les textes qu'il invoque, sont de 
nature à entraîner un emprisonnement cor- 
rectionnel de trois mois au moins. (Loi dn 
20 avril 1874, art. 1 er .) 

Le juge du fond décide souverainement, en u 
fondant sur les éléments du dossier, que l'in- 
culpé n'a pas de résidence en Belgique, dans 
le sens de l'article 1 er de la loi du 20 avril 
1874. 

(duchatead.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, chambre des mises en accusa- 
lion, du 26 juin 1891. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, dé- 
duit de la violation de l'article 109 du code 
d'instruction criminelle; de la violation et 
fausse application des articles 465 et 491 dn 
code pénal, en ce que rien au dossier n'éta- 
blissant que le prévenu ait été interrogé au 
préalable, le mandat d'arrêt décerné à charge 
du demandeur n'a pas été précédé d'une 
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mise en demeure formelle d'avoir à se pré- 
senter en justice pour y répondre des faits 
de la prévention, n'a point été notifié à la 
dernière habitation du demandeur, qu'il n'y 
a point été fait de perquisition, et que procès- 
verbal de celle-ci n'a point été dressé; en ce 
qu'en outre le mandat est nul faute de relever 
un fait de nature à entraîner un emprison- 
nement de trois mois au moins, l'intention 
frauduleuse n'y étant point mentionnée: 

Attendu qu'il est constaté que le deman- 
deur a été interrogé, placé sous mandat d'ar- 
rêt et écroué le même jour ; 

Attendu que le mandat d'arrêt vise l'article 
premier de la loi du 20 avril 4874; 

Qu'il s'ensuit qu'il a été décerné après 
interrogatoire en conformité du dit article; 

Attendu que l'article 109 du code d'ins- 
truction criminelle ne concerne que le cas 
où le prévenu n'a point été saisi; 

Que, partant, le moyen manque de base 
sur ce point ; 

Attendu que le mandat d'arrêt vise, d'autre 
part, les articles 463 et 491 du code pénal ; 

Qu'il en résulte que les faitsqui le motivent 
sont de nature à entraîner un emprisonne- 
ment correctionnel de trois mois au moins ; 

Qu'ainsi le premier moyen n'est pas fondé; 

Sur le second moyen, déduit de la viola- 
tion des articles 1 er de la loi du 20 avril 
1874, 45, 1317 et 1322 du code civil, en ce 
que l'arrêt, en écartant la preuve résultant 
d'actes authentiques et sous seing privé que 
le demandeur avait en Belgique une rési- 
dence effective, a méconnu la foi due à ces 
actes : 

Attendu que l'appréciation des circons- 
tances de nature à établir la résidence dans 
le sens de l'article 1 er de la loi du 20 avril 
1874 appartient souverainement au juge du 
fond ; 

Que, dès lors, l'arrêt attaqué, en se fon- 
dant sur les éléments du dossier pour écarter 
l'extrait du registre de population ainsi que 
les autres documents produits par le deman- 
deur, n'a point contrevenu aux textes invo- 
qués à l'appui du second moyen ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 juillet 1891. — 2« ch. —Prés. 
M. Beckers, président.— R*ipp. M. Lameere. 
— Concl. conf. M. Mélot, premier avocat 
général. — PI. M. Emile Stocquart. 



S* ch. — 20 Juillet 1891. 
MILICE. — Infirmités. — Pertb du petit 

DOIGT DE LA MAIN DROITE. — EXEMPTION. 

Aux termes de V arrêté royal du 15 février 1871, 
I er tableau, n° 23, la perle du petit doigt de 



la main droite ne justifie pas, à elle seule, 
V exemption du milicien. 
Cette difformité n'est une cause d'exemption 
que si elle entraîne une des conséquences 
indiquées au n° 9 du II e tableau du même 
arrêté royal. 

(LE GOUVERNEUR DU HAINAUT, — C. LALOU.) 

Pourvoi contre une décision du conseil de 
revision du Hainaut, du 12 juin 1891. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen : violation de 
l'article 23, § 4, de la loi du 3 juin 1870 sur 
la milice et des tableaux I, n° 23, et II, 
n° 9, annexés à l'arrêté royal du 15 février 
1871 : 

Attendu que le conseil de revision du Hai- 
naut a constaté que le milicien Lalou a subi 
la perte totale du petit doigt de la main 
droite et lui a accordé de ce chef une exemp- 
tion définitive ; 

Attendu que les infirmités et les maladies 
donnant droit à une exemption sont déter- 
minées limitativement par arrêté royal ; 

Attendu que l'arrêté royal du 15 février 
1871, premier tableau, n° 23, range au nom- 
bre des maladies ou infirmités incurables 
donnant lieu à l'exemption immédiate et dé- 
finitive la perte totale de l'index de la main 
droite et la perte totale ou partielle d'un 
pouce ou d'un gros orteil ou de deux doigts 
d'une même main, mais qu'il est muet en ce 
qui concerne la perte du petit doigt seulement ; 

Attendu que le n° 9 du deuxième tableau 
range parmi les maladies ou infirmités pou- 
vant donner lieu à l'exemption définitive ou 
temporaire, selon le degré où elles sont par- 
venues, les difformités des mains susceptibles 
de rendre le maniement des armes difficile 
ou d'empêcher le port de tout ou d'une partie 
de l'équipement; 

Attendu qu'il suit de la combinaison de 
ces textes que la perte du petit doigt de la 
main droite ne pourrait être une cause 
d'exemption que si elle entraînait l'une des 
conséquences indiquées au n° 9 du deuxième 
tableau; 

Attendu que l'arrêt attaqué ne constate pas 
que le milicien Lalou se trouve dans les con- 
ditions requises par celte disposition ; 

Qu'il a, par conséquent, admis une cause 
d'exemption non prévue par l'arrêté royal 
prémentionné et contrevenu aux textes cités; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant le conseil de revision de la province 
du Brabant. 

Du 20 juillet 1891. — 2 e ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. Giron.— 
Concl. conf. M. Mélot, premier avocat général. 

15. 
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# CE. — 20 Juillet 1891. 
MILICE. — Appel. — Intéressés. — Mili- 

CIBN MAJEUR. — PARENTS. 

Les parents d'un milicien majeur ne sont pas 
rerevables à interjeter appel d'une décision 
qui désigne leur fils pour le service (1). (Loi 
sur la milice, art. 48 et 49.) 

(VEUVE COULON POUR SON FILS GILLES.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège, du 17 juin 1891. (Rapp. M. d'Hoff- 
schmidt.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi 
accusant la violation des articles 48 et 49 de 
la loi sur la milice, en ce que l'arrêt attaqué 
a déclaré non recevable rappel interjeté par 
la mère veuve du milicien demandeur, parce 
que celui-ci, soutien de sa famille, était ma- 
jeur : 

Attendu qu'aux termes de l'article 48 de la 
loi sur la milice, les décisions des conseils de 
mince sont susceptibles d'appel de la part du 
commissaire d'arrondissement et de la part 
des intéressés seulement ; 

Que, par ce dernier mot, on doit entendre 
d'une part les miliciens inscrits qui sont l'ob- 
jet direct de la décision, et d'autre part les 
tiers intéressés, c'est-à-dire les autres mili- 
ciens que cette décision lèse indirectement 
par l'exemption qu'elle accorde, et dont la 
conséquence est leur appel sous les dra- 
peaux ; 

Attendu que les parents d'un milicien, pas 
plus que son tuteur, ne sont donc des inté- 
ressés dans le sens de la loi, et que si l'ar- 
ticle 49, qui, d'ailleurs, ne règle que la forme 
et le délai de l'appel, les autorise à interjeter 
appel contre une décision qui l'a désigné 
pour le service, c'est parce que, pendant sa 
minorité, ils sont ses représentants légaux; 
que, par conséquent, cette faculté cesse avec 
la cause qui la motivait, c'est-à-dire, quand 
le milicien, arrivé à la majorité, est maître 
de ses droits; qu'à lui seul alors appartient, 
soit par lui-même, soit par un fondé de pou- 
voir spécial, de réclamer le droit à l'exemp- 
tion qui lui est personnellement attribué par 
la loi; 



il) Sur la non-recevabilité de l'appel, voy. cass., 
16 novembre 1886 et 40 août 1888 (Pasic, 1886, 1, 
415, et ibid., 1888, 1, 322, et la note). 

Sur la non-recevabilité du pourvoi en cassation, 
voy. cass., 26 avril 4880 (Pasic, 1880, 1, 152); Revue 
de l'administration, 1888, p. 500. 



Et attendu que l'arrêt attaqué constate en 
fait que le milicien Coulon était majeur au 
moment où sa mère a interjeté appel de la 
décision rendue par le conseil de milice, sans 
justifier d'un mandat à cette fin ; que, dans 
ces circonstances, la cour de Liège, en décla- 
rant l'appel non recevable, a fait une juste 
application des textes invoqués par le pour- 
voi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 juillet 1 894 .— * en.— Prés. M. Bec- 
kers, président. — Rapp. M. Protin. — 
Concl. conf. M. Mélot, premier avocat gêne- 
rai. 



2* ch. - fiO Juillet 1891. 

MILICE. — Arrêt. — Motifs. — Dispositif. 
— Erreur de personnb. 

Doti être cassé, comme ne statuant pas sur la 
demande, Varrêi qui, dans son dispositif, 
exempte un milicien autre que celui dont le 
droit à V exemption faisait l'objet de rappel. 
(Loi sur la milice, art. 48 et suiv.) 

(LE GOUVERNEUR DE LA FLANDRE OCCIDENTALE 
EN CAUSE JOSEPH, — C. DECOR TE POUR SOS 
FILS CHARLES.) 

Pourvoi contre un arrêt delà cour d'appel 
de Gand, du 2 juin 1891 . (Rapp. M. Coevoet.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen : violation et 
fausse application des articles 48 et sui- 
vants de la loi sur la milice, en ce que l'arrêt 
attaqué, au lieu de statuer sur la position de 
Joseph-René Aloïse, milicien intimé, exemple 
pour un an du service militaire le fils de 
l'appelant, Charles De Corte : 

Considérant que l'arrêt attaqué constate 
qu'un appel a été interjeté par Désiré De Corte 
et Charles De Corte, ce dernier milicien de 
la levée de 1891, pour la commune de Hand- 
zaeme, contre la décision du conseil de mi- 
lice exemptant Joseph-René Aloïse, du même 
tirage, du. chef de pourvoyance; 

Considérant qu'après avoir établi dans ses 
motifs que l'intimé, ledit Joseph-René Aloïse, 
a droit à une exemption du chef de pour- 
voyance, l'arrêt attaqué, dans son dispositif, 
exempte, non celui-ci, mais Charles De Corte, 
l'appelant, pour un an du service militaire; 

Qu'ainsi l'arrêt attaqué, en ne disposant 
pas sur la demande qui lui était soumise et 
en accordant à Charles De Corte une exemp- 
tion qu'il ne demandait point, contrevient 
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aux dispositions invoquées par le pourvoi; 
Par ces motifs, casse... ; renvoie la cause 
à la cour d'appel de Bruxelles. 

Du 20 juillet 1891 .-2 e ch.— Prés. M. Bec- 
kers, président. — Rapp. M. de Paepe. — 
ConcL coi f. M. Mélot, premier avocat géné- 
ral. 



1" CH. — 28 juillet 1891. 
APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Demande 

NOUVELLE. 

Le juge du fond constate souverainement ce qui, 
en degré d'appel, constitue une demande nou- 
velle (1). (Code de proc. civ., art. 464.) 

(F.-B. DE WANDRE, — C MEUFFELS, NEEF ET C ie .) 

La cour d'appel de Liège avait rendu, le 
30 juillet 4890, l'arrêt suivant : 

« Attendu qu'il s'agit exclusivement de 
savoir si le premier juge, en condamnant 
l'appelant à payer la somme de 25,000 francs, 
en vertu de l'acte d'ouverture de crédit, a pu 
lui infliger grief; 

« Attendu que l'appelant n'a pu, pour la 
première fois, en degré d'appel, soulever la 
question de savoir si les actions du Pont- de 
commerce, qu'il a remises à la banque in- 
timée, ont formé ou non la matière d'un 
contrat pignoratif; que cette question étant 
réservée, les faits dont l'appelant a sollicité 
la preuve sont, en l'état, dénués de perti- 
nence;. 

« Attendu que l'exécution qu'a reçue l'acte 
avenu devant notaire, le 6 août 1888, fait 
voir que le solde débiteur, à cette date, de 
l'appelant devait être imputé sur le crédit; 
que cela résulte, notamment, de ce que ce 
solde antérieur n'a pas été réclamé avant 
l'expiration du délai d'un an concédé par la 
maison Neuffels et C 4 *, aux termes de cet 
acte ; de ce qu'aucune remise de fonds n'a 
été réclamée en exécution de ce même acte 
par l'appelant et, enfin, de ce que celui-ci a 
expressément reconnu, sous la date du 
30 janvier 1889, que le compte courant dont 
il s'agit soldait contre lui par la somme de 
27,338 francs, d'où suit qu'il est sans grief 
contre ce qui a été jugé; 

« Par ces motifs, la cour, sans égard à la 
preuve offerte, qui porte sur un fait avéré n° 1 
et sur d'autres numéros, 2 et 3, qui sont re- 



(1) Cass., 7 décembre 1844 (Pasic, 1845, I, 85); 
28 mire et 20 juillet 1882 (ibid., 1882, 1, 455 et 269;,- 
11 février 1886 (ibid , 1888, 1, 74). 



latifs à un litige indépendant dont le premier 
juge n'a pas été saisi, reçoit l'opposition; et 
faisant droit, la déclare non fondée; ordonne 
que le jugement à quo sera exécuté suivant 
sa forme e tteneur, etc. » (30 juillet 1890.) 

Pourvoi par de Wandre, fondé Sur la 
fausse interprétation, fausse application et, 
partant, violation de l'article 464 du code de 
procédure civile et, en tant que de besoin, 
de l'article 1319 du code civil et de l'arti- 
cle 97 de la Constitution, en ce que l'arrêt a 
refusé, sous prétexte qu'il s'agissait d'un 
litige indépendant de celui dont la cour était 
saisie, d'admettre la preuve de faits cotés par 
l'appelant, et au moyen desquels il entendait 
paralyser la demande en payement, alors que 
ces faits ne constituaient qu'une défense à 
l'action principale, recevable pour la pre- 
mière fois devant la cour d'appel, quand 
même elle eût constitué une demande nou- 
velle. 

Répense. — L'arrêt a statué en fait. La 
situation des parties devant la cour d'appel 
est déterminée par les qualités de l'arrêt. — 
La cour a apprécié la portée de la demande 
en disant que « la question de savoir si les 
actions du Pont de commerce que de Wandre 
a remises à la Banque intimée, ont formé, ou 
non, la matière d'un contrat pignoratif, n'a 
pu être soulevée pour la première fois en de- 
gré d'appel ». 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la fausse interprétation, de la fausse 
application et, partant, de la violation de l'ar- 
ticle 464 du code de procédure civile, *et, en 
tant que de besoin, des articles 1319 du code 
civil, sur la foi due aux actes authentiques, 
et 97 de la Constitution, en ce que l'arrêt 
attaqué a refusé, sous prétexte qu'il s'agis- 
sait d'un litige indépendant de celui dont la 
cour était saisie, d'admettre la preuve des 
faits cotés par l'appelant, et au moyen des- 
quels il entendait paralyser la demande en 
payement, en principal, de 25,000 francs, du 
chef d'une ouverture de crédit conclue entre 
lui et les futurs défendeurs en cassation, alors 
qu'en réalité les faits ne constituaient qu'une 
défense à l'action principale, recevable pour 
la première fois devant la cour d'appel quand 
même elle eût constitué une demande nou- 
velle : 

Attendu que l'arrêt attaqué, repousse le 
moyen soulevé par de Wandre, en déclarant 
que le premier fait qui lui sert de base, est 
avéré et que les deux autres sont relatifs à un 
litige indépendant dont le premier juge n'a 
pas été saisi; 
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Attendu que la loi ne dit ni ce qui cons- 
titue une demande nouvelle, ni ce qui forme 
une défense à l'action principale; 

Attendu, dès lors, que le juge du fait s'est 
renfermé dans les limites de ses attributions 
souveraines en décidant qu'il y avait, dans 
l'espèce, une demande nouvelle, et que celle-ci 
ne constituait pas un moyen de défense rece- 
vable en degré d'appel; 

Attendu qu'en interprétant les conclusions 
des parties, le juge n'a contrevenu ni à l'arti- 
cle 1519 du code civil, ni à l'article 97 de la 
Constitution ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 23 juillet 1891. — l w ch. — Prés. 
M. Bayet, premier président. - Rapp. M. De- 
meure. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. — PL MM. Picard, 
Duvivier, Sainctelette et Neef (du barreau de 
Liège). 



* CH. — 27 juillet 1891. 

1* POURVOI EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 

— Partie civilb. — Mémoire. — Avocat 
a la cour de cassation. 

2° FONCTIONNAIRES PUBLICS. — Obéis- 
sance HIÉRARCHIQUE. — CAUSE DE JUSTIFI- 
CATION. — Contravention. 

3° MOTIFS DES JUGEMENTS. — Chef de 
conclusions. — Examen inutile. 

4° ACTION PUBLIQUE. — Acquittement. 

— Action civile. 

5° MINISTRES. — Mise en accusation. 

i° La requête contenant les moyens de cassa- 
tion déposée par la partie civile au greffe du 
tribunal dont émane le jugement attaqué, ne 
doit pas porter la signature d'un avocat à la 
cour de cassation. (Code d'inst. cri m., 
art. 422.) 

Cette formalité n'est exigée que dans le cas où 
la partie civile transmet directement la requête 
à la cour de cassation (1). (Code d'inst. 
crim., art. 424.) 

2° Si l'article 70 du code pénal n'est applicable 
que dans le cas où le fait est commandé par 
l'autorité légitime et ordonné par la loi (2), 



(1) Carnot, Instruction criminelle, sur Part. 424 j 
FAUST IN* Helie, Instruction criminelle, t. III, 
n° 5340 in fine; cass. franc., 89 mare 1856 
(Gentil). 

(2) Exposé des motifs ou rapport fait au nom de la 
commission du gouvernement par M. H a us (Nypels, 
Légist. crim., t. Il, p. 359). 



Farticle 260 du même code établit une autre 
cause de justification en faveur du fonction- 
naire, lorsqu'il a exécuté un ordre contraire 
à la loi ou à un arrêté royal, qui lui a été 
donné par un supérieur hiérarchique pour un 
objet du ressort de celui-ci. 

Cette cause de justification est, de sa nature, 
générale et admissible, même si le fait illégal 
ne constitue qu'une simple contravention (3). 

3° Le juge ne contrevient pas à l'article 97 de 
la Constitution, lorsque sa décision sur le 
fond rendait inutile l'examen du point qu'il 
a omis de rencontrer. 

4° Le juge de la répression ne peut accueillir 
Vaction de la partie civile que s'il reconnaît 
r existence d'une infraction à la loi pénale (\). 
En dehors de ce cas, il ne peut statuer que 
sur les seuls dommages-intérêts du prévenu. 
(Code d'inst. crim., art. 212.) 

5° Les ministres ne sont justiciables que de la 
cour de cassation et ne peuvent être mis en 
accusation que par la Chambre des repré- 
sentants. 

(ville de gand,— c. sarton et l'état belge.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Gand, statuant en degré 
d'appel, du 3 juin 1891, ainsi conçu : 

« Attendu qu'il reste établi que le prévenu 
a, sans autorisation préalable du collège des 
bourgmestre et éehevins de la ville deGand, 
fait exécuter pour le compte de l'Etat beige, 
dans un bâtiment situé le long du boulevard 
Frère-Orban, à Gand, le 31 octobre 1890, de 
grosses réparations consistant, notamment, 
dans l'établissement de fours et cheminées, 
et ce à moins de 6 mètres de la voie pu- 
blique; 

« Attendu que le fait relevé à charge do 
prévenu est prévu et puni par les articles 2, 
8, 92 et 93 du règlement communal de la 
ville de Gand sur les bâtisses, publié le 3 jan- 
vier 1879; 

« Attendu qu'il est établi et reconnu, 
d'ailleurs, par toutes les parties, que le pré- 
venu, en sa qualité d'ingénieur en chef chef 
de service au chemin de fer de l'Etat, est 
fonctionnaire public; qu'en posant le fait in- 
criminé, il a agi en conformité d'un ordre ou 



(3) Ibid. (NYPELS, Ugùl.crim ,t. II, p. 389, n« 31). 
Voy. aussi rapport de M. Roussel au nom de la com- 
mission de la Chambre des représentants sur l'ar- 
ticle 97 du projet du code pénal (Ntpkls, Ugisl. 
crim., t. I«, p. 201). 

(4) HaUS, Principe» généraux du droit pénal belge, 
t. II, n» 1301. 
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d'une réquisition lui adressée par le minis- 
tre des chemins de fer, postes et télégraphes, 
son supérieur hiérarchique ; 

a Que l'ordre lui donné se rapportait à un 
objet rentrant dans les attributions de ce chef 
hiérarchique ; 

« Attendu que les attributions du ministre 
des chemins de fer, postes et télégraphes 
sont réglées et déterminées par la loi; 

« Que, dès lors, tout fait qu'il ordonne à 
un de ses fonctionnaires, pourvu qu'il rentre 
dans le cercle de ses attributions, est autorisé 
par la loi et commandé par l'autorité; 

« Attendu que cette cause de Justification 
ne disparaîtrait que si l'illégalité de Tordre 
était évidente et que l'agent n'a pu le croire 
légitime; 

« Attendu qu'on ne saurait soutenir qu'il 
en est ainsi dans l'espèce, d'autant plus que 
si chacun est censé connaître la loi, ce prin- 
cipe ne peut s'appliquer, comme le fait très 
justement observer le premier juge, à l'in- 
terprétation donnée aux lois par les cours et 
tribunaux, l'interprétation des lois par voie 
d'autorité n'appartenant qu'au pouvoir légis- 
latif; 

a Attendu que la doctrine indiquée plus 
haut est enseignée par les principaux crimi- 
nalistes (Haus, Chauveau, Héub, Ny- 
pels, etc.); 

« Qu'elle s'appuie sur les travaux et dis- 
cussions parlementaires (voy. rapport de 
M. Roussel à la Chambre des représentants 
et de M. d'Anethan au Sénat), et qu'elle est 
sanctionnée par l'article 70 du code pénal ; 

a Attendu que le principe qui sert de base 
à cet article est d'une application générale; 

« Que les articles 152 et 260 du code pé- 
nal ne sont que des applications de ce prin- 
cipe général à des cas particuliers et expres- 
sément prévus; 

« En ce qui concerne les conclusions de la 
partie civile : 

a Attendu que les tribunaux de simple po- 
lice et correctionnels ne sont, en général, 
compétents que pour statuer sur l'action pu- 
blique; 

« Qu'ils ne peuvent connaître de l'action 
civile qu'accessoirement à l'action principale 
dont ils sont saisis, et pour autant qu'ils ont 
constaté une contravention ou un délit, et 
prononcé une peine ; 

« Qu'en effet, l'acquittement éteint l'action 
publique, et que, dès lors, les limites de 
leur compétence ne leur permettent plus de 
se prononcer sur une demande qui devient 
une action principale et qui ne peut plus être 
portée que devant les tribunaux civils (Faus- 
tin, Hélie, 111, n° 3940); 

« Attendu que l'article 4 de la loi du 
47 avril 1878, qui reproduit textuellement, 



l'article 3 du code d'instruction criminelle 
n'a rien modifié à cet égard ; 

« Attendu, enfin, qu'il n'y a pas lieu de 
s'arrêter aux conclusions de la partie civile 
en tant qu'elles visent la personne même du 
ministre, celui-ci n'ayant été ni cité par la 
partie civile, ni mis en prévention par le mi- 
nistère public ; 

a Par ces motifs, le tribunal confirme le 
jugement à quo. » 

(Renvoi du prévenu et de l'Etat belge des 
fins de la pousuite.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée à la production du mémoire déve- 
loppant les moyens de la demanderesse à 
l'appui de son pourvoi : 

Attendu que la partie civile demanderesse, 
usant de la faculté que lui accorde l'article 422 
du code d'instruction criminelle, a déposé au 
greffe du tribunal dont émane le jugement 
attaqué, une requête contenant ses moyens 
de cassation; 

Attendu que cette requête, dûment inven- 
toriée, a été remise au ministre de la justice 
avec les autres pièces du procès et adressée 
par lui à la cour de cassation ; 

Attendu qu'elle ne porte pas, il est vrai, la 
signature d'un avocat à la cour de cassation, 
mais que cette formalité n'est exigée par l'ar- 
ticle 424 que lorsque la requête est trans- 
mise directement par la partie civile à la cour 
de cassation; qu'il suit de là que la fin de 
non-recevoir n'est pas fondée; 

Sur le premier et le deuxième moyen réu- 
nis, accusant la violation des articles 70, 132, 
260 du code pénal et 97 de la Constitution, 
en ce que le jugement attaqué a appliqué : 
i° les articles 152 et 260 à une contravention 
de police; 2° l'article 70 à un fait qui n'était 
pas ordonné par la loi et qui ne rentrait pas 
dans l'exercice des fonctions gouvernementales 
du ministre qui l'avait commandé; 3° en ce 
que le jugement a omis de motiver l'excep- 
tion proposée par la partie demanderesse et 
déduite de ce que le fait dont s'agit consti- 
tuait un acte de la vie civile : 

Attendu que l'article 70 du code pénal 
consacre le principe que le fait matérielle- 
ment contraire à la loi pénale est justifié 
lorsque, dans des circonstances particulières, 
ce fait est commandé par l'autorité légitime et 
ordonné par la loi ; 

Attendu que cette disposition n'était nulle- 
ment applicable dans l'espèce, puisque le 
fait de bâtir sans autorisation le long de la 
voie publique, loin d'être ordonné par la loi, 
était interdit par un règlement communal de 
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la ville de Garni, dont la force obligatoire est 
égale à celle de la loi (1); 

Mais attendu que l'article 260 établit une 
autre cause de justification en faveur du 
fonctionnaire lorsqu'il a exécuté un ordre 
contraire à la loi ou à un arrêté royal, qui 
lui a été donné par un supérieur hiérar- 
chique pour un objet du ressort de celui-ci; 

Attendu que cette cause de justification 
est, de sa nature, générale et admissible, 
même si le fait illégal ne constitue qu'une 
simple contravention ; 

Que cela résulte des travaux législatifs et, 
notamment, du rapport présenté par M. Haus, 
au nom de la commission du gouvernement, 
sur l'article 260, dans lequel on lit : « Cette 
exception à la règle ne peut être restreinte 
aux cas mentionnés dans les articles 144 et 

190 du code de 1810. Elle doit recevoir son 
application toutes les fois que le subordonné 
a agi par ordre de ses supérieurs pour des 
objets du ressort de ceux-ci et sur lesquels il 
leur était dû obéissance hiérarchique, 
pourvu que ia criminalité de Tordre donné 
ne fût pas tellement évidente que le subor- 
donné a dû l'apercevoir »; 

Attendu qu'il est constaté souverainement 
par le juge du fond : 1° que le défendeur, 
ingénieur au chemin de fer de l'Etat, est 
fonctionnaire public; 2° qu'en accomplissant 
l'acte incriminé, il a agi en conformité d'un 
ordre du ministre des chemins de fer, son 
supérieur hiérarchique ; 3° que cet ordre, 
consistant à faire effectuer certaines grosses 
réparations dans un bâtiment dépendant du 
chemin de fer de l'Etat, rentrait dans les 
attributions de ce chef hiérarchique ; A qu'en- 
fin, le défendeur a pu croire que le dit ordre 
était légitime; 

Attendu que ces constatations suffisaient 
pour permettre au jugement de renvoyer le 
défendeur de la prévention mise à sa charge, 
sans .contrevenir aux dispositions invoquées; 

Qu'elles rendaient inutile l'examen de la 
question de savoir si le fait constitutif de la 
contravention avait le caractère d'acte de la 
vie civile qui lui était attribué par la partie 
demanderesse; 

Que, dès lors, en s'abstenant de donner 
des motifs sur ce point, le jugement n'a pas 
contrevenu à l'article 97 de la Constitution, 
ni aux autres textes invoqués; 

Sur le troisième moyen tiré de la violation 
des articles 4 de la loi du 17 avril 1878, 159 et 

191 du code d'instruction criminelle, 2, 4, 
8, 92 et 93 du règlement communal de Gand, 



(1) Voy., notamment en ce qui concerne le dit 
règlement, cass.,4 février et 14 octobre 1889 iPasic, 
1889,1, 110 et 306). 



du 23 décembre 1878, sur les bâtisses, en ce 
que le jugement dénoncé déclare la juridic- 
tion correctionnelle incompétente pour con- 
naître des réparations civiles réclamées de 
l'Etat, alors que l'action civile est indépen- 
dante de l'action publique, que le jugement 
proclame le fait constant et ne renvoie le dé- 
fendeur Sarton qu'à raison d'une cause de 
justification qui lui était personnelle : 

Attendu que le défendeur Sarton a été seul 
mis en prévention du chef de contravention 
au règlement sur les bâtisses de la ville de 
Gand, et que l'Etat belge n'a été appelé à la 
cause, par la partie civile demanderesse, 
que comme civilement responsable de cette 
infraction, pours'entendre condamner à réta- 
blir les lieux dans leur état primitif; 

Attendu que le défendeur ayant été renvoyé 
de la poursuite dirigée contre lui, l'action de 
la partie civile contre l'Etat, accessoire de 
l'action publique, tombait avec celle-ci; qoe 
le principe de l'indépendance de l'action 
civile invoqué par la demanderesse suppose 
que le tribunal répressif qui en est saisi recon- 
naît l'existence d'une infraction; qu'ans» 
l'article 212 du code d'instruction crimi- 
nelle, prévoyant le renvoi motivé, comme 
dans l'espèce, sur ce que le fait n'est réputé 
ni délit, ni contravention, n'autorise la juri- 
diction répressive qu'à statuer sur les seuls 
dommages-intérêts du prévenu; 

Sur le quatrième moyen, accusant la viola- 
tion des articles 145 et 147 du code d'ins- 
truction criminelle, en <e que le jugement 
aurait dû condamner personnellement le mi- 
nistre des chemins de fer, présent au procès 

Attendu que, d'après l'article 90 de la 
Constitution, les ministres ne sont justiciables 
que de la cour de cassation et ne peuvent 
être mis en accusation que par la Chambre 
des représentants ; 

Que ce moyen n'est donc pas fondé ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 27 juillet 1891. — 2« ch. — Pré*. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. Crahay. 
— Concl. conf. M. Mélot, premier avocat 
général. — PL M. Louis André. 



*• CH. - 27 Juillet 1891. 

PROCÉDURE PÉNALE. -* Condamnation. 
— Faux témoignage. — Révision. — An- 
nulation SANS RENVOI. 

Lorsque, après une condamnation déftnitivewnt 
prononcée contre des inculpés, des témoins 
qui avaient déposé à charge ont été condam- 
nés pour avoir porté un faux témoignage 
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dans le procès, la cour de cassation, saisie 
sur tordre du ministre de la justice, annale 
la première condamnation. (Code d'inst. 
crim., art. 445.) 
Dans le cas où l'action publique est éteinte, la 
cour ne renvoie pas les inculpés devant une 
autre juridiction. 

(procureur général a la cour de cassation 
en cause de boutinck, de bakre et die- 
RICK.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu l'article 445 du code 
d'insiruction criminelle; 
Vu le réquisitoire dont la teneur suit : 

a Messieurs, 

« D'après les instructions de M. le ministre 
de la justice, le procureur général a l'hon- 
neur de vous exposer que, par jugement du 
5 septembre 4890, coulé en force de chose 
jugée, le tribunal de police de Zèle a con- 
damné les nommés Pierre Boutinck, Benoit 
De Baere et Alphonse Dierick, chacun à 
i5 francs d'amende, ou subsidiairement à 
deux jours d'emprisonnement, pour avoir, à 
Overmeire, dans la nuit du 27 au 28 juillet 
4890, jeté des pierres contre la maison de 
Mélanie Marissen; 

a Que, d'autre part, Marie-Prudence Cours 
et Méianie Marissen qui avaient déposé à charge 
des dits inculpés à l'audience du juge de po- 
lice de Zèle du 3 septembre 4890, ont été 
poursuivies pour avoir porté un faux témoi- 
gnage dans le procès, et qu'elles ont été con- 
damnées de ce chef par un arrêt de la cour 
d'appel de Gand, du 27 mai 4891, également 
passé en force de chose jugée ; 

« En conséquence, et conformément à 
l'article 445 du code d'instruction criminelle, 
il plaira à la cour annuler le jugement du 
tribunal de police de Zèle, du 3 septembre 
4890, en cause des prénommés Boutinck, 
De Baere et Dierick ; ordonner que l'arrêt à 
intervenir sera transcrit sur les registres du 
dit tribunal, avec mention en marge de la 
décision annulée; et, attendu que les faits 
imputés aux inculpés ne constituent qu'une 
contravention punie de peines de police; 
que remontant au 26 juillet 4890, ils n'ont 
plus été l'objet de poursuites depuis le 
3 septembre 4890, et que, partant, aux ter- 
mes des articles 21 et 23 de la loi du 4 7 avril 
4878, l'action publique est éteinte, dire n'y 
avoir lieu à renvoi. 

a Bruxelles, le 48 juillet 4894. 

« Pour le procureur général : 

« Le premier avocat général, 

« L. Mélot. » 



Adoptant les motifs du réquisitoire qui 
précède, casse le jugement rendu le 3 sep- 
tembre 4890 par le tribunal de police de 
Zèle, en cause des nommésBoutinck, De Baere 
et Dierick ; ordonne que le présent arrêt sera 
transcrit sur tes registres du dit tribunal, et 
que mention en sera faite en marge du juge- 
ment annulé ; 

El attendu que les faits imputés aux dits 
Boutinck, De Baere et Dierick ne constituent 
que des contraventions punies de peines de- 
police; que, remontant au 26 juillet 4890, ils 
n'ont plus été l'objet de poursuites depuis le 
3 septembre suivant ; que, par suite, Faction 
publique est éteinte aux termes des articles 24 
et 23 de la loi du 17 avril 4878, dit n'y avoir 
lieu à renvoi. 

Du27 juillet 1894.— 2 e en.— Prés.etrapp. 
M. Beckers, président. — Concl. conf. M. Mé- 
lot, premier avocat général. 



2< CH. - 27 juillet 1891. 

MILICE. — Pourvoi. — Défaut de base. 

Doit être rejeté comme manquant de base, le 
pourvoi qui invoque des faits contredits par 
Carrèt attaqué. 

(PARY, — C GILMONT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 22 mai 4894. (Rapp. M.J.De 
Le Court.) 

ARRÊT. 

LA COUK ; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation de l'article 27 de la loi sur la milice, 
en ce que l'arrêt attaqué a exempté le défen- 
deur comme étant l'indispensable soutien de 
son aïeule, alors que ses père et mère sont 
encore en vie : 

Considérant qu'il résulte des termes mêmes 
de l'arrêt attaqué que le défendeur a été 
exempté, non comme étant l'indispensable 
soutien de son aïeule, mais comme étant celui 
de ses père et mère; que, partant, le moyen 
manque de base ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 27 juillet 4894. — 2 e ch. — Prés. 
M. Beckers, président.— Rapp. M. Lelièvre. 
— Concl. conf. M. Mélot, premier avocat gé- 
néral. 
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2< CB. - 87 Juillet 1891. 

CASSATION EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 
— Partie civile. — Intérêt. — Appré- 
ciation souverains. 

Le point de savoir si une partie justifie d'un 
intérêt actuel de nature à motiver trn^ consti- 
tution départie civile, rentre dans le pouvoir 
d'appréciation du juge du fond. 

(PORBSTIER, — C. ROUGET.) 

Forestier a été renvoyé devant le tribunal 
correctionnel de Bruxelles, du chef de dé- 
tournements frauduleux au préjudice de la 
Compagnie anonyme continentale pour la fa- 
brication des compteurs à gaz. 

Rouget s'est constitué partie civile. Son 
intervention aux débats ayant été contestée, 
la qour de Bruxelles, chambre correctionnelle, 
par un arrêt interlocutoire du 5 novembre 
1890, a statué de la manière suivante : 

« Attendu que Rouget a été administra- 
teur de fait de la dite société ; qu'en cette 
qualité il a eu, en fait, la disposition de 
1 avoir social qu'il gérait et qu'il administrait 
à Fépoque où auraient été commis les dé- 
tournements reprochés au prévenu; qu'ainsi 
soit en qualité de mandataire soit en qualité 
de negodorum gestor f Rouget pourrait être 
soumis à une certaine responsabilité envers 
la société à raison de ces détournements; 

a Attendu que, par conséquent, il a un 
intérêt à poursuivre le procès contre le pré- 
venu et à conclure contre lui; qu'il est donc 
recevfeble à se constituer partie civile. » 

Un premier pourvoi formé contre cet arrêt 
a été rejeté le 15 décembre 1 890. (\oy. suprà, 
p. 28.) 

Par arrêt définitif du 8 juin 4891, Fores- 
tier a été condamné à la peine de l'emprison- 
nement et à payer des dommages-intérêts à 
la compagnie. 

Pourvoi contre ces deux arrêts, aucun 
moyen n'étant produit contre le second. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les pourvois formés con- 
tre l'arrêt définitif du 8 juin 1891 et contre 
l'arrêt interlocutoire du 5 novembre 1890; 

Sur les moyens pris de la violation des 
articles 182 et suivants du code d'instruction 
criminelle sur la constitution de la partie 
civile, et de la fausse application des arti- 
cles 539 et suivants du code de procédure 
civile, en ce que l'arrêt interlocutoire admet 
Rouget à se constituer partie civile, alors 



qu'il ne conclut à rien, ne peut conclure à 
rien et n'a qu'un intérêt éventuel, alors 
aussi qu'il ne peut s'agir d'intervention, 
puisqu'il n'y a pas d'action principale; 

Attendu que le point de savoir si une par- 
tie justifie d'un intérêt actuel de nature à 
motiver une constitution de partie civile ren- 
tre dans le pouvoir d'appréciation du juge do 
fond; 

En ce qui concerne le pourvoi dirigé 
contre l'arrêt définitif: 

Attendu que les formalités substantielles 
ou prescrites à peine de nullité ont été obser- 
vées et que la peine appliquée est celle de 
la loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 27 juillet 189!. — 2« cfa. - Prà. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. Protin. 
— Concl. conf. M: Mélot, premier avocat gé- 
néral. — PL MM. Des Cressonnières et 
Duvivier. 



S* ch. - «7 Juillet 1891. 

MILICE. — Moykn. — Omission de statuer. 

Contrevient à l'article 97 de la Constitution, 
Varrét qui repousse une demande d'exemp- 
tion, sans tenir compte d'un moyen tiré de la 
composition de la famille (1). 

(OEFRESNB.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège, du 25 juin 1891. (Rapp. M. Gil- 
man.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen accusant la 
violation des articles 1317 à 132frdu code 
civil, 97 de la Constitution, en ce que l'arrêt 
attaqué en s'abstenantde statuer sur un mo- 
tif d'exemption invoqué par le demandeur et 
tiré de ce que la famille de celui-ci ne se com- 
pose pas seulement des personnes mention- 
nées en l'état de renseignements n° 15, mais 
encore de l'aïeul paternel, à l'entretien de 
qui elle est tenue de pourvoir, a violé la foi 
due aux conclusions du demandeur et n'est 
pas suffisamment motivé : 

Considérant que, dans ses conclusions 
prises devant la cour, le demandeur sollici- 
tait son exemption du service militaire, en se 
fondant sur ce qu'il était l'indispensable sou- 
tien de sa famille; qu'il articulait en termes 



(1) Cass., 3 mai 1868 (Pasic, 1809, 1, 995). 
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formels, que celle-ci ne se composait pas 
seulement de personnes mentionnées en 
l'état de renseignements n° 13 annexé au 
dossier, mais encore de l'aïeul paternel, vieil- 
lard nonagénaire, à l'entretien de qui elle 
devait contribuer pour un tiers; que l'arrêt 
attaqué n'a point rencontré ce moyen et 
s'est borné à examiner la situation de la fa- 
mille, comme si cet aïeul n'existait pas; 
qu'en statuant ainsi, elle a expressément con- 
trevenu aux textes cités au pourvoi; 

Par ces motifs, casse... ; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Bruxelles. 

Du 27 juillet 1891. — 2 e en. — Prés: 
M. Beckers, président.— Rapp. M. Lelièvre. 
— Concl. conf. M. Mélot, premier avocat gé- 
néral. 



ch. des vac. — 7 août 1891. 
PROCÉDURE PÉNALE.— Rbvision.— Incon- 

CII.IABILITÉ DB JUGEMENTS. 

Lorsque deux prévenus ont été condamnés par 
jugements distincts à raison d'une infraction 
commise par une seule personne, la cour de 

t cassation, saisie par ordre, du ministre de la 
justice, casse ces deux jugements inconcilia- 
bles et renvoie les inculpés devant un tribunal 
autre que celui qui les a rendus (1). (Code 
d'inst. crim.,'art. 443.) 

(procureur général a la cour de cassation 
EN cause de joseph-loms peeters et de 

PIERRE- JOSEPH PEBTERS.) 



ARRÊT. 



le 



LA COUR; — Vu le réquisitoire de M 
procureur général, ainsi conçu : 

« A Messieurs les président et conseillers 
composant la chambre des vacations de la 
cour de cassation. 

« Messieurs, 

« Le procureur général soussigné expose 
que, par jugement passé en force de chose 
jugée, du 9 juillet 1889, le tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles a condamné Joseph- 
Louis Peeters, âgé de quinze ans, ouvrier 
serrurier, né à Vossem, domicilié à Schaer- 
beek, à un emprisonnement de quinze jours 
et à 1/6° des frais, du chef d'avoir, à Schaer- 
beek, le 2 avril 1889, soit en exécutant l'in- 
fraction, soit en coopérant directement à son 
exécution, soustrait à l'aide d'escalade (celle- 



(1) Suprà,p. 132. 

PA8IC, 1891. — 1 r « PARTIE. 



ci ayant consisté à entrer dans un enclos 
pat-dessus une palissade servant de clôture) 
une certaine quantité de zinc au préjudice 
de l'Etat belge, et ce, par application des 
articles 467, 66, 85, 80 et 74 du code pénal, 
3 de la loi du 4 octobre 4867 ; 

a Que, par un autre jugetnent passé en 
force de chose jugée, du 8 juin 1891, le 
même tribunal a condamné Pierre-Joseph 
Peeters, âgé de dix-neuf ans, ouvrier serru- 
rier, né à Vossem, domicilié à Schaerbeek, 
frère du précédent, à un emprisonnement de 
trois mois et aux frais, du même chef, 
d'avoir à Schaerbeek, le 2 avril 1889, soit 
en exécutant l'infraction, soit en coopérant 
directement à son exécution, soustrait à 
l'aide d'escalade (celle-ci ayant consisté à 
entrer dans un enclos par-dessus une palis- 
sade servant de clôture) une certaine quantité 
de zinc au préjudice de l'Etat belge, et ce, 
par application des articles 467, 66 et 80 
du code pénal, 3 de la loi du 4 octobre 
1867; 

« Qu'il est constant néanmoins qu'une 
seule infraction avait été commise et qu'une 
seule personne portant le nom de Peeters 
avait à en répondre ; que les deux jugements 
précités ne peuvent se concilier et sont la 
preuve de l'innocence de l'un ou de l'autre 
condamné; 

« En conséquence, vu la dépêche de M, le 
ministre de la justice en date du 29 juillet 
4891 et l'article 445 du code d'instruction 
criminelle, le soussigné requiert qu'il plaise 
à la cour casser les deux jugements dénon- 
cés et renvoyer Joseph-Louis Peeters et 
Pierre-Joseph* Peeters, prénommés, devant 
un autre tribunal correctionnel pour y être 
jugés sur les faits qualiûés à leur charge. 

« Faft au parquet, le 4 août 4891. 

« Pour le procureur général : 
v « L'avocat général, 
« H. Bosch. » 

Adoptant les motifs de ce réquisitoire ; 

Casse le jugement prononcé, le 9 juillet 
1889, par le tribunal correctionnel de Bru- 
xelles, à charge de Joseph-Louis Peeters, 
ainsi que le jugement prononcé, le 8 juin 1891 , 
par le même tribunal, à charge de Pierre- 
Joseph Peeters...; renvoie Louis -Joseph 
Peeters et Pierre-Joseph Peeters devant le 
tribunal correctionnel de Malines, pour y être 
jugés sur les faits qualiûés à leur charge. 

Du 7 août 1 89 1 . — Chambre des vacations. 
— Prés. M. Beckers, président. — Rapp. 
M. Ciron. — Concl. conf. M. Bosch, avocat 
général. 
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en. des vac. - 21 septembre 1891. 

M 1 1 M K. — Exemption de frère. — Déser- 
tion. — Amnistie. 

V amnistie accordée par la loi d« 24 juillet 1890 
aux déserteurs n'efface que les conséquences 
finales des faits de désertion, qui n'en sub- 
risUwt pas moins; en conséquence, le temps 
0É h ont été absents de V armée ne peut être 
compris dans la durée d'un service de huit 
an$ t procurant l'exemption de frère (4). (Loi 
sur la milice, art. 26 et 29.) 

(UB GOUVERNEUR DU BRABANT, — C. LÉONARD.) 

pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 7 juillet 4894. (Rapp. M. Ver- 

straeten.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
contravention aux articles 26 et 29 de la loi 
sur la milice, en ce que le frère du milicien 
en cause n'a pas fourni le terme complet de 
huit années de service que la loi exige 
pour l 'exemption définitive: 

Considérant que l'arrêt constate que Ernest 
Léonard, frère du milicien réclamant, a été 
incorporé le 7 juin 4873; que, pendant les 
deux premières années, il n'a pas été absent 
du corps plus de neuf mois ; qu'en février 
1881 seulement, il a été rayé comme déser- 
teur ; et que, le 30 janvier 4894 , il a été réin- 
corporè et amnistié en vertu de la loi du 
il juillet 4890; 

Considérant que l'arrêt ajoute que, dès 
(ors, aux yeux de la loi, Ernest Léonard est 
censé avoir accompli un terme de huit années 
de service, et qu'en conséquence, Arthur 
Léonard, second frère de Ernest, est de droit 
exem p té définitivement ; 

Considérant que l'amnistie accordée par la 
loi du 21 juin 4890 aux déserteurs n'efface 
que les conséquences pénales des faits de 
désertion, qui n'en subsistent pas moins; 

Qu'ainsi le temps où ils ont été absents de 
l'armée, ne peut être compris dans la durée 
du service qu'ils ont accompli ; 

Considérant qu'en faisant le contraire, 
l'arrêt contrevient aux dispositions invoquées 
à L'appui du pourvoi; 

l'ar ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant La cour d'appel de Gand. 

Du Si septembre 4894. — Ch. des vaca- 
tions, — Prés. M. Beckers, président. — 
Rapp, M. de Paepe. — Concl. conf. M. JMélot, 
premier avocat général. 



(i) C**., 13juillet489t {tuprà, p. 242). a C'est aux 
fiiiïi'* -i interpréter la loi d'amnistie. » (Fernand 
tui i'. ï. Cours de droit criminel, n° 359.) 



en. des vac. — 21 septembre 1891. 

MILICE. — Exemption. — Service de frère. 
— Invoqué après incorporation. 

te service de frère n'est pas prévu par les *°* 3, 
A e t 5 de Varticle 27 de la loi sur la milice; 
en conséquence, il ne saurait être invoqué 
comme cause d'exemption par un milicien 
incorporé. (Loi sur la milice, art. 29.) 

(LE GOUVERNEUR DU BRABANT, — C. EEMPS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 22 juillet 4 894 . (Happ. M. Motte, 
président.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article 29 de la loi sur la milice, 
en ce que l'arrêt attaqué a exempté le défen- 
deur du service militaire à raison du servie* 
de son frère, bien que ce motif d'exemption 
n'ait été invoqué qu'après l'incorporation dn 
dit défendeur: 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
défendeur est incorporé depuis le 43 juin 
4889; 

Attendu que le milicien incorporé n'a droit 
à une exemption que s'il se trouve dans un 
des cas prévus par les n" 5, 4 et 5 de l'arti- 
cle 27 de la loi sur la milice; qu'aucune de 
ces dispositions ne fait mention du service 
de frère; 

Attendu que la décision dénoncée exempte 
le défendeur du service militaire par le seul 
motif que son frère unique a été incorporé 
en même temps que lui ; que cette décision 
contrevient à l'article 29 invoqué par le 
pourvoi ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Gand. 

Du 24 septembre 4894. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés. M. Beckers, président. — 
Rapp. M. Demeure. — Concl. conf. M. Mélot, 
premier avocat général. 



ch. des vac — 21 septembre 1891. 

MILICE. — Registre matricule. — Forcf 
probante. — Arrêt antérieur. — Chose 
jugée. — Dispense. — Retrait. — Entres 
au service. — Congé. — Exemption de 
frère. 

Le registre matricule ne fait foi que jusqu'à 
preuve contraire. Bien qu'il porte qu'un mili- 
cien n'a pas été absent pendant plus de neuf 
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mois dans le cours des deux premières années 
à dater de l'appel sous les drapeaux, la cour 
d'appel peut constater qu'il en a été autre- 
ment par suite d'une faveur administrative 
dont ^milicien a été V objet et par l'effet d'un 
congé qui lui a été accordé. 

Un arrêt^accordant à un milicien une exemption 
d'un an n'a pas l'autorité de la chose jugée 
jwur Cannée suivante, la cause d'exemption 
invoquée la seconde année fût-elle la même 
que celle qui avait été admise Vannée précé- 
dente. (Code civ., art. 1354.) 

Le milicien dont la dispense a été retirée doit 
entrer au service le 1 er octobre qui suit le 
retrait de la dispense. S'il obtient du ministre 
de la guerre un congé individuel d'un an 
postérieurement à l'époque ou il aurait dû 
légalement être sous les drapeaux, il ne peut 
procurer d'exemption de frère. (Loi sur la 
milice, art. 25.) 

(scius.) 

Pourvoi contre un arrêt de lacourde Liège, 
du 2 juillet 1891. (Rapp. M. Clooten.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier et le troi- 
sième moyen du pourvoi : 

Premier moyen : violation des articles 97 
de la Constitution, 141 et 470 du code de 
procédure civile, en ce que l'arrêt ne statue 
pas sur les conclusions de l'appelant tendant 
à faire dire pour droit : a. qu'il résulte de 
l'extrait du registre matricule produit en 
forme régulière que ie frère du demandeur 
n'a pas été absent du corps «pendant plus de 
neuf mois dans le cours des deux premières 
années à dater de l'appel sous les drapeaux ; 
b. que les deux années précitées sont comp- 
tées pour chaque homme à partir du jour 
auquel il est invité personnellement à se 
rendre à son corps pour y entreprendre son 
service ; 

Troisième moyen : violation des arti- 
cles 1319 et 1320 du code civil combinés 
avec l'article 16, titre II, de l'arrêté des 
consuls du 8 floréal an vm; le règlement 
d'administration de l'armée du 1 er février 
1819, article 360; l'arrêté du gouvernement 
provisoire du 27 octobre 1830, article 5, la 
lot du 8 janvier 1817, article 195, et, par- 
tant, fausse application des articles 25 et 27 
de la loi sur la milice, en ce que l'arrêt atta- 
qué a méconnu la foi due à l'extrait du 
registre matricule, duquel il * résulte que 
Edouard Scius n'a pas été absent pendant 
plus de neuf mois dans le cours des deux 
premières années à dater de l'appel sous les 
drapeaux : 



Attendu que le registre matricule ne fait 
foi que jusqu'à preuve contraire; 

Attendu que ce registre énonce, à la vérité, 
que Edouard Scius, frère du demandeur, n'a 
pas été absent du cwps pendant plus de neuf 
mois dans ie cours des deux premières années 
à dater de Rappel sous les drapeaux;* 

Mais attendu que cette énonciation est 
renversée par les constatations de l'arrêt dé- 
noncé ; 

Que celui-ci déclare, en effet, que, dans 
l'espèce, la dispense de service ayant été 
retirée à Edouard Scius le 27 septembre 
1886, il n'est entré au service que le 5 octo- 
bre 1887, par suite d'une faveur administra- 
tive et 'par l'effet d'un congé qui lui a été 
accordé; • 

Attendu que l'arrêt ajoute « qu'à moins de 
méconnaître l'intention qui a guidé le légis- 
lateur, c'était à dater du 1 er octobre 1886 que 
devaient prendre cours les deux premières 
années dont parle l'article 25 de la loi sur 
la milice » ; 

Attendu qu'il suit de la que l'arrêt attaqué 
a motivé, au vœu de la loi, le rejet des conclu- 
sions prises par le demandeur, et que le pre- 
mier et le troisième moyen ne sont pas 
fondés; 

Sur le deuxième moyen : violation des 
articles 1350 et 1351 du code civil et du 
principe de la chose jugée et excès de pouvoir, 
en ce que l'arrêt, pour refuser l'exemption, 
ne tient pas compte de la décision de la cour 
d'appel de Bruxelles, du 27 août 1890, qui 
décide que Edouard Scius n'avait pas été 
absent du corps pendant plus de neuf mois 
dans le cours des deux premières années à 
dater de l'appel sous les drapeaux : 

Attendu que la cour d'appei de Bruxelles, 
par son arrêt du 27 août 1890, a statué sur 
uhe demande d'Alphonse Scius tendante à 
l'obtention d'une exemption de service pro- 
visoire pour l'année 1890; 

Que l'arrêt attaqué de la cour de Liège 
statue. sur une demande du même milicien 
tendante à l'obtention d'une exemption pour 
l'année 1891; 

Attendu qu'il s'ensuit que la première de 
ces décisions ayant un objet différent de 
celui de la deuxième, elle n'a pu avoir à 
l'égard de cette dernière l'autorité de la chose 
jugée; 

Attendu qu'il importe peu que la cause 
d'exemption admise par l'arrêt de la cour de 
Bruxelles soit la même que celle invoquée à 
l'appui de la demande formée devant la cour 
de Liège; 

Que l'autorité de la chose jugée, en effet, 
n'a lieu, aux termes de l'article 1351 du code 
civil, qu'à la condition qu'il y ait tout à la 
fois identité des parties, de cause et d'objet ; 
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Attendu, dès lors, que le troisième moyen 
n'est pas fondé; f 

• Sur le quatrième moyen : violation des 
articles 25, 26 et 27 de la loi sur la milice, 
en ce que l'arrêt méconnaît la signification 
des mote appel sous le/ drapeaux, en faisant 
partir cette date, dans l'espèce, lu 1 er octo- 
bre 1886 qui a suivi le retrait'de la dispense 
d'Edouard Scius, et alors qu'il n'a été réelle- 
ment appelé à l'activité qu'en 1887 : 
t Attendu qu'il résulte des constatations 
de l'arrêt que si le frère du demandeur n'est 
pas entré au service le 1 er octobre 1886 qui 
a suivi le retrait de la dispense dont il jouis- 
sait, c'est parce qu'il a obtenu du ministre 
de la guerre^in congé d'un an ; 

Attendu que c'est précisément pour parer 
aux abus résultant des congés individuels 
accordés aux miliciens postérieurement à 
l'époque où ils auraient légalement dû être 
sous les drapeaux, que la disposition de 
l'article 25 a été introduite dans la loi sur la 
milice; 

Qu'en statuant comme il l'a fait, l'arrêt n'a 
donc nullement violé le dit article ; 

I*ar ces motifs, rejette. . . 

Du 21 septembre 1891. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés, et Rapp. M. Beckers, prési- 
dent. — Cancl. conf. M. Mélot, premier avo- 
cat général. 



ch. des vac. — 21 septembre 1891. 

i* PROCÉDURE PÉNALE. — Contrats. — 

Fraude et dol. — Preuve. 
2* MOTIFS DES JUGEMENTS. — Motif du 

MOTIF. 

3° MONTS-DE-PIÉTÉ. — Registres. — 
Légalité. — Règlement de service inté- 
rieur. — Engagement frauduleux sous 
de faux noms. — Faux en écritures 
publiques. 

1° Le ministère public qui attaque des actes 
de vente, pour cause de dol et de fraude, est 
recevable à établir par témoins et par pré- 
somptions la simulation frauduleuse de ces 
actes. (Code civ., art. 1353.) 

2° Le juge ne doit pas justifier les motifs sur 
lesquels il fonde sa décision. (Const., art. 97.) 
(4 e moyen.) 

3° Le règlement organique du mont-de-piété de 
Bruxelles implique, dans ses articles 25, 31 
et 46, que mention du nom du déposant sera 
faite dans les registres de rétablissement. 

L'article 2 du règlement d'ordre et de service in- 
térieur qui ordonne cette mention, n'est qu'une 
mesure d'exécution des dites dispositions. 

Le règlement d'ordre et de service intérieur pris 
par l'administration du mont-de-piété de 



Bruxelles, en exécution du règlement orga- 
nique dûment approuvé, n'était fournis Iw- 
mème ni à l'avis de la députât ion permanente 
ni à V approbation royale. (Loi du 30 avril 
1848, art. 7.) % 

Si V article 24 de la loi du 30 avril 1848 
enjoint aux emprunteurs sur marchandises 
neuves de se faire connaître, il ne s'ensuit 
pas que les règlements organiques dis nw>#- 
de piété n'aient pas pu imposer cette obliga- 
tion aux autres déposants. 

L'emprunteur qui, frauduleusement, engage sous 
de faux noms des objets au mont-de-piétê, 
commet un faux en écritures publiques (i). 
(Code pén., art. 196.) 

(CONSTANT ET GRÉGOIRE GROETAERS 
KT SCHULTE (2) .) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 14 juillet 1891. (Belg. jud. 
t. XLIX, p. 4227.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérait que les pour- 
vois fortnés par chacun des demandeurs 
sont dirigés contre le même arrêt et qu'il y 
a lieu d'en prononcer la jonction ; 

En ce qui concerne les pourvois formés 
par les trois demandeurs : 

Sur le moyen tiré de la violation et de la 
fausse application de l'article 306 du code 
pénal, combiné avec les articles 16 de la loi 
du 17 avril 1878 et 1341 du code civil, en ce 
que l'arrêt attaqué a admis le ministère 
public à établir, par témoins et par présomp- 
tions, que les contrats de vente invoqués 
étaient, en réalité, des contrats de prêt sur 
gages : 

Considérant que le ministère public, atta- 
quant pour cause de dol et de fraude les actes 
de vente invoqués, était, aux termes de l'ar- 
ticle 1353 du code civil, recevable à établir 
par témoins et par présomptions leur simu- 
lation frauduleuse; 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé; 

En ce qui concerne les pourvois formés 
par les demandeurs Groetaers : 

Sur le second moyen tiré de la violation 
et de la fausse application des articles 25, 
67, 104 de la Constitution, 7 de la loi du 
30 avril 1848, 196 du code pénal, en ce que 
l'arrêt a considéré les registres du Mont-de- 
piété de Bruxelles comme renfermant des 
écritures publiques et authentiques, en ad- 



(1) Bruxelles, 21 mai 1869 (Pasic., 1869, 11,271); 
id., 29 décembre 1879 {ibid., 1880, 11, 47): cas., 
8 janvier 1872 et 2 février 1880 (Pasic, 1872, 1, 74, 
et 1880, 1, 63). 

(2) Arrêt identique du 19 octobre 1831, en ea ose 
de Carlier. 
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mettant comme réguliers et légaux la délibé- 
ration du conseil communal de Bruxelles du 
28 juillet 1849, l'arrêté de la députation per- 
manente du 9 août 1849 et l'arrêté royal du 
3 septembre 1849, approbatifs de cette déli- 
bération, par laquelle le conseil communal a 
subdélégué à l'administration du mont-de- 
piété le droit de prescrire la tenue de regis- 
tres destinés à recevoir et à constater l'ins- 
cription du nom des déposants; 

Considérant que, notamment, les arti- 
cles 23, 31 et 46 du règlement organique du 
mont-de-piété de Bruxelles impliquent que 
mention soit faite, dans les registres de l'éta- 
blissement, du nom des déposants ; 

Considérant que l'article 2 du règlement 
de service intérieur, qui ordonne cette men- 
tion, ne constitue qu'une mesure d'exécution 
de ces dispositions; 

Considérant, dès lors, que le règlement 
organique a pu légalement charger l'adminis- 
tration du mont-de-piété de la tenue de ces 
registres, et qu'ainsi les écritures qu'ils con- 
tiennent forment des écritures publiques; 

Que, partant, le moyen n'est pas fondé; 

Sur le troisième moyen, tiré de la violation 
des articles 107 de la Constitution, 7 de la 
loi du 30 avril 4848 et 196 du code pénal, en 
ce que l'arrêt a considéré comme légalement 
existant le règlement de service intérieur du 
mont-de-piété de Bruxelles, du 28 septem- 
bre 1849, prescrivant la tenue d'écritures 
ayant un caractère public et authentique, alors 
que ce règlement, contrairement à l'atricle 7 
de la loi du 30 avril 1848, n'a été ni soumis à 
l'avis de la députation permanente, ni 
approuvé par le roi : 

Considérant que le règlement organique du 
mont-de-piété de Bruxelles a été dûment 
approuvé ; 

Considérant que le règlement d'ordre de 
service intérieur, pris en exécution du règle- 
ment organique, n'était soumis ni à l'avis de 
la députation permanente, ni à l'approbation 
royale; 

Que, dès lors, le moyen n'est pas fondé; 

Sur le quatrième moyen, tiré de la viola- 
lion et de la fausse application de l'article 97 
de la Constitution, en ce que l'arrêt, sans 
motiver sa décision sur ce point, se borne à 
affirmer que le règlement organique, régu- 
lièrement approuvé par arrêté royal, a pu, 
avec l'approbation de cet arrêté, légalement 
charger l'administration du mont-de-piété de 
prendre les mesures nécessaires à l'exécution 
des dispositions organiques : 

Considérant que, pour établir le caractère 
et la force probante des mentions inscrites 
aux registres du mont-de-piété de Bruxelles, 
l'arrêt attaqué se fonde sur ce que l'autorité 
communale a *pu, avec l'approbation royale, 



légalement charger l'administration du mont- 
de- piété de prendre les mesures nécessaires 
à l'exécution du règlement organique ; 

Considérant qu'aucune disposition légale 
n'astreignait la cour d'appel à justifier ce 
motif; 

Que, partant, le moyen n'est pas fondé; 

Sur le cinquième moyen, tiré de la viola- 
tion et de la fausse application des articles 196 
du code pénal, 2 du règlement d'ordre de 
service intérieur du mont-de-piété de Bru- 
xelles du 28 septembre 1849 et 24 de la loi 
du 30 avril 1848, en ce que l'article 2 du dit 
règlement n'a pu imposer à l'emprunteur, à 
peine de faux, la déclaration de son vrai 
nom : ' 

Considérant que si l'article 24, au cha- 
pitre Vil, de la loi du 30 avril 1848, enjoint 
expressément aux emprunteurs sur marchan- 
dises jieuves de se faire connaître, il ne s'en- 
suit point que les règlements organiques des 
'monts-de-piété n'aient pu imposer cette obli- 
gation aux autre» déposants; 

Que le contraire résulte tant des débats 
parlementaires que de l'économie et des 
termes de la loi, qui, en son article 48, au 
chapitre Y, punit la révélation du nom de 
tous les déposants sans distinction; 

Considérant qu'ainsi le règlement de ser- 
vice intérieur du mont-de-piété de Bruxelles, 
pris en exécution du règlement organique, a 
pu légalement ordonner la mention, au regis- 
tre de réception des gages, du nom des 
emprunteurs; 

Considérant que les maisons de prêt sur 
gages ont été placées sous la main de l'auto- 
rité publique, notamment dans un intérêt de 
police; 

Considérant qu'il résulte de l'arrêt attaqué 
que les demandeurs Groetaers ont, en enga- 
geant des objets au mont-de-piété de Bru- 
xelles, fait inscrire frauduleusement des 
noms faux au registre de réception des 



Considérant qu'ils ont ainsi, au préjudice 
d'un intérêt d'ordre public, altéré les décla- 
rations que, dans cet intérêt, le dit registre, 
tenu par des délégués de l'autorité publique, 
avait pour objet de recevoir et de constater; 

Considérant, dès lors, qu'en faisant appli- 
cation aux faits déclarés constants de l'arti- 
cle 496 du code pénal, l'arrêt attaqué, loin 
d'avoir contrevenu aux textes invoqués, a 
fait une juste application de la loi; 

Qu'ainsi le moyen n'est pas fondé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 septembre 4891. — Ch. des va- 
cations. — Prés. M. Beckers, président. — 
Rapp. M. Lameere. — ConcL conf. M. Mélot, 
«premier avocat général. 
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CH. des vac — 81 septembre 1891. 

MILICE. — Appel. — Avertissement à 
l'intimé. — Omission. — ' Pouvoir de la 
cour de cassation. 

Il appartient à la cour de cassation de vérifier 
et de constater qu'au mépris de V article 49 bis 
de la loi sur la milice, l'appel interjeté 
d'une décision du conseil de milice n'a pas été 
porté à la connaissance de l'intéressé (4). 

(LEGRAND, — C. BOLOGNE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liège, du 4 er juillet 1891. (Rapp. M. Tschof- 
fen.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article I9bis de la loi sur la 
milice, en ce que l'arrêt attaqué a été rendu 
contre le demandeur sans q§e celui-ei ait été 
informé de l'appel et sans qu'il ait pu pré- 
senter ses moyens de défense : 

Attendu qu'il appartient à la cour de cassa- 
tion de vérifier la régularité de la procédure 
et qu'elle peut alors rechercher et constater 
les faits qui prouvent que la loi a été violée; 

Attendu que le demandeur n'a pas été in- 
formé de l'appel interjeté contre la déci- 
sion du conseil de milice qui l'exemptait 
pour un an du service militaire; que ce fait 
est établi par un certificat de l'administration 
communale de Saint-Nicolas lez-Liège; 
* Attendu que l'article tâbis de la loi sur la 
milice exige que l'intéressé soit averti par 
la voie administrative de l'appel interjeté 
contre lui; que l'arrêt attaqué contrevient 
donc au texte invoqué par le pourvoi ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Bruxelles. 

Du 21 septembre 1891. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés. M. Beckers, président. — 
Rapp. M. Demeure. — Concl. conf. M. Mélot, 
premier avocat général. 



ch. des vac — 21 septembre 1891. 

GARDE CIVIQUE. — Garde jugé suffisam- 
ment INSTRUIT DANS UNE COMMUNE. — TlTRE 
D'EXEMPTION DANS UNE AUTRE COMMUNE. 

L'article 85 de la loi sur la garde civique ne 
permet pas d'astreindre à plus d'un exercice 



(1) Cass., 8 septembre 1882 (Pasic, 1883, 1, 335). 



par an les gardes jugés suffisamment ins- 
truits (2). 
Le bénéfice de cette disposition n'est pas res- 
treint à la commune ou à la subdivision de la 
garde dans laquelle l'exemption a été obtenue. 

(barbé.) 

Barbé avait été jugé suffisamment instruit 
par un colonel de la garde civique de Bru- 
xelles. Ayant quitté cette ville pour transférer 
son domicile à Schaerbeek, il ne s'est pas 
rendu à l'exercice partiel du 49 avril 1891, 
en soutenant que le titre d'exemption qull 
avait obtenu à Bruxelles était valable à 
Schaerbeek. 

Par Jugement du 16 Juin 4894, le conseil 
de discipline de la garde civique de Schaer- 
beek a écarté cette excuse, en condamnant 
Barbé à la réprimande pour avoir manqué à 
un service obligatoire. 

Pourvoi. 

M. le premier avocat général Mélot a 
conclu au rejet. Il a dit, en résumé : 

« L'article 54 de la loi sur la garde civique 
indique la composition de la commission 
d'examen chargée d'apprécier les connais- 
sances réglementairement exigées des offi- 
ciers et sous-officiers de la garde, ainsi que 
l'aptitude des sergents-majors et des four- 
riers. 

« Mais, ni l'article 83, aux termes duquel 
« les gardes jugés suffisamment instruits ne 
« peuvent être astreints à plus d'un exercice 
« par an », ni aucun autre texte ne détermi- 
nent soit les capacités dont le garde doit faire 
preuve pour être jugé suffisamment instruit, 
soit l'autorité appelée à statuer sur ce point. 

« Dans le silence de la loi, le droit de pro- 
noncer sur le degré d'instruction des gardes 
appartient donc souverainement au chef de 
la garde ou aux officiers par lui commis 
pour procéder à cet examen. 

u Dès lors, la garde civique étant organisée 
par commune (art. 2), on comprend qu'une 
exemption obtenue dans une subdivision de 
la garde soit valable dans une autre subdivi- 
sion de cette même commune, puisque toutes 
ces subdivisions sont placées sous l'autorité 
d'un seul et même chef; mais, comme la loi 
n'établit aucune prédominance d'une com- 
mune sur l'autre, on ne voit pas en vertu de 
quel principe le chef de la garde d'une com- 
mune devrait reconnaître l'autorité d'un cer- 
tificat d'aptitude délivré par le chef de la 
garde ou d'une subdivision de la garde d'une 
commune voisine. 



(2) Cass., 41 août 1862 (PasIC, 4863, 1, 481). 
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« Il pourrait en être ainsi si l'instruction 
des gardes était rigoureusement réglementée 
et si elle était constatée, dans chaque com- 
mune, par une commission d'examen dont la 
loi fixerait la composition. 

« Mais rien de pareil n'existe. Dans l'état 
de la législation, un garde est jugé suffisam- 
ment instruit ou non, suivant* des exigences 
diveVses et d'après l'appréciation plus ou 
moins bienveillante des chefs de la garde de 
chaque commune. Ici, le garde sera jugé suf- 
fisamment instruit dès qu'il connaîtra conve- 
nablement le maniement d'armes ; là, on vou- 
dra, en outre, une exécution correcte des 
manœuvres par peloton et bataillon ; ailleurs, 
on demandera qu'il ait prouvé, dans un 
exercice à feu, qu'il est capable de se servir 
de son arme. Tout cela est essentiellement 
variable. 

« A ce dernier point de vue, comme au 
point de vue de Yindépendance absolue des 
chefs de la garde les uns vis-à-vis des autres, 
nous ne saurions admettre, en ce qui touche 
l'objet du procès, que la chose jugée dans 
une commune ait force de chose jugée dans 
une autre commune. » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 83 et 87 des lois du* 
8 mai i 848-13 juillet 1853, en ce que le de- 
mandeur, jugé suffisamment instruit dans la 
garde civique de Bruxelles, et astreint, par 
suite, à un seul exercice annuel,* a été con- 



(1) Cette assimilation complète des deux causes 
d'exemption preVues par l'article 83 de la loi, affir- 
mée déjà par l'arrêt du 44 août 4862, ne nous parait 
pas à l'abri de toute discussion. 

La condition d'avoir accompli ta 35* année cons- 
titue pour le garde une cause d'exemption sans modi- 
fication ultérieure possible. 

La condition d'être suffisamment instruit, au con- 
traire, peut cesser d'exister quelques années après 
avoir été constatée. Pour qu'il en soit ainsi, il suffit 
qu'à raison d'une maladie, le garde ait cessé de 
s'exercer au maniement des armes, ou que l'arme- 
ment de la garde civique soit changé. 

€n garde jugé suffisamment instruit au cours d'une 
année peut donc devenir par la suite incapable de 
manier son arme, et, dès lors, il est possible qu'il 
soit nécessaire de l'exercer à nouveau plusieurs fois 
par année. 

Ces deux causes d'exemption, l'une essentielle- 
ment fixe, l'autre essentiellement variable, sont d'une 
nature tellement différente, qu'il est difficile d'ad- 
mettre, à priori, que le législateur leur ait fait | 



damné pour ne pas avoir assisté à un exercice 
partiel de la garde de Schaerbeek, où il avait, 
depuis, transféré sa résidence: 

Attendu que le demandeur, inscrit depuis 
janvier 4891 sur les contrôles de la garde 
civique de Schaerbeek, avait fait précédem- 
ment partie d'une des légions de Bruxelles ; 

Attendu qu'il est constaté que, jugé suf- 
fisamment instruit à Bruxelles, le demandeur 
y avait été rangé parmi les gardes de pre- 
mière classe ne pouvant être astreints à plus 
d'un exercice par an ; 

Attendu que le demandeur a été assigné 
devant le conseil de discipline de Schaerbeek 
pour avoir manqué, le 19 avril 4894, à un 
exercice partiel non obligatoire pour les 
gardes de première classe; qu'il s'y est pré- 
valu en vain de cette qualité et a été con- 
damné à la réprimande avec mise à l'ordre 
et aux frais ; 

Attendu qu'en statuant ainsi, le jugement 
dénoncé a .manifestement contrevenu à l'ar- 
ticle 83, § 5, de la loi des 8 mai 1848-43 juil- 
let 1853; 

Attendu que cette disposition, conçue en 
termes généraux, exempte d'une façon ab- 
solue de tout exercice partiel les gafdes 
jugés -suffisamment instruits, sans restrein- 
dre le bénéfice de cette exemption à la com- 
mune ou à la subdivision de la garde dans 
laquelle ils l'ont obtenue ; 

Attendu que les gardes de cette catégorie 
sont placés par l'article 83 sur la même 
ligne que les gardes ayant accompli leur 
trente-cinquième année; que ces deux causes 
ainsi assimilées doivent produire les mêmes 
effets (1); 



produire à toutes deux le même effet définitif. 

Certes, il faudrait s'incliner si telle avait été sa 
volonté; la question est de savoir s'il n'a pas précisé- 
ment exprimé la volonté contraire. 

Aux termes de l'article 83 de la loi organique du 
8 mai 1848, les gardes étaient exercés au maniement 
des armes et aux manœuvres au moins douze fois 
par an, et l'article ajoutait : a Les gardes jugés suf- 
fisamment instruits sont dispensés d'y assister. » 

Sous l'empire de cette législation, le jugement 
favorable porté sur l'instruction d'un garde était-il 
définitif? Il ne le parait pas, s'il faut s'en tenir aux 
explications fournies, en 1883, par M. le ministre de 
l'intérieur, sur l'exécution de la loi de 1848 : a Quant 
aux gardes qui sont, réputés suffisamment instruits, 
disait-il, on ne leur demande rien, on ne leur 
demande plus d'exercice, on les appelle une fois par 
an pour s'assurer qu'Us n'ont pas oublié. » [Annales 
pari., séance du 8 avril 1853, p. 1021, 2< col.) 
. Voilà pour le passé. Quant a l'avenir, le même 
ministre disait à la séance du 11 avril 1853 : « A tous 
ceux qui, je le répète, ont passé, par exemple, une 
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Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant le même conseil de discipline autre- 
ment composé. 

Du 2i septembre 4891. — Ch. des vac— 
Prés. M. Beckers, président. — Rapp. 
M. Crahay.— Cond. contr. M. Mélot, premier 
avocat général. 



CH. dbs vac. — 21 septembre 1891. 

GARDE CIVIQUE. - Procédure.— Témoins. 
— Termes do serment. — Nullité. 

Est nul le jugement du conseil de discipline qui 
s'appuie sur Instruction faite à Vaudience, 
lorsque Us témoins entendus n'ont pas prêté 
serment dans les termes mêmes de la loi (I). 
(Code d'inst. crim., art. 155; loi sur la 
garde civique, art. lOO.) 

(decroon.) 

Pourvoi contre un jugement du conseil de 
discipline de la garde civique de Liège, du 
17 juin 1891. * 



couple d'années dans les compagnies et qui sont 
réputés suffisamment exercés, on se contentera de ne 
demander à l'avenir qu'un seul exercice pendant 
Tannée, exercice qui sera destiné à servir de contrôle, 
de vérification, à prouver ti les gardes n'ont pas perdu 
la mémoire des exercices; si, enfin, ils continuent à 
▼ivre dans les conditions où ils se sont trouvés lors- 
qu'ils étaient assujettis à faire le premier travail du 
maniement des armes, en faisant chaque année les 
douze exercices requis parla loi. » {Ann.parl., 1853, 
p. 4048, Ire col.) » • 

Le ministre a exprimé encore la même idée dans 
cet autre passage de son discours : « C'est pour cela, 
dit-il, que je viens proposer de limiter davantage et 
que j'offre beaucoup moins que ce qu'on demandait 
avant; c'esl-a-dire que quand les gardes auront 
acquis l'instruction nécessaire, ils seront dispensés 
des exercices, sauf un seul que nous demanderons 
par an, pour s'assurer qu'ils sont encore dans de 
bonnes conditions d'instruction. » (Ann. pari., y. -1044, 
4>* col. in fine.) 

Il semble bien résulter de là que le fait d'avoir été 
jugé un jour suffisamment instruit ne devait pas dis- 
penser le garde d'être appelé dans l'avenir à plusieurs 
exercices par an, pour le cas où l'exercice annuel 
auquel il est astreint aurait démontré qu'il ne réu- 
nissait plus les conditions qui lui avaient valu 
l'exemption ? 

Le 44 avril, M. Lesoinne présenta l'amendement 
suivant : « Le9 gardes suffisamment instruits ayant 
atteint leur 35« année ne peuvent être astreints à plus 
d'un exercice par an. » (Ann. pari., p. 4067, 2« col. 
in fine.) « 

C'était là restreindre la proposition ministérielle 



ARRÊT. 



LA COUR; — Sur le moyen soulevé d'of- 
fice et tiré de la violation de l'article 155 du 
code d'instruction criminelle : 

Considérant qu'aux termes de l'article 155 
du code d'instruction criminelle, rendu appli- 
cable à la procédure suivie devant les con- 
seils de discipline de la garde civique, par 
l'article 100 de la loi du 13 juillet 4853, les 
témoins entendus à l'audience sont tenus, à 
peine de nullité, de prêter serment de dire 
« toute la vérité, rien que la vérité»; que ces 
termes sont sacramentels et ne sauraient être 
remplacés par des équivalents; 
^ Considérant qu'il résulte du procès-verbal 
d'audience que tous les témoins, tant à 
charge qu'à décharge, qui ont été entendus 
dans la cause, n'ont pas prêté le serment de 
dire « toute la vérité, rien que la vérité »,m*is 
ont seulement juré de dire « la vérité, toute 
la vérité » ; que leurs dépositions étant nulles, 
le jugement qui s'appuie sur l'instruction 
d'audience, est lui-même vicié de nullité; 

Par ces motifs, casse le jugement rendu en 



qui s'étendait à tous les gardes jugés suffisamment 
instruits, quel que fût leur Age. 'Aussi, l'amendement 
fut-il remanié, de sorte que lorsque le ministre le 
discuta dans la séance du 15 avril, il le représenta 
sous la forme suivante : « Les gardes jugés suffisam- 
ment instruits et ceux qui ont atteint leur 35* année, 
ne peuvent être astreints à plus d'un exercice par an.'» 
(Ann. pari., p. 4071, 2« col.) 

C'est le texte qui a été adopté. 

A la première cause d'exemption : être jugé suffi- 
samment instruit, qui existait déjà dans la loi de 
1848, la loi de 1883 en a ainsi ajouté une seconde : 
être âgé de 35 ans accomplis, celle-ci agissant ipso 
facto, définitivement et sans autre condition d'ins- 
truction. Mais de ce que cette deuxième cause 
d'exemption est définitive et irrévocable de sa nature, 
s'ensuit-il que la première ait perdu, par cela même, 
le caractère de cause d'exemption appelant chaque 
année le contrôle et la vérification, caractère que le 
ministre lui avait formellement attribué dans tous 
ses discours, et cela sans contradiction d'aucun des 
membres de la législature? 

Peut-être est-il permis d'en douter, et de voir dans 
l'article 83 deux causes d'exemption existant avec 
leur caractère propre, réunies à la vérité dans une 
•même disposition, mais non pas assimilées au point 
de produire irrévocablement les mêmes effets. 

L. M. 

(I) FADSTIN HÉLIE. t. III, n» 3740; cass., 2 jan- 
vier, 44 mars et 22 décembre 1836 (Pàstc, 1, à leur 
date); 46 décembre 48. 4 ;0 ftoM., 4851, I, 74); 9 mm 
4875 ctfcû*., 1875, l, 459.) 

Sur les énonciations du procès- verbal, voy. cass., 
9 août 4889 (ibid., 4889, 1, 302). 



^••^j 



COUR DE CASSATION. 



241 



cause par le conseil de discipline de la garde 
civique de Liège... ; renvoie !a cause devant 
le même conseil composé d'autres juges. 

Du 21 septembre 1891. — Chambre des 
vacations. — Prés. M. Beckers, président. — 
Rapp. M. Lelièvre. — ConcL conf. M. Mélot, 
premier avocat général. 



ch. des vac. — 81 septembre 1891. 

COUR D'ASSISES. — Témoin. — Expert. 
— Serment. — Motifs implicites. 

En déclarant qu'une personne assignée comme 
témoin a été entendue en qualité de témoin, 
la cour d'assises décide implicitement que 
cette personne n'a pas procédé à titre d'ex- 
pert. (Const., art. 97; code d'insl. crim., 
art. 408.) 

Et si le contrais ne résulte pas du procès-verbal 
d'audience, le moyen tiré de la violation de 
Varticle 44 du code d'instruction criminelle 
manque de base. 

(petit.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'assi- 
ses du Hainaut, du 28 juillet 1891. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen : violation 
des articles 44 et 408 du code d'instruction 
criminelle et 97 de 4a Constitution, en ce que 
la cour d'assises du Hainaut a omis ou refusé 
de constater, dans son arrêt incidentel du 
28 juillet 1891, que le sieur Sporcq a été 
entendu à l'audience de ce jour, à titre 
d'expert armurier, et en ce qu'elle n'a pas 
motivé sa décision : 

Attendu qu'à l'audience du 28 juillet 1891 , 
le demandeur a conclu en ces termes : 
o Plaise à la cour donner acte à l'accusé 
Petit de ce que l'expert Sporcq, entendu dans 
ia présente cause comme trente-neuvième 
témoin à charge, à l'audience du 28 juillet, 
et à litre d'expert armurier, n'a pas prêté le 
serment d'expert avant de faire son rapport 
à l'audience » ; 

Attendu que la cour, après avoir délibéré 
sur cette réquisition, a donné acte au deman- 
deur de ce que le sieur Sporcq, entendu dans 
la présente cause comme, trente-neuvième 
témoin à charge, à l'audience de ce jour, n'a 
pas prêté le serment d'expert avant de faire 
sa déposition à l'audience ; 

Attendu qu'en déclarant que Sporcq a été 
entendu en qualité de témoin, la cour a 
décidé implicitement qu'il n'avait pas pro- 
• cédé à titre d'expert; 



Attendu que cette décision est suffisam- 
ment motivée au vœu de l'article 97 de la 
Constitution; 

Attendu qu'en écartant par une décision 
implicite la demande de l'accusé, la cour a 
prononcé sur cette demande; qu'elle n'a donc 
pas violé l'article 408 du code d'instruction 
criminelle; 

Attendu qu'il ne résulte pas des constata- 
tions du procès-verbal que le sieur Sporcq, 
cité comme témoin à charge par le ministère 
public, aurait été chargé, au cours des 
débats, soit par la cour d'assises, soit par le 
président, de procéder à une expertise en 
qualité d'armurier; 

Que, par suite, le pourvoi manque de base 
en tant qu'il invoque la violation de l'arti- 
cle 44 du code d'instruction criminelle; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 septembre 1891. — Chambre des 
vacations. — Prés. M. Beckers, président. — 
Rapp. M. Giron. — ConcL conf. M. Mélot, 
premier avocat général. 



ch. des vac. — 21 septembre 1891. 

COUR MILITAIRE. — Sous-officier. — 
Privation du grade. — Circonstances 
atténuantes. 

Pour le sous-officier, brigadier ou caporal, la 
privation du grade n'est pas une peine mi- 
litaire dans le sens de Varticle 1 er du code 
pénal militaire. 

Ce n'est là qu'une suite et une conséquence des 
peines proprement dites; le jvge doit la pro- 
noncer même en cas d'admission de circons- 
tances atténuantes. (Code pén. militaire, 
art. 1 er , 54 et 59.) 

(JAUMET.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour mili- 
taire, du 30 juillet 1891. 

. ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen : violation 
des articles 54 et 59 du code pénal militaire, 
en ce que l'arrêt attaqué, tout en admettant 
qu'il existe, en faveur du demandeur, des 
circonstances atténuantes, l'a privé de son 
grade, alors que cette peine aurait dû, par 
application analogique de l'article 59, para- 
graphe dernier, être remplacée par une peine 
disciplinaire : 

Attendu que la privation du grade de 
sous-officier, brigadier ou caporal ne figure 
pas au nombre des peines militaires, les- 
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quelles sont énumérées à l'article 1 er du code 
pénal militaire; 

Attendu qu'elle n'est mentionnée dans 
quelques-unes des dispositions de ce code 
que comme la suite et la conséquence des 
peines proprement dites; 

Attendu que l'article 59, qui réduit ou 
modifie, lorsqu'il existe des circonstances 
atténuantes, les peines portées par le code 
pénal militaire, est muet en ce qui concerne 
la privation du grade, qui n'est pas une 
peine dans le sens de l'article 1 er ; 

Que, par conséquent, l'article 59 ne 
déroge pas à l'article 51, aux ternies duquel 
le sous-officier, caporal ou brigadier qui aura 
frauduleusement soustrait des effets quelcon- 
ques appartenant a des militaires, doit, dans 
tous les cas, être privé de son grade; 

Par ces motifs, rejette... 

Du ai septembre 1891. — Chambre des 
vacations, — Prés. M. Beckers, président. — 
Rfïpp. M, Giron* — Concl. conf. M. Mélot, 
premier avocat général. 



3* cm. - 5 octobre 1891. 

MILICE. — Exemption. — Cause morale. 
— Invouatïoîs. — Etendue de la DE- 
MANDÉ* 

Le juge $atei d'une demande d'exemption pour 
cause jihysîqut' n'a pas à statuer sur une 
cause moral? qui pourrait se présenter ulté- 
rieurement. (Loi sur la milice, art. 29.) 

(gouverneur oe la province d'anvers, 

— C. IlE GOffiHGfi ET CONSORTS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 50 mai 1891. 

ARRET. 

LA COUR; — Sur le moyen tiré de la 
fausse application et, parsuite^de la violation 
des articles 15, 38 et 97 de la loi sur la mi- 
lice, en ce que ta cour d'appel s'est déclarée 
Incompétente par le motif que les miliciens 
retardataires amnistié» ou excusés ne sont 
recevantes a faire valoir des causes morales 
d'exemption que pour autant qu'ils se trou- 
vent dans les conditions prévues par l'article 
21) de la dite loi et, subsidiairement, par le 
motif que le conseil de milice n'avait pu être 
appelé a se prononcer dans la cause que sur 
des demandes d'exemption fondées sur des 
causes physiques : 

Considérant, d'une part, que l'arrêt atta- 
qué, après avoir décidé que les défendeurs, 
bien qu ayant été, le premier, amnistié par 
la loi du 21 juillet 1890, les deux autres 
excusés par le gouverneur de la province 



n'en sont pas moins restés, à raison de leur 
qualité de retardataires, désignés pour le 
service militaire et font partie de l'armée, 
déclare qu'ils ne sont recevables à faire va- 
loir une cause morale d'exemption que pour 
autant qu'ils viendraient à se trouver ulté- 
rieurement dans les conditions prévues par 
l'article 29 de la loi sur la milice ; 

Considérant qu'il résulte, d'autre part, des 
constatations de l'arrêt, que les défendeurs 
n'ont invoqué, jusqu'à ce jour, aucune cause 
morale d'exemption, et que le conseil de mi- 
lice n'a eu à statuer que sur des demandes 
d'exemption fondées sur des causes physi- 
ques; qu'il importe peu, dès lors, que le juge 
du fond ait décidé que les défendeurs ne sont 
pas recevables, quant à présent, à se prévaloir 
d'une cause morale; qu'en statuant comme 
il l'a fait, il ne leur a infligé aucun grief; 

Considérant que, contrairement aux allé- 
gations du pourvoi, l'arrêt attaqué n'a point 
décidé que le conseil de milice ne pouvait 
être appelé à se prononcer que sur des de- 
mandes d'exemption basées sur des causes 
physiques, mais bien, comme il vient d'être 
dit, qu'il n'a eu à statuer que sur des *de- 
mandes de cette nature ; que le juge du fond, 
saisi du point de savoir si les demandes 
d'exemption dont il s'agit dans la cause 
doivent être soumises au conseil de milice 
ou au conseil de revision, prononce, il est 
vrai, sa propre incompétence, en s'appuyant 
sur le motif que l'appréciation des questions 
d'aptitude au service ne rentre point dans les 
attributions de la cour d'appel, mais qu'au- 
cune critique n'a été dirigée, de ce chef, 
contre l'arrêt attaqué ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 octobre 1891. ■*- 2 e ch. — Prà. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. Lelièvre. 
— Concl. conf. M. Bosch, avocat général. 



«• ch. — 5 octobre 1891. 

MILICE. — Pourvoi. — Délai. — 
Signification. 

Le pourvoi du milicien contre Yarrél qui le 
désigne doit, à peine de déchéance : 

1° Être formé dans les quinze jours de la déci- 
sion. (Loi sur la milice, art. 58.) 

2° Être notifié à l'adversaire nominativement 
en cause devant la cour d'appel. (Idem, 
art. 61.) 

(MICHEL.) 

Arrêt conforme à la notice. 

Du 5 octobre 1891. — 2 e ch. — Prà. 
M. Beckers, président. — Concl. conf. 
M. Bosch, avocat général. 
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2« ch. - 6 ootobre 1891. 
MILICE. — Appréciation souveraine. 

— POURVOYANCE. 

Le juge du fond apprécie souverainement si le 
milicien est l'indispensable soutien de sa 
famille (1). (Loi sur la milice, art. 27, n° 4.) 

(SATJFGARDB.) # 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège, du 7 août 1894. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen : vio- 
lation de l'article 27, n° 4, de la loi sur la 
milice, en ce que l'arrêt attaqué décide que 
le demandeur n'est pas l'indispensable sou- 
tien de son père et de sa mère, dans le sens 
que la loi attache à cette expression, alors 
que le texte de la loi porte que le milicien 
doit être exempté, Vil est l'indispensable 
soutien de ses père et mère, simplement, 
sans distinguer s'il a cette qualité dans tel 
sens ou dans tel autre: 

Attendu que l'Exposé des motifs de la loi 
et, après lui, le rapport de la section centrale 
définissent en ces termes la portée des mots 
l'indispensable soutien : « Il faut que le mi- 
licien soit {tellement indispensable que, sans 
lui, ses parents deviendraient une charge 
du bureau de bienfaisance » ; 

Attendu qu'il suit de ce commentaire que 
l'expression indispensable soutien vise une 
situation d'une gravité exceptionnelle, dont 
l'appréciation appartient au juge du fond; 

Attendu que l'arrêt attaqué, en déclarant 
que le demandeur n'est aucunement l'indis- 
pensable soutien de ses père et mère ou de 
l'un d'eux dans le sens de la loi, décide im- 
plicitement que la famille Saufgarde n'est 
pas dans la situation nécessiteuse prévue par 
le législateur; 

Attendu que cette appréciation souveraine 
ne contrevient ni au texte ni à l'esprit de 
l'article 27, n°4, de la loi; 



(\) Caas., 22 juillet 1889 (Pasic, 1889, 1, 282). 

Ce motif d'exemption était consacré par la législa- 
tion antérieure : 

Du 12 mars 4702 {Ord. de* Pays-Bas autrichien*, 
1, 48*). Ordonnance du marquis de Bedmar pour la 
levée en Brabant de trois nouveaux bataillons d'in- 
fanterie. 

Art. 10. « De même ne seront tenus de tirer au 
sort tous chefs de famille, censiers ou autres, ni 
aussi ceux qui tiennent leur place, quoiqu'ils ne 
soient pas mariés, comme sont les aînés ou maîtres- 
valets qui soutiennent et dirigent le labeur, métier 



Sur le deuxième moyen : violation de l'ar- 
ticle 64 de la loi sur la milice, en ce que 
l'arrêt attaqué astreint le demandeur à se 
procurer un remplaçant, s'il veut ne pas lais- 
ser ses parents dans le besoin, alors qu'en, 
vertu du dit article, le remplacement est pure- 
ment facultatif: 

Attendu que l'arrêt attaqué laisse sur ce 
point toute latitude au demandeur; • 

Que le moyen manque donc de base en 
fait; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 octobre 1891. — 2 e ch. —Prés 
M. Beckers, président — Rapp. M. Giron. — 
ConcL conf. M. Bosch, avocat général. 



2« ch. — 5 ootobre 1891. 
VOIRIE. — Matériaux. — Dépôt. 

— ECLAIRAGB. 

U obligation (Téclairer, la nuit, des objets laissés 
sur la voie publique s'entend d'un éclairage 
suffisant pour prévenir les accidents (â). 
(Gode pén., n° 5, art. 551.) « 

(leblicq.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Liège, du 27 juin 1891, ju- 
geant en degré d'appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi accusant la 
violation des articles 551, n° 5, du code 
pénal et 97 de la Constitution; 

Attendu que l'article 551, n° 5, du code 
pénal, qui punit le défaut d'éclairage des 
matériaux ou d'autres objets laissés dans 
les rues, ainsi que des excavations qui y ont 
été creusées, a eu vue de garantir la sécurité 
du passage; 

Attendu que l'éclairage ne satisfait donc 
au vœu de la loi que s'il est suffisant pour 



ou ménage d'une veuve ou d'un vieillard impo- 
tent. » 

(2) Crabay, De* Contravention* de police, n° 491. 
a Ce que veut la loi, c'est que les objets laissés, la 
nuit, sur la voie publique, soient éclairés. Il y a 
négligence de la part du prévenu, s'il y a établi son 
éclairage de telle façon qu'un coup de vent puisse 
l'éteindre. Du reste, la loi ne lui impose pas seule- 
ment l'obligation d'allumer une lumière, elle exige 
que les objets soient éclairés; il faut, par conséquent, 
que l'on s'empresse de rétablir l'éclairage, si quoique 
accident l'a fait cesser. » 
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prévenir les accidents pouvant résulter de 
ces dépôts ou excavations; 

Attendu que le jugement dénoncé constate 
que l'éclairage établi par le demandeur ne 
répondait pas à ces conditions ; 
* Qu'il suit de là que les faits repris à la 
charge du demandeur rentrent dans les pré- 
visions de l'article 551,' n° 5, et que c'est à 
juste titre que le jugement dénoncé a appli- 
qué cette disposition ; 

Attendu que, pour justifier cette applica- 
tion, le jugement invoque le texte de l'ar- 
ticle 551, n° 5, et le but que le législateur 
s'est proposé; qu il est donc motivé au vœu 
de la loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

# Du 5 octobre 1891. — 2 e ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M* Crahay. 
— Concl. conf. M. Bosch, avocat général. 



2< CH. — 6 octobre 1891. 
MILICE. — Exemption. —Service de frèrr. 

N'est pas exempt le plus jeune d'une famille de 
cinq frères, dont un seul a accompli un terme 
de huit années de service. (Loi sur la milice, 
art. 26 et 3t.) 

(de glymes.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 31 et 26 de la loi sur la 
milice : 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt dénoncé 
que le milicien De Glymes, dont l'exemption 
est demandée, est le plus jeune d'une famille 
de cinq frères et qu'un seul des aînés a ac- 
compli un terme de huit années de service; 

Attendu qu'en rejetant, dans ces condi- 
tions, l'appel formé par le demandeur contre 
la décision du conseil de milice qui avait dé- 
signé l'injéressé pour le service, l'arrêt dé- 
noncé a fait uue juste application de l'ar- 
ticle 51 de la loi sur la milice et n'a pas 
contrevenu à l'article 26 de la même loi; 

Attendu que si celte dernière disposition 
déclare exempté définitivement celui dont le 
frère a accompli un terme de huit années de 
service, les règles qui servent à déterminer 
ces exemptions sont tracées par l'article 51 ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 octobre 1891. — 2 e ch. —Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. Crahay. 
— Concl. conf. M. Bosch, avocat général. 



S* ch. — 12 octobre 1891. 

1° PATENTE.— Société anonyme. — Capi- 
tal. — Remboursement. 

2° COMPÉTENCE CIVILE. — Juridiction 
fiscale. — Dommages-intérêts. 

5° DIRECTEUR DES CONTRIBUTIONS. — 
Réclamation. 

1° Les sociétés anonymes ne sont pas- cotisables 
au droit de patente, à raison des sommes 
qu'elles affectent au remboursement de leur 
capital; il leur su fit d'en justifier (!)• (Loi 
du 21 mai 4819, tableau IX; loi du 6 avril 
1823, art. 9; loi du 22 janvier 1849, 
art. 3.) 

2° Les cours d'appel, saisies d'un recours contre 
une décision du directeur des contributions en 
matière fiscale, ont compétence pour statuer 
sur une demande d'intérêts moratoires qui s'y 
rattache. (Loi du 25 mars 1876; loi du 
30 juillet 1881, art. %7.) 

3° Le directeur des contributions statuant sur 
la réclamation d'un contribuable n'exerce 
aucune juridiction. (Loi du 30 juillet 4881, 
art. 23.) 

(administration des contributions, ~c.u 
société anonyme des chemins de fer do 
haut et du bas flénu, et vice versa) 

Pourvoi réciproque contre un arrêt de la 
cour d'appel de Bruxelles, du 18 avril 1891. 
(Pasic, 1891,11,309.) 

Conclusions du procureur général au rçjet 
des deux pourvois en ces termes : 

« I. Antérieurement à la loi du 21 mai 
1819, les sociétés de commerce anonymes 
étaient, pour la patente, cotisées à raison de 
l'importance de leur capital; la loi n'avait 
aucun égard aux résultats de l'entreprise, au 
bout d'un exercice; qu'ils fussent ou non 
fructueux, il lui importait peu. 

« 11 en était naturellement résulté de cho- 
quantes disproportions; c'est ainsi que des 
établissements exceptionnellement favorisés, 
et dont le bilan se. résumait en des bénéfices 
considérables, n'étaient pas cotisés différem- 
ment d'entreprises rivales qu'un mauvais sort 
avait frappées et qui, loin de pouvoir faire à 
leurs actionnaires aucune distribution, avaient 



(4) Contra : cass., 10 novembre 1879 (Pasic, 4880, 
1, 7), et 14 décembre 4882 (iMrf., 1882, 1, 379), arrêt 
qui n'exempte du droit de patente qi^e les rembour- 
sements opérés au moyeu du capital primitivement 
'placé ou fourni. 

A 'consulter cass., 43 juillet 4885 (Pasic, 1885, 
1, 224). 
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le regret de constater que leur capital se 
trouvait entamé. (Ord. du H février 1816.) 

a Les unes comme les autres subissaient 
la même imposition, qu'elles eussent, ou non, 
prospéré, de telle sorte que, pour ces der- 
nières, au malheur d'avoir perdu une partie 
souvent notable de leur mise, venait encore 
s'ajouter le regret d'aggraver leur déficit de 
tout le contant de l'impôt. 

« Cependant, il est conforme aux principes 
les plus élémentaires d'une sage économie 
politique, non moins qu'à l'esprit de toute 
notre législation financière, de ne faire peser 
l'impôt direct que sur les produits annuels 
du capital, à l'exclusion de ce dernier; d'at- 
teindre la récoite périodique, les intérêts et 
dividendes, le fisc se trouvant ici dans une 
situation peu différente de l'actionnaire, en 
ce qui concerne la distribution de l'émolu- 
ment; si bien que, lorsque la récolte n'a pas 
donné, la dlme ne se perçoit pas (1). Ce que 
la loi se propose d'atteindre, ce sont les 
gains de l'industrie, ceux-là seulement; et de 
même que les terres complètement stériles 
échappent à l'impôt foncier, de même les 
sociétés anonymes ne sont cotisables que 
pour autant qu'elles ont prospéré et dans la 
mesure de leurs bénéfices. 

« S'en prendre au capital, c'est inévitable- 
ment tarir les produits dans leur source, dé- 
truire un facteur précieux de revenus en pers- 
pective et conduire le contribuable à une 
ruine non moins certaine que prochaine. 

« La loi s'est bien gardée de méconnaître 
un précepte aussi sage; respectant discrète- 
ment le capital des sociétés anonymes, ce 
qu'elle retient pour y asseoir son impôt, 



(4) DELAVELEVB (EMILE), Économie politique, 
p. 282. c L'impôt ne doit pas frapper les agents de la 
production, mais le produit obtenu Ainsi, il ne faut 
pas mettre de taxe sur le bétail, sur les arbres, sur 
les machines a vapeur, etc. En beaucoup de villages 
de la Palestine on a arraché les palmiers, source de 
la richesse, parce que chaque arbre payait l'impôt. 
Si l'impôt avait été mis sur la terre, on aurait eu 
intérêt à y planter le plus d'arbres possible, afin de 
diminuer pour chacun. d'eux le poids de la taxe. » 

Page 283. c Sous Louis XIV, on arrachait les vignes 
pour échapper à l'impôt des aides. » 

BATBIE, Mélanges d'économie politique, p. 411. 
« L'impôt doit épargner le capital. > 

Page 412. « L'impôt direct sur le capital et mesuré 
au revenu est lé seul juste. » (Ddpuynodb.) 

Abbé Baudkad, physiocrate de l'école de Quesnay 
(XVIII e siècle), Physiocrate», Paris, Cuillaumin, 
4846, Introduction à la philosophie économique, t. V, 
De la Recette du souverain (!!• partie, p. 683). 
« Le revenu du souverain n'est, en dernière analyse, 
qu'une portion des subsistances et des matières pré- 



test le montant des dividendes dont les ac- 
tionnaires jouissent, prenant bien soin de 
dire : à l'exclusion du montant des rembour- 
sements des capitaux. (21 mai 1819, ta- 
bleau IX.) » 

« Mais l'administration fiscale prétend, et 
en cela se résume tout son recours, que celte 9 
Immunité n'existe qu'à la condition que le ' 
remboursement s'opère à l'aide du capital 
primitivement fourni; hors de là, dit-elle, 
ce ne peut être qu'à l'aide des bénéfices, les- 
quels sont indistinctement cotisables. 

« Messieurs, gardons-nous de confondre 
les bénéfices avec les produits de l'exploita- 
tion. 

« Il ne faut pas s'y tromper; dans cette 
rente annuelle de 460,000 francs payée à la 
compagnie par l'Etat, tout n'est pas bénéfice; 
il faut en déduire, si Ton veut éviter de ver- 
ser dans une erreur impardonnable, une 
quotité déterminée par les statuts avec l'ap- 
probation du gouvernement, affectée annuel- 
lement au remboursement du capital fourni 
par les actionnaires. Bona non inielliguntur 
nisi deduclo œre alieno. 

« Au passif de la société figure le capital 
dont elle doit compte, remboursable par an- 
nuités, dont la dernière viendra à échéance à 
l'expiration de sa concession. (1 er janvier 
1916.) Considérer ces annuités comme un 
bénéfice sujet à cotisation, c'est se mépren- 
dre étrangement sur leur nature et considé- 
rer comme une jouissance ce qui n'est, en 
définitive, que le remboursement d'une avance 
de fonds. 

« Ce remboursement à l'aide des apports 
primitifc, qui n'est pas entré dans les prévi- 



mières annuellement renaissantes, attribuée aux 
jouissances personnelles et à celles de tous ses coo- 
pérateurs, ou mandataires de tous les ordres. » 

DUPONT DE NEMOURS, Origine et progrès dune 
science nouvelle, S XI II. « L'impôt, comme conser- 
vateur de la propriété, est le grand lien, le nœud 
fédératif, le vinculum sacrum de la société. » 

§ XIV. « La portion des récoltes nommée le produit 
net, est donc la seule contribuable à l'impôt, la seule 
que la nature ait rendue propre a y subvenir. 

« 11 est donc de l'essence de l'impôt d'être une 
portion du produft net de la culture. » 

§ XV. « Le but de l'impôt est la conservation du 
droit de propriété et de la liberté de l'homme dans 
toute leur étendue naturelle et primitive; conserva- 
lion qui peut seule assurer la multiplication des 
richesses et de la population. 

« Toute forme d'imposition qui restreindrait la 
propriété et la liberté de l'homme dans toute leur 
étendue naturelle et primitive, et qui diminuerait 
nécessairement les richesses et la population, serait 
donc manifestement opposée au but de l'impôt. » 
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sions de la loi, n'est, du reste, qu'une hypo- 
thèse irréalisable, à l'égard d'une compagnie 
concessionnaire de péages pour la mise à fruit 
desquels elle s'est trouvée dans la nécessité 
d'appliquer son capital à l'établissement de 
* son entreprise. Son capital se trouve ainsi 
dépensé, fructueusement, il est vrai, mais 
f enfin c'est assez qu'il n'existe plus en caisse, 
en écus sonnants, pour ne pouvoir être affecté 
au remboursement. Cependant, s'il est juste 
de reconnaître que la caisse ne contient plus 
identiquement les espèces versées à l'origine, 
par les actionnaires, pour prix de leur ap- 
port, elle dispose, à la fin de chaque exercice, 
d'une somme réglementairement déterminée 
qui, en vertu de stipulations statutaires, est 
. la représentation mathématique d'une partie 
de ce même capital et en remplit la fonction. 
Le capital se refait, se reconstitue ainsi ré- 
gulièrement et progressivement avec une des- 
tination préfixe : Subrogatum sapit naturam 
subrogati. Principe trouvé si raisonnable, qu'il 
est entré dans le droit commun et l'usance 
générale. Il est donc très juste et très consé- 
quent que Kimmunité s'étende à cette portion 
des produits. 

« C'est donc une erreur grave de prétendre 
avec le pourvoi que la loi du 6 avril 1823 aurait 
été jusqu'à modifier dans ses fondements 
toute l'économie de la législation de 1819. 
Il n'en est rien; comme il était facile de dis- 
simuler, dans le bilan, de vrais bénéfices 
sous les dehors de remboursements du capi- 
tal, le législateur s'est mis en garde contre la 
fraude et il a dit aux sociétés : « Le droit ne 
« sera pas dû sur les sommes remboursées, 
u lorsque vous ferez conster de la -première 
« mise de londs et des remboursements qui 
« ont eu lieu depuis, de manière que les rem- 
et boursements du capital, placé ou fourni, 
« puissent être suffisamment distingués des 
« dividendes. (Loi de 1823, art. 9.) 

« Cette garantie a-t-elle été fournie? Ecou- 
tons, sur ce point, l'arrêt attaqué : 

<( Attendu, en fait, que la société récla- 
« mante apporte cette preuve dans toutes les 
a conditions prescrites par l'article 9 de la 
« loi du 6 avril 1825; 

« En effet, le montant de son capital pri- 
ée mitif est constant et non contesté; le rem- 
et boursement . des 59,000 francs, à raison 
« desquels elle réclame son dégrèvement, est 
« effectif et réel, et peut facilement être 
« distingué des bénéfices proprement dits ou 
u dividendes, . par la simple inspection du 
« bilan arrêté au 31 décembre 1888, mis en 
a rapport avec le tableau d'amortissement 
« de 1866, » 
* a Inutile, par conséquent, d'insister da- 
vantage et de démontrer de plus près la par- 
faite conformité de l'arrêt attaqué avec la lot. 



« II. Le pourvoi de la société, relative- 
ment à l'incompétence de la cour d'appel, 
soulève une question sans rapport aucun 
avec la première. Elle se posejsn ces termes : 
La juridiction fiscale, après avoir ordonné la 
restitution d'une somme indûment perçue à 
titre d'imposition, a-t-elle compétence pour 
statuer sur des intérêts moratoires réclamés 
par le contribuable, à raison du préjudice es- 
suyé par lui? * 

« Question qui ne présente aucune diffi- 
culté, si l'on veut s'en tenir rigoureusement 
aux principes de la loi sur la matière. Elle 
va s'élucider singulièrement, du moment où 
l'on tient compte de la démarcation profonde 
qui sépare le régime des contributions, sui- 
vant quelles sont directes ou indirectes, 
distinction qui ne pouvait manquer de réflé- 
chir sur le règlement de la compétence, 

« Quand il s'agit de contributions indi- 
rectes, telles que l'enregistrement, le droit 
de succession, il est difficile de concevoir un 
juge autre que celui de droit commun, at- 
tendu qu'elles se perçoivent sur les actes de 
la vie civile, qu'il pst nécessaire d'interpréter 
et d'appliquer, et comme c'est à la loi civile 
qu'il faut recourir, les contestations qui s'élè- 
vent à ce sujet ont toujours été attribuées aux 
tribunaux de première instance. 

« 11 n'en est pas de même des contribe 
tions directes, notamment des patentes; 
comme les lois à appliquer sont de pure ad- 
ministration, les contestations y relatives 
furent, dans le principe, soumises au ju- 
gement des Etats députés (21 mai 1819, 
art. 28; 22 janvier 1849, art. 4; 22 juin 1865) 
sauf recours à la cour d'appel, érigée en juri- 
diction fiscale de second degré. (22 juio 1877.) 

« Et il ne fait pas de doute que, sous l'em- 
pire de cette dernière loi et jusqu'à la pro- 
mulgation de celle du 50 juillet 1881 (qui, 
par son article 27, a retiré aux députations 
permanentes cette compétence spéciale, pour 
l'attribuer aux cours d'appel), celles-ci n'au- 
raient pu connaître, accessoirement à la récla- 
mation d'un contribuable, d'une demande 
d'intérêts moratoires. Ce point-là est au- 
dessus de toute contestation. 

« Le motif en est que le juge d'exception 
n'a jamais qu'une compétence restreinte et 
rigoureusement limitée à l'ordre de faits 
pour lequel il est institué (ad certum genus 
causarum). C'est pourquoi la juridiction fis- 
cale est tenue de se renfermer dans l'examen 
de ce qui a traita la débitionde l'impôt; 
au delà, elle est sans pouvoir. (Cass., 17 dé- 
cembre 1&77, Pasic, 1878, 1, 30; 19 mai 
1879, ibid. 9 1879, 1,278; 12 avril 1880, M., 
1880, 1, 117; appel Bruxelles, H mars 1879, 
ibid., 1879, II, 126; appel, Liège, 10 mars 
1881, ita*., 1881,11,268.) 
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Serait-il vrai, ainsi que le prétend la So- 
ciété des Chemins de fer du Haut et du Bas- 
Flénu, que la prédite loi de 1881, en inves- 
tissant les cours d'appel du droit de reviser 
les décisions des directeurs des contributions, 
les eût instituées à toutes fins, à l'effet 
de connaître en même temps de demandes 
accessoires que le contribuable produirait 
contre le fisc ? • 

« Pareille extension de compétence ne 
saurait «'induire du silence de la loi (1); tout 
au contraire, on observe que toutes les fois 
qu'elle entend rompre avec le passé, intro- 
duire quelque régime nouveau, elle prend 
soin de manifester sa volonté, tout au moins 
dans les travaux qui la préparent : Nisi prœ- 
fatione aliquâ vrœmissà. 

« Mais ici le législateur est demeuré muet, 
et son silence ne peut être rationnellement 
interprété que dans le sens du statu quo. 
Comment, avec quelque certitude, lui suppo- 
ser une intention qu'il a si bien tenue secrète, 
qu'il n'en a rien laissé transpirer, et com- 
ment, dès lors, faire à la cour de Bruxelles un 
grief de ne l'avoir pas devinée? In dubio non 
prœsumitur, quod una lex altérant mulet et 
corrigat. 

o Dans cette position, il ne faut jamais 
perdre de vue qu'il est de l'essence de la loi 
de^ubsister, à moins que la disposition nou- 
velle ne soit absolument inconciliable avec la 
première. Posterions leges ad priores perti- 
tincnt, nisi contrariœ sint. 

« Ni le texte ni la discussion de la loi n'au- 
torisent aucune extension de compétence; 
sur ce point, le législateur de 1881, n'a été 
mû que par une seule pensée, le besoin, l'ur- 
gence de retirer aux députations permanen- 
tes trois sortes d'affaires, de nature politi- 
que, pour les transporter à la connaissance 
des cours d'appel ; rien de plus; l'attribution 
conserve le caractère et la limitation qu'elle 
avait dans le passé, il n'y a de changé que 
Tordre des juridictions. Quicquid autem 
hâc lege specialiter non videtur expressum, 
id veterum legutn eonstitutionumque regulis 
omnes relictum intelligant. (Cod. VII, tit. XL1I, 
liv. 32, § 6.) 

« On s'est demandé, à ce sujet, quelle 
était la nature de la fonction du directeur 
statuant sur la réclamation d'un contri- 
buable ? 

« Assurément, ce n'est pas celle d'un juge, 
car il n'exerce aucune juridiction conlen- 
tieuse, le réclamant se bornant à appeler de 



(4) MERLIN, Répert., y Loi, $ XI, p. 449. « Une 
loi qui déroge à un point de droit commun, ne peut 
pas être étendue hors de ses termes précis... Toute 
dérogation au droit commun doit être rigoureusement 



l'administration, qu'il croit avoir erré, auprès 
de l'administration mieux informée. 

« Il n'y a de juridiction possible qu'entre 
deux ou plusieurs contendants. (Actor, reus, 
UtÀS'Contestatio, judex.) 

« Ici, pas un sedl contestant, mais un ad- 
ministré remontrant respectueusement une 
erreur dont il demande le redressement ; et 
l'administration, rendue attentive, vérifie et 
statue. Rien de litigieux, par conséquent, 
mais un examen bienveillant, réfléchi, un acte 
de pure juridiction gracieuse. 

« La réclamation ne prend un caractère 
contradictoire que par le recours de l'inté- 
ressé et la contradiction qui s'ensuit; pour 
lors, les parties (car l'administration en est 
aussitôt notifiée) se trouvent in judicio, de- 
vant la cour d'appel appelée à dire droit et 
statuant en dernier ressort. 

« Mais quel est l'objet du débat qui s'agite 
devant elle, peut-elle prêter l'oreille à n'im- 
porte quelle réclamation, autre que celle 
portée devant le directeur? Est-elle saisie à 
toutes fins? 

o La raison dit suffisamment que, instituée 
ad cerium genus causarum, sa compétence est 
restreinte, rigoureusement limitée à son ob- 
jet, et qu'il lui est interdit de franchir cette 
barrière, sous Quelque prétexte que ce soit. 

« Et quand,* antérieurement à la loi de 
1881, on a tenté; pour les députations per- 
manentes, à l'étendre au delà, vous vous y 
êtes opposés. (Cass., 17 décembre 1877, 
Pasic, 1878, I, 30; 19 mai 1879, ibid., 
1879, 1, 278.)Bienplus, ce n'était, avez-vous 
dit, pas seulement la juridiction des députa- 
tions permanentes, en matière électorale, 
mais encore celle des cours (Ta^pel, qui se 
trouve limitée ; et pourquoi ? A cause du but 
de son institution;... elle ne peut s* étendre à 
d'autres objets. (Cass., 2 avril 1877, Pasic, 
1877, I, 183.) 

a La question s'est présentée à votre exa- 
men, sous un autre aspect, et l'on vous a 
demandé de reconnaître à ces collèges, ju- 
geant en matière électorale, par application 
de l'article 1056 du codede procédure civile, 
le droit accordé à tout tribunal d'ordonner, 
la suppression d'écrits injurieux produits 
devant lui, avec réparation pécuniaire, sui- 
vant la gravité du cas ; espèce de légitime dé- 
fense destinée à sauvegarder le prestige de la 
justice; vous vous y êtes encore refusés 
(12 avril 1880, Pasic, 1880, I, 117), parle 
motif que cette conclusion portait sur un 



limitée aux objets marqués par le législateur; reten- 
dre à d'autres objets, c*esl entreprendre sur les attri- 
butions du législateur lui-même, c'est usurper sa 
puissance. » 
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intérêt civil étranger à la compétence de cette 
juridiction spéciale. Les juges n'ont de pou- 
voir que par une attribution expresse de la 
loi(l). 

a De même que la réclamation auprès du 
directeur, la contestation devant la cour con- 
serve un caractère exclusivement fiscal, sans 
mélange d'aucun élément étranger. 

« Mais on objecte que l'accessoire suit le 
sort du principal et que les intérêts réclamés 
ne sont que la conséquence d'un préjudice 
causé par l'administration, à l'occasion de la 
perception d'un impôt; qu'il est bienséant, et 
que rien ne s'oppose à ce que le tout soit 
soumis à la décision d'un même juge, ne con- 
tinentia causœ dividatur! 

« Cette argumentation est pleine de dan- 
ger, en ce qu'elle ne se trouve pas ici à sa 
place. 

a Sans doute, l'accessoire suit la condition 
du principal, mais à quelles conditions? C'est 
de participer à sa nature et à ses qualités. 
Ainsi la prescription extinctive du capital 
entraîne avec elle celle des intérêts. « Princi- 
« pâli enim actione non subsistente, satis 
« supervacuum est super usuris, vel fructi- 
« bus adhuc judicem cognoscere. »iCod. IV, 
tit. XXXII, 1. 26.) 

« Par une raison analogie, la libération 
du débiteur principal opère décharge de la 
caution, qui n'est entrée dans la dette qu'ac- 
cessoirement. 

a Les deux contestations qui pourraient 
s'élever à ce sujet sont dévolues au même 
juge; à la condition, bien entendu, que cha- 
cune d'elles soit de la compétence (te la juri- 
diction ordinaire, car si une seule était attri- 
buée à un juge spécial, il faudrait respecter 
les règles de la compétence d'attribution (2). 
La subordination de l'une à l'autre n'y change 
rien. Quand l'incompétence existe ratione 
materiœ, il est incontestable que les parties 
ne peuvent conférer au juge, ni le juge se 
donnera lui-même une compétence que la loi 
lui refuse. (Carré, Org. jud., t. IV, p. 72, 
n° 260.) 

« Cette juxtaposition dans le même ex- 



(4) Pareillement, le juge électoral est incompétent 
pour statuer sur des dommages-intérêts. (Cass., 
42 mil 1880, Pasic, 1880, 1, 417.) 

(2) « Ainsi, les non-commerçants, cautions même 
solidaires d'une dette commerciale, n'ayant contracté 
qu'un engagement civil, ne peuvent être assignés 
avec le débiteur principal devant la juridiction con- 
sulaire. 

... c Le mari, tenu civilement, comme chef de la 
communauté, des dettes commerciales contractées 
par sa femme avant le mariage, ne peut être cité avec 



ploit, dans la même instance, de deux chefs 
de demandegsi étrangers l'un à l'autre que la 
loi les attribue chacun à des juges différents, 
est donc sans aucune influence sur le règle- 
ment de la compétence. 

« Aucun rapport de subordination n'existe 
entre eux; ils se différencient et procèdent 
chacun d'une cause juridique complètement 
distincte: causa petendi (3). 

« Antre chose est de percevoir indûment un 
impôt, et autre chose en retenir le montant 
pendant un temps plus ou moins long. La 
première s'est accomplie avec toutes les con- 
séquences juridiques qui s'y rattachent du 
moment où le versement en a été effectué 
entre les mains du receveur ; Faction en ré- 
clamation a pris immédiatement naissance et 
rien n'a manqué à sa perfection. 

« La seconde n'a surgi qu'ultérieurement 
et s'est prolongée jusqu'au jour du rembour- 
sement. 

« Elles ne dérivent pas du même titre, 
ex eâdem causa. 

« Chacune a son caractère propre et une 
appellation distincte; la première connue sous 
le nom de condiclio indebiti; la seconde, sous 
celui de aclio de damno infecto. L'une, vrai- 
ment fiscale, prenant sa règle exclusivement 
dans des lois de finance; l'autre, de tfroit 
commun, dans la législation civile. Au titre 
des dommages-intérêts, l'Etat n'est engagé 
que civilement. 

« Par la première, le demandeur n'a pas 
épuisé son droit, il n'a pas obtenu une répa- 
ration complète ; la seconde exigence porte 
sur un autre objet, petitio nova. Rien pour 
cette dernière, qui soit de nature à exiger la 
juridiction spéciale. 

« Trois choses, dit la loi romaine, sont * 
considérer pour qu'il y ait une seule et même 
action. 

« Cum de hoc, an eadem res est, quaeri- 
« tur, haee spectanda sunt: 4° personœ; 
« 2° idipsum de quo agiiur; 5° causa proxma 
« aclionù. » (Dig. XLIV, tit., H, fr. 27.) 

a Inspiciendum est an eadem causa pe- 
« tendi, et eadem conditio personarum; 



elle devant le tribunal de commerce. • (M. dePaepe, 
Belg.jud. t l.\U\\,i>.$S.) 

Pareillement, en cas de contestation sur des faits 
indivisibles, dont les uns sont de la compétence da 
juge ordinaire et les autres de celle d'un juge d'ex- 
ception, la première l'emporte sur le tout. (Cass., 
26 février 4894, Pasic, 4894, 1,79.) 

(3) M. J. COR NIL, De la catuedans Ut conventions. 
Bruxelles, Bruylant, 4890; M. DE PàKPB, Études no- 
ta compétence civile, t. 1 er , p. 161. 
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« quai nisiomnia concurrunt, alia res est (I) » 
(fr. 14). 

« Or, ici, non seulement il se manifeste 
une différence caractérisée dans la cause im- 
pulsive des deux demandes, mais jusque dans 
leur objet. 

o C'est pourquoi la loi désigne à chacune 
un juge d'un ordre différent. 

a 11 n'est au pouvoir ni des parties, ni 
même de la loi de changer la nature des 
choses. L'action en dommages-intérêts revêt 
ainsi un caractère civil qu'il est difficile de 
méconnaître, tandis que lerecours du contri- 
buable conserve celui d'une contestation 
purement fiscale, et la nature de chacune de 
ces contestations une fois fixée, il devient 
facile de fixer la compétence. 

« Elle se détermine, dit l'article 21 de la 
loi du 25 mars 1876, entre autres, par la 
nature de la demande. Ceci est d'attribution 
et d'ordre public. Une contestation portant 
sut des dommages-intérêts est toujours de la 
compétence de la juridiction civile, fût-elle 
même accessoire à une action de nature spé- 
ciale. L'article 92 de la Constitution ne per- 
met pas de l'attribuer à un autre juge. 

a Cependant la société demanderesse vou- 
drait décliner l'autorité de ces* principes. 
Rien ne s'opposait à ce qu'elle portât sa ré- 
clamation en réparation devant la juridiction 
civile, justice de paix ou tribunal de première 
instance, suivant le taux (loi de 1876, art. 2 
et 8) (2), et cette faculté même est un témoi- 
gnage certain de l'incompétence de la cour 
d'appel, attendu que, nulle part, la loi. ne 
laisse au demandeur l'option d'intenter a son 
gré son action devant des juges d'ordre dif- 
férent. Les tribunaux se trouvent constitués 
de telle sorte qu'il est impossible qu'une 
même action puisse y ressortir à plusieurs 
juges à la fois. Mais, sans la méconnaître, 
elle vous dit qu'il ne lui convient pas de 
scinder ses divers griefs et qu'il lui est plus 
commode de n'avoir qu'un seul procès devant 
un seul et même juge. 

« Lorsqu'un juge est circonscrit dans un 
« certain genre d'affaires, toutes les autres 
a lui sont absolument étrangères; les lui 
« soumettre, ce ne serait pas étendre sa ju- 
« ridiction, ce serait bien réellement en 
« créer une et la lui conférer. » (Henrion de 
Pansey, De f autorité judiciaire, ch. XXI, 
p. 202.) 

... « Autrement, les particuliers pourraient 



(4) Cass. franc., 20 octobre 1835 (D. P., 1886, 1, 
253). Il faut que le môme fait soit invoqué par le 
demandeur comme constituant le fondement de son 
droit. 

(2) c Des dommages-intérêts réclamés en même 
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« détruire l'ouvrage de la loi et se jouer 
« scandaleusement des juridictions. »(ld., 
p. 106.) 

« C'est mettre le capriee d'une volonté 
« particulière à la place d'une disposition 
o d'ordre public. » (Boncenne, Introd., 
éd.fr.,t. l« v ch.VI, p. 94.) 

« Nous acquérons ainsi la certitude que la 
loi de 1881 n'a pu, sans se donner un démenti 
a elle-même, comme à tous les principes de 
l'organisation judiciaire, intervertir l'ordre 
naturel des choses et décréter qu'un procès 
civil dût recevoir sa solution d'un juge fiscal. 

« C'est à raison de te caractère exclusive- 
ment fiscal, qu'elle en écarte le ministère des 
avoués (art. 53) avec dispense des droits de 
timbre et d'enregistrement (art. 56 et 57), ce 
qu'elle n'eût certainement pas fait à l'égard 
d'une juridiction mixte devant laquellechaque 
action conserve son allure propre, avec les 
charges fiscales y inhérentes (arrêté du 
19 janvier 1815). 

« Il en est ainsi de l'action civile portée 
devant les juridictions répressives en même 
temps que l'action publique; les deux actions 
ne se confondent pas. 

« La partie civile ne jouit d'aucune immu- 
nité, quoique partie jointe, et ce n'est que 
justice. Tous les actes qu'elle accomplit de- 
vant le juge de répression, sont sujets aux 
droits de timbre et d'enregistrement, sans en 
excepter sa déclaration de pourvoi en cassa- 
tion (Scheyven, Des mmrvois, ti° 235.) 

« Sa requête ne peut être présentée à la 
cour que par le ministère d'un avocat à la 
courdecassation. (Code d'inst.crim., art. 424, 
Pasinomie, 1 88 1, p. 179, note 1, déclaration 
de M. Graux, ministre des finances.) 

« Le jugement des réclamations en ma- 
tière de contributions directes revêt ainsi 
un caractère propre, qui n'a rien de commun 
avec les formes de procéder usitées devant les 
juridictions ordinaires, et cette allure excep- 
tionnelle qu'il prend dès son principe, il la 
conserve danstoutle cours du procès, jusques 
et y compris la procédure en cassation. Tel 
fut aussi le vœu de la loi du 22 juin 1877, 
dans ses articles 9 à il, quand elle institua 
le recours en appel contre les décisions des 
députations permanentes. 

« Certes, plus d'une fois il arrivera que 
les convenances personnelles du demandeur 
lui feront désirer la réunion de plusieurs 
actions concurrentes en une seule et même 



temps que le fond de la demande forment si bien un 
chef principal de l'action, que rie/i ne s'opposerait à 
ce qu'ils fussent réclamés seuls et indépendamment 
de toute autre demande.» (Admet, Loi du 25 mars 
1844, p. 376 in /Sfi0.) 

17 
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instance, mais cet avantage ne saurait rem- 
porter sur la défense de priver la partie 
adverse, non seulement de son juge natu- 
rel, mais encore d'un degré de juridiction. 

a Ne perdons pas de vue que toutes les 
fols que la compétence d'attribution est en 
jeu, la loi n'autorise aucun tempérament, 
aucune dérogation, sous prétexte ni de ga- 
rantie, ni de connexité, ni de reconvention, ni 
même d'indivisibilité (loi de 4876, art. 50). 

a Déjà la cour de cassation de France 
avait proposé de consacrer cette défense par 
une disposition expresse, formant l'ar- 
ticle 148 de son projet, ainsi conçu : 

« La reconvention ne sera point recevable 
« si le juge est incompétent en raison de la 
« matière qui fait l'objet de la reconvention. » 
(Carré, Org. jud., t. IV, p. 73.) 

« il est interdit au juge, sous aucun pré- 
texte, d'étendre le cercle de ses attributions. 
Sa compétence territoriale seule peut être 
étendue au-delà de ses limites ordinaires. 

o Pareillement, la connexité n'exerce au- 
cune influence sur les règles de la compé- 
tence d'attribution (1). 

a Or, s'il en est ainsi relativement à des 
affaires connexes, n'en est-il pas à fortiori 
de même à l'égard de celles qu'aucun lien 
de cette nature unit (2)? 

« Vainement la société demanderesse agite- 
t-elle ici le spectre d'une contrariété possible 
de décisions, qu'il faut éviter à tout prix. 
Cette contrariété ne st connaît que par l'exé- 
cution qui s'en fait (Ferrière, Dict. de pra- 
. tique, v° Contrariété), parie motif quelacbo'se 
jugée ne réside que dans le dispositif, non 
dans les motifs. (Laurent, t. XX, n° 29.) 

« Après l'arrêt du juge fiscal qui ordonne 



(4) M. Regnard, juge au tribunal de première ins- 
tance de Bruxelles, a donné, sur ce point, un état 
complet de la jurisprudence dans la Belgique judi- 
ciaire, t. XL1X, p. 519, n° 10. 

(2) L'autorité de ces principes ne se trouve aucu- 
nement amoindrie par celle d'un arrêt de la cour de 
Bastia, du 28 janvier 1856 (D. P., 1856, 11, 88), invo- 
qué par notre savant collègue, M de Paepe, dans ses 
Etudes sur la compétence civile, t. 1 er , p. 165. Tout au 
contraire, comme il résulte de l'exposé des faits. 

A l'expiration d'un terme, un locataire ayant signifié 
congé à son bailleur, celui-ci l'assigna devant le tri» 
Ôunal de première instance, aux fins : 1° de payement 
de loyers échus ; 2° de nomination d'experts, a l'effet 
de constater les réparations à faire, si mieux n'aimait 
le défendeur payer, à titre de dommages-intérêts, une 
somme de mille francs. 

Or, que décide la cour? C'est que la rigueur des 
principes sur la compétence doit fléchir, « lorsque 
deux demandes ressortissant à deux juridictions 
.différentes sont indivisiblement liées, si elles ne 



la restitution de l'impôt indûment payé, la 
juridiction civile pourrait-elle, à son tour, 
décider le contraire et autoriser l'administra- 
tion à retenir cette même somme? Evidem- 
ment non, attendu qu'elle n'est pas appelée 
à juger cette question, vidée en dernier res- 
sort, mais uniquement une réclamation de 
dommages-intérêts, à l'Occasion de laquelle, 
il est bien vrai, il est en son pouvoir de véri- 
fier s'il est justifié d'un payement Indu, mais 
la solution négative, qui serait donnée à cette 
question, n'offrirait jamais de contradiction 
avec la première que dans les motife seule- 
ment, ce qui est sans conséquence ; et le dis- 
positif ne portera que sur la débition des 
dommages-intérêts, dont le juge fiscal n'a 
pas à s'occuper. » 

Conclusions au rejet des deux pourvois. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Considérant que les deux 
pourvois sont formés contre le même arrêt et 
relatifs à la perception du droit de patente 
pour le même exercice; 

Qu'il y a jionc lieu d'en ordonner la jonction ; 

Quant au pourvoi de l'Etat beige contre la 
Société des chemins de fer du Haut et du 
Bas-Flénu : 

Sur le moyen : violation et fausse interpré- 
tation de l'article 9 de la loi du 6 avril 1823 
et de l'article 3 de la loi du 22 janvier 1849, 
en ce que l'arrêt attaqué exempte du droit 
de patente une somme affectée au rembour- 
sement du capital, sans que ce rembourse- 
ment ait été opéré au moyen du capital pri- 
mitivement placé ou fourni: 



peufent être jugées que réunies dans une même ins- 
tance et soumises a un même débat; l'unité de juri- 
diction détient la conséquence nécessaire de l'indis- 
solubilité du lien qui les unit ». 

Mais la cour, vérifiant cette condition, ajoute bien- 
tôt que « la demande en payement de loyers n'éuii 
point indivisiblement liée a celle relative aui dégra- 
dations} que Tune n'est pas l'accessoire de l'autre; 
qu'elles n'offrent ni un lien de connexité, ni ud rap- 
port de subordination; qu'elles sont également prin- 
cipales et que, bien que dérivant du même bail, elles 
peuvent être appréciées indépendamment l'one de 
l'autre ». 

En conséquence, elle en prononce la disjonction et 
accueille le déclinatoire proposé par le locataire, qui 
demandait son renvoi, au titre des réparations, devant 
la justice de paix. 

Et l'arrétiste prend soin de rappeler que les tribu- 
naux spéciaux ne peuvent, en aucun cas, statuer en 
dehors des limites fixées par la loi à leur compé- 
tence. 
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Considérant que, suivant la loi, le mot 
bénéfices ne s'applique point aux sommes pré- 
levées dans les sociétés anonymes, sur leurs 
produits, soit pour conserver intact le capital 
social, s'il est sujet à dépérissement, soit 
pour en opérer le remboursement propor- 
tionnellement au dépérissement subi dans le 
cours de l'exercice ; 

Que seulement elle prend des précautions 
pour empêcher de soustraire des bénéfices à 
l'impôt, en donnant à leur distribution la 
forme de remboursement de capitaux; 

Considérant que le tableau n° IX annexé 
à la loi du 21 mai 1819 exempte expressé- 
ment les sociétés anonymes du payement du 
droit de patente sur le montant des rembour- 
sements des capitaux; 

Considérant que l'article 9 de la loi du 6 
avril 1823 maintient cette exemption, en 
ajoutant que, pour l'obtenir, les sociétés 
doivent faire conster de la première mise de 
fonds et des remboursements qui ont eu 
lieu depuis, de manière que les rembourse- 
ments du capital placé ou fourni peuvent être 
suffisamment distingués des dividendes; 

Que le texte hollandais de cet article, pas 
plus que le texte français, n'exige que les 
remboursements aient lieu à l'aide des apports 
primitifs ; 

Que le mot daarop dont se sert le texte 
hollandais se traduit par le mot 'là-dessus et 
ne fait que mieux marquer que les sommes 
distribuées aux associés ne sont exemptes du 
droit de patente que si elles constituent des 
remboursements de leurs apports primitifs; 

Que si le mot daarop voulait dire que les 
remboursements, pour être exempts de ce 
droit, doivent s'opérer à l'aide des apports 
" primitifs des associés, le texte français n'eût 
pas omis de mentionner cette condition es- 
sentielle de l'exemption; 

Qu'une pareille condition rendrait le plus 
souvent illusoire l'exemption accordée par ia 
loi, les apports des associés n'étant que ra- 
rement conservés dans leur forme primitive, 
mais se transformant presque toujours pour 
servir au fonctionnement de la société; 

Considérant que l'arrêt attaqué a donc sai- 
nement interprété l'article 9 de la loi du 
6 avril 4823, en n'exigeant pas cette condi- 
• tion, pour accorder à la société défenderesse 
l'exemption du droit sur les remboursements 
de capitaux; 

Considérant que l'article 5 de la loi du 
22 janvier 1849 dispose qu'a on entend par bé- 
néfices les intérêts des capitaux engagés , 
les dividendes et généralement toutes les 
sommes réparties à quelque titre que ce soit, 
y compris celles affectées a l'accroissement 
du capital social et les fonds de réserve » ; 

Que cet article ne comprend pas dans cette 



définition les sommes employées au rembour- 
sement du capital social; 

Qu'interpellé sur la portée de l'article 3, 
en ce qui concerne le remboursement du ca- 
pital, le ministre des finances, M. Frère- 
Orban, n'a fait que reproduire dans sa ré- 
ponse le texte français de l'article 9 de la loi 
du 6 avril 1823, et n'a point demandé, pour 
que l'exemption du droit soit due, que les 
sommes remboursées le fussent à l'aide des 
apports primitifs; 

Considérant que l'arrêt attaqué ne s'est 
donc pas mépris sur le sens de l'article 3 de 
laloidu 22 janvier 1849; 

Considérant que le dit arrêt constate en 
fait que la somme de 59,000 francs, prélevée 
sur l'annuité de 460,000 francs que la société 
réclamante touche de l'Etat, ensuite de la 
cession de sa concession, a servi au rembour- 
sement du capital, et qu'elle en apporte la 
preuve dans toutes les conditions prescrites 
par l'article 9 de la loi du 6 avril 1823 ; 

Considérant que l'arrêt attaqué en déduit 
avec raison que la somme de 59,000 francs 
doit être défalquée du total qui a servi de base 
à la perception du droit de patentent que la 
réduction à ordonner de ce chef s'élève à 
1,563 fr. 49 c; 

Quant au pourvoi de la Spciété des che- 
mins de fer du Haut et du Bas-Flénu: 

Sur le moyen : violation des articles 28 et 
34 des lois électorales coordonnées, des arti- 
cles 1147 et 1153 du code civil, et des règles 
sur la compétence, en ce que l'arrêt attaqué 
déclare n'y avoir lieu d'ordonner le payement 
d'intérêts moratoires de la somme dont la 
restitution est prescrite: 

Considérant qu'aux termes de l'article 93 
de la Constitution, les contestations qui ont 
pour objet des droits politiques sont du res- 
sort des tribunaux, sauf les exceptions éta- 
blies par la loi; 

Considérant qu'avant la loi du 30 juillet 
1881, les cours d'appel ne connaissaient des 
contestations fiscales que sur l'appel des ju- 
gements rendus par les députations perma- 
nentes ; 

Que cette loi supprime la juridiction des 
députations permanentes, qui formait une 
exception à la règle constitutionnelle, et 
charge les cours d'appel de prononcer direc- 
tement sur les réclamations contre les déci- 
sions des directeurs des contributions; 

Que c'est donc à tort que l'arrêt attaqué 
considère en matière fiscale les cours d'appel 
comme une juridiction exceptionnelle ; 

Considérant que bien qu'elles examinent 
les décisions des directeurs des contributions, 
les cours d'appel ne constituent plus en ma- 
tière fiscale un second degré de juridiction ; 

Qu'en effet, les directeurs des contribu- 
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tions n'exercent aucune juridiction; que leurs 
décisions sont des actes d'administration, 
qu'en cas de réclamation ils sont appelés à 
défendre devant les cours d'appel; 

Qu'aussi elles sont soumises aux cours 
d'appel, non par un appel, mais par ce que la 
loi nomme un recours; 

Que ce recours leur attribue la pleine con- 
naissance des contestations fiscales; 

Que leur compétence n'est pas limitée par 
celle du directeur des contributions, dont la 
décision leur est déférée; 

Considérant que, suivant la règle que l'ac- 
cessoire suit le principal, elles sont compé- 
tentes pour prononcer sur les demandes qui 
ne sont que des conséquences ou des acces- 
soires de la contestation fiscale, et qui ne 
forment avec celle-ci qu'un seul et même 
litige; 

Qu'elles le sont notamment pour statuer 
sur la demande d'intérêts moratoires qui s'y 
rattache ; 

Que cette demande a la même cause, pro- 
cède du même fait que la demande principale, 
savoir la perception indue d'un impôt; qu'elle 
a aussi, comme la demande principale, pour 
but la réparation d'un dommage causé par 
cette perception; 

Considérant que l'on ne voit pas dans quel 
intérêt le législateur obligerait le contribua- 
ble à scinder sa réclamation, à en soumettre 
le chef accessoire à un autre juge que celui du 
chef principal, à suivre pour le chef acces- 
soire une procédure toute différente; 

Qu'une pareille anomalie, contraire à la 
règle que l'accessoire ne doit pas être séparé 
du principal, outre les entraves qu'elle appor- 
terait à la poursuite du droit du contribua- 
ble, pourrait conduire à des décisions con- 
tradictoires; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que la cour d'appel de Bruxelles aurait dû se 
déclarer compétente pour examiner si, en 
matière fiscale, des intérêts moratoires peu- 
vent être demandés ; 

Considérant qu'au contraire, par le motif 
qu'elle n'est pas compétente, elle dit n'y avoir 
lieu d'ordonner le payement d'intérêts mo- 
ratoires; 

Considérant qu'en refusant de statuer sur 
la demande d'intérêts moratoires dont elle 
était saisie, la cour d'appel, par l'arrêt atta- 
qué, contrevient à l'article 28 des lofc électo- 
rales coordonnées et à l'article 22 de la loi du 
25 mars 1876, sur la compétence conten- 
tieuse ; 

Par ces motifs, joignant les deux pourvois, 
rejette celui de l'Etat ; et, statuant sur celui 
de la Société du chemin de fer du Haut et du 
Bas-Flénu, casse l'arrêt rendu en cause par 



la cour d'appel de Bruxelles, en ce qu'il 
décide qu'elle n'est pas compétente pour sta- 
tuer sur la demande des intérêts moratoires; 
renvoie la cause devant la cour d'appel de 
Liège, pour prononcer sur la demande des 
intérêts moratoires de la dite société; et con- 
damne l'Etat aux frais de l'arrêt partielle- 
ment annulé et à ceux de l'instance en cassa- 
tion. 

Du 42 octobre 1891. — 2 e ch. — Pr&. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. de Paepe. 
— Concl. conf. sur le fond, contrairas sur la 
compétence, M. Mesdach de ter Kiele, pro- 
cureur général.— PL MM. Georges Leclercq 
et Armand Ànspach. 



2« cb. — 12 octobre 1801. 
INFRACTION. — Pouce. — Impbtabiutb. 

Quoique en principe les infractions soient per- 
sonnelles, rien ne s'oppose à ce qu'un règle- 
ment impose directement certaines mesures de 
précaution au maître d'une chose (1). 

Il en est ainsi du transport de madriers qui n'est 
autorisé que sous condition d'obligalious per- 
sonnelles incombant au propriétaire. . 

(PROCUREUR DU ROI A TONGRES, — C. CORNET.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Tongres, en degré d'appel, 
du 31 juillet 1891. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi formé par le 
procureur du roi à Tongres, accusant la 
violation des articles -1 er et 2 du règlement 
communal de Tongres, du 4 février 1867; 

Considérant que le règlement communal 
de Tongres, en date du 4 février 1867, dis- 
pose, notamment en son article 1 er , que les 
transports des bois dont l'un des bouts doit 
traîner sur le pavé seront surveillés par un 
homme autre que le conducteur qui, avec un 
levier, maintiendra le bout traînant au milieu 
du pavé; 

Considérant que le jugement attaqué, con- 
firmant le jugement du tribunal de police, 
renvoie des fins de la poursuite le défendeur, 
négociant en bois à Tongres, inculpé de con- 
travention à cette disposition, par le motif 
qu'il est établi que c'est le domestique du 
défendeur qui a opéré le transport et que, 



(1) CRAHAY, Traité des contraventions, n* 493. 
Voy. cass., 44 ami 1887 (Pasic, 4*87, 1, 17*). 
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sauf disposition expresse, l'auteur matériel 
de l'infraction est seul pénalemeot respon- 
sable; 

Considérant que les conditions auxquelles 
la disposition réglementaire précitée subor- 
donne le transport des pièces de bois circu- 
lant dans la ville, constituent des obligations 
personnelles pour les propriétaires des 
pièces de bois sujettes au transport; 

Qu'ils sont personnellement tenus de veiller 
à ce que ces pièces de bois aient la longueur 
déterminée par le règlement et de commettre 
un bomme soit pour diriger avec un levier le 
bout traînant des pièces transportées, soit 
pour tenir à portée de celles-ci une lanterne 
allumée au cas de circulation avant le lever 
et après le coucher du soleil ; 

Considérant qu'au cas où la circulation des 
pièces de bois dépassant la longueur ainsi 
déterminée peut être autorisée, c'est, selon 
les termes formels du règlement, « aux pro- 
priétaires » de ces pièces qu'il incombe 
d'obtenir celte autorisation ; 

Considérant ainsi que, selon l'esprit et les 
termes du dit règlement, la responsabilité 
pénale des contraventions qu'il prévoit pèse 
directement sur le propriétaire des pièces de 
bois transportées, qu'elle dérive de sa pro- 
pre négligence et y trouve sa source immé- 
diate; 

Considérant, dès lors, qu'en renvoyant le 
défendeur des 6ns de la poursuite pour le 
motif susénoneé, le jugement attaqué a con- 
trevenu aux articles du règlement précité ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant le tribunal correctionnel de Hasselt... 

Du 42 octobre 1891. — 2 e ch. — Prés. 
M. Beckers, président.— Rapp. M. Lameere. 
— Concl. conf. M. Bosch, avocat général. 



«• CH. — 1» octobre 1891. 

GARDE CIVIQUE. — Incompatibilité. 
— Bourgmestre. 

Il y a incompatibilité entre les fonctions de 
bourgmestre et le service de la garde civique. 
(Loi du 50 mars 1836, art. 50.) 

•// n'importe que l'intéressé soit porté sur les 
. contrôles (1). 



(4) Casa., 24 octobre 4836 {Juritp. d$ B$lg. % p. 334); 
46 juillet 4860 (PASIC, 4860, 1, 308). ' 

(3) GiBON, Droit adm,, S* édit., t. II, p. 44. Une 
prescription de celte sorte n'a pas une portée fiscale 
et n'est qu'une mesure de police. 11 en est de même 
du coût du numérotage des maisons effectué par l'ad- 



(DUQDESNE.) 

Pourvoi contre un jugement du conseil de 
discipline de la garde civique de Tournai, du 
29 juillet 4891. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi ; 

Attendu qu'il est constaté par le jugement 
attaqué que le demandeur, traduit devant le 
conseil de discipline de Tournai pour avoir 
manqué aux exercices des 7 et 21 juin 1891, 
a produit, pour se disculper, une expédition 
de l'arrêté royal du 26 mars 1891, par lequel 
il a été nommé bourgmestre de la commune 
de Vaulx lez-Tournai ; 

Attendu qu'aux termes dé l'article 50 de 
la loi communale, il y a incompatibilité 
entre les fonctions de bourgmestre et le ser- 
vice de la garde civique; 

Attendu que cette incompatibilité trouve 
sa justification dans le droit qui appartient 
au bourgmestre, en sa qualité de chef de la 
police locale, de requérir la garde civique; 

Attendu qu'étant fondée sur des considéra- 
tions qui Intéressent Tordre et l'intérêt public, 
elle doit produire ses effets alors même que 
le bourgmestre serait erronément inscrit sur 
les contrôles; 

Attendu qu'il suit de ces considérations que 
le jugement attaqué, en ne renvoyant pas le 
demandeur des fins de la poursuite, a contre- 
venu à l'article 50 de la loi communale; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant le même conseil de discipline, com- 
posé d'autres juges. 

Du 12 octobre 1891. — 2 e ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. Giron. 
— Concl. conf. M. Bosch, avocat général. 



2< ce. — 12 octobre 1801. 

POLICE COMMUNALE. — Approbation 
royale. — Propreté des rues. 

L'obligation réglementaire pour les habitants de 
balayer la rue devant leur demeure, n'est pas 
sujette à l'approbation du roi. (Loi du 30 mars 
1856, art. 76, n° 5.) 

Elle ne présentepas les caractères d'un impôt (2). 



miniatralion communale. (Gaas., 43 juillet 4844, 
JurUp. de Bel g., 4 841, 1, 290.) 

Au 'contraire, l'obligation pour les habitante de 
conatruire un trottoir au devant de leur demeure 
revêt le caractère d'impôt. (Gaaa., 34 janvier 4889, 
PASIC, 48H9, 1, 88; Revue communale, 4889, p. ai 9.) 



254 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Bien qu'elle n'existe que pour une distance de 
huit mètres à partir du nu du mur, elle n'en 
subsiste pas moins lorsque le terrain, au lieu 
d'être emmuraillé, n'est séparé de la voie 
publique que par une palissade. 

(dorto.) 

Pourvoi contre un Jugement du tribunal 
correctionnel de Verviers, en degréd'appel, en 
date du 25 juillet 1891. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le premier moyen, 
accusant la violation de l'article 76, n° 5, de 
la loi communale du 30 mars 1856, en ce que 
le jugement dénoncé fait application d'un 
règlement de la ville de Verviers sur le ba- 
layage des rues, bien que ce règlement ne 
soit pas revêtu de l'approbation royale : 

Attendu que l'article 37 du règlement de 
la ville de Verviers, du 6 août 1883, porte 
que « chaque propriétaire ou locataire prin- 
cipal est tenu de balayer ou de faire balayer 
la portion de la voirie qui touche à la mai- 
son qu'il occupe ou à la propriété dont il a 
la jouissance à un titre quelconque »; 

Attendu que cette disposition a été prise 
en vertu du devoir qui incombe aux adminis- 
trations communales de faire jouir les habi- 
tants d'une bonne police, et notamment de la 
propreté des mes; 

Attendu que l'obligation du balayage cons- 
titue donc essentiellement une mesure de 
police; que c'est pour ce motif que les légis- 
lations successives ont puni le défaut de ba- 
layage comme une contravention de police et 
qu'aujourd'hui encore, la sanction des règle- 
ments portés sur cette matière se trouve 
inscrite au litre X, livre II, du code pénal ; 

Attendu que cette obligation ne présente 
pas, du reste, les caractères d'un impôt; 
qu'elle ne tend pas, notamment, à faire con- 
tribuer les habitants, par des prestations en 
travail, aux dépenses d'un service d'utilité 
générale; 

Attendu, en effet, que ni le décret du 
44 décembre 1789, ni la loi des 16-24 août 
1790, ni enfin celle du 30 mars 1836, 
n'obligent les administrations communales à 
ériger, aux frais de la commune, un service 
du nettoiement de la voie publique; que ces 
administrations puisent, au contraire, dans 
leur droit de police, celui de mettre directe- 
ment le balayage à la charge des habitante, 
sans frais aucuns pour elles-mêmes; 

Attendu qu'il suit de là qu'en déclarant 
légal le règlement de la ville de Verviers sur 
le balayage des rues, bien qu'il n'ait pas été 
soumis à la sanction royale, et en faisant 



application de ce règlement au demandeur, 
le jugement dénoncé n'a pas contrevenu au 
texte de la loi invoqué à l'appui du premier 
moyen ; 

Sur le second moyen, déduit de la viola- 
tion des articles 37 et 38 du règlement pré- 
cité de la ville de Verviers: 

Attendu que l'article 38 du règlement de 
police de Verviers dispose que les habitante 
ne sont pas astreints à nettoyer la rue sur une 
largeur de plus de 8 mètres à partir du nu du 
mur; 

Attendu que le terrain du demandeur 
n'étant pas clôturé par un mur, mais par une 
palissade, il en conclut que l'article 37 du 
règlement ne lui est pas applicable ; 

Attendu que le jugement dénoncé inter- 
prète l'article 38 comme ayant uniquement 
pour objet d'indiquer jusqu'à quelle distance 
s'étend l'obligation du balayage, en prenant 
pour point de départ la clôture la plus 
usuelle et sans vouloir limiter le balayage 
aux seules rues bordées de murs; 

Attendu que celte interprétation est con- 
forme aux termes du règlement; 

Que le second moyen n'est, dès lors, pas 
fondé; 

Par ces motifs, -rejette... 

Du 12 octobre 1891. - *cta.— Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. Crahty. 
— Conci: eonf. M. Boscb, avocat général. 



!'• ch. — 15 octobre 1891. 

NOTAIRE. — Faute. —Dommage. — Appré- 
ciation. — ACTRS CONTRAIRES A U VÉRITÉ 
ET PRÉJUDICIABLES POUR DBS TIBRS. 

Le notaire qui, dans Vexercice de son minis- 
tère, commet une faute dommageable pour 
des tiers, est responsable d'après les règles 
du droit commun (1). (Code civ., art. 13ft2 
et 1383.) 

L'appréciation des éléments constitutifs de la 
faute et de t importance du préjudice causé 
appartient au domaine exclusif du juge du 
fond. 

L'obligation pour les notaires de prêter leur 
ministère ne va pas jusqu'à les obliger à acier 
des déclarations dont ils connaissent l'inexëo 
titude et le caractère préjudiciable pour les 
tiers (2). (Loi du 25 ventôse an xi, art. 1 er 
et 3.) 



(1) C'est U règle commune (Dbuoloxbb, édition 
belge, t XV, n«» 6*4 et 5*9 } DALLOa, /Mj»rf., ?• fl«- 
poniabililë, n° S59). 

(2) Cas*., fS décembre 188t (Pasic, 4858, 1, 441). 
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(VANDKRVILDI, — C.' SOCitrt ANONYME EN 
LIQUIDATION « LI THBÀTES MOLIÈRE ».) 

Le tribunal de Bruxelles a rendu, le 13 juil- 
let 1889, le Jugement solvant : 

a Attendu que l'action a pour objet la 
condamnation dn notaire Vandervelde à 
242,917 fr. 49 c, chiffre minimum de dom- 
mages-intérêts, pour avoir, dans Pacte cons- 
titutif de la Société anonyme du théâtre 
Molière, dressé le 31 juillet 1884, acte que 
le théâtre Molière n'était grevé que d'une 
inscription prise pour sûreté d'une rente de 
12,000 francs au profit d'un sieur Chapoulade 
alors que cet.immeuble était grevé, en outre, 
d'une inscription première ep rang au profit 
d'un sieur Dewit pour sûreté d'une somme 
de 150,000 francs; 

« Attendu que le notaire oppose une fin 
de non-recevoir tirée de ce que la société de- 
manderesse n'était pas comparante à l'acte 
du 31 juillet 1884, qu'elle ne représente pas 
les comparants à cet acte; que ceux-ci 
n'agissent pas personnellement au procès? 

« Qu'il n'existe entre la société et le dé- 
fendeur aucune base de droit; 

« Attendu qu'à la vérité, la Société ano- 
nyme du théâtre Molière n'est pas mentionnée 
comme comparante dans l'acte du 31 juillet 
1884; 

« Mais attendu que si le notaire est en 
faute pour avoir, dans un acte, volontaire- 
ment fait ou admis une déclaration menson- 
gère ou fausse, sa responsabilité ne doit pas 
être strictement limitée aux dommages-inté- 
rêts des comparants; 

a Qu'il peut être tenu à indemniser des 
tiers auxquels l'acte ainsi dressé devait por- 
ter préjudice ; 

« Attendu que, dans l'espèce, les compa- 
rants, se conformant aux prescriptions des 
articles 4 et 30 de la loi du 18 mai 1873, 
étaient réunis dans le but de former une so- 
ciété anonyme, et que la faute du notaire 
aurait consisté à insérer dans l'acte constitu- 
tif de la société une déclaration fausse con- 
cernant la situation hypothécaire d'un im- 
meuble dont l'acte était destiné à constater 
l'apport à cette même société; 

« Attendu que c'est donc, en définitive, la 
société lésée dans la valeur des apports qui 
devaft être la véritable préjudiciée; 

« Attendu que la faute crée un lien de 
droit entre l'auteur du dommage et la per- 
sonne lésée; 

« Que, partant, l'action est recevable; 

a Au fond: 

« Attendu que le notaire Vandervelde re- 
connaît avoir vu qu'il n'actait pas la vérité 
quand il insérait, dans l'acte du 30 juillet 



1884, que l'immeuble apporté n'était grave! 
que d'une hypothèque ; 

« Attendu que l'aveu du notaire sur ce 
point est superflu : la connaissance qu'il 
devait avoir de l'inscription de 150,000 fr. 
au profit de Dewit résultant suffisamment de 
ces faits que c'était dans son étude que, le 

30 juillet 1881, l'acte de prêt hypothécaire 
consenti par Dewit avait été passé ; 

a Que c'était par ses soins que l'inscrip- 
tion avait été prise, et que l'acte critiqué au 

31 juillet 1884 rappelle l'acte du 31 Juillet 
1881 en signalant que celui-ci avait été reçu 
par le soussigné notaire; 

« Attendu que le notaire ajoute que, le 
31 juillet 1884, avant la signature de l'acte, 
il a renseigné l'assemblée des fondateurs sur 
l'existence de l'hypothèque de 150,000 fr. ; 

a Attendu que l'inexactitude de cette 
affirmation est d'ores et déjà démontrée par 
de nombreux éléments de la cause et, notam- 
ment, par les diverses considérations présen- 
tées à cette fin dans les conclusions de la 
société défenderesse; 

o Attendu, d'ailleurs, qu'en droit, le fait 
que le notaire aurait donné connaissance à 
tous ou à quelques-uns des comparants à 
l'acte du 31 juillet 1884, de l'existence de 
l'hypothèque de Dewit est sans pertinence, la 
demanderesse actuelle étant la société, la- 
quelle n'était point comparante à l'acte, 
comme le fait justement remarquer le notaire 
à l'appui de sa fin de non-recevoir; 

a Que la société se corn pose non seulement 
des fondateurs présents à l'acte, mais de 
tous les porteurs d'actions ; 

« Attendu que, pour dégager sa responsa- 
bilité, le hotaire soutient encore que l'acte a 
été dressé conformément au projet lui fourni 
et aux déclarations lui faites par les compa- 
rants, et qu'il n'avait rigoureusement d'autre 
mission que de constater les faits qui se pas- 
saient et les déclarations qui étaient faites 
devant lui; 

« Attendu qu'il n'échet pas d'examiner si 
le défendeur a été, dans l'espèce, simple 
notaire instrumentant, pouvant se borner à 
donner la forme authentique aux volontés des 
parties contractantes ou s'il était tenu soit 
par des conventions spéciales, soit par )a 
nature de l'acte, à vérifier des faits ou à con- 
seiller les parties; 

a Attendu que le notaire n'avait pas à vé- 
rifier l'existence de l'hypothèque Dewit qui 
lui était connue; 

« Attendu que le procès est intenté par 
une société qui n'a pas été partie à l'acte et 
n'a donc pu conférer au notaire aucun man- 
dat; 

a Attendu que la question est uniquement 
de savoir si le notaire, sachant que l'hypo-. 
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thèque de Dewit grevait le théâtre, pouvait 
acter ce qui suit : M. Bouffard déclare, en 
outre, que cette propriété n'est grevée que 
d'une inscription prise pour sûreté d'une 
rente annuelle de 12,000 francs servie à 
M. Chapoulade prénommé, aux termes de 
l'acte de vente prémentionné, qui restera à 
charge de la société; 

« Attendu que cette déclaration de Bouf- 
fard passait sous silence ce que le notaire et 
lui savaient être la vérité quant à la première 
inscription hypothécaire; 

« Attendu que la vérité était d'autant 
mieux dissimulée qu'immédiatement avant le 
passage ci-dessus, l'acte s'énonçait comme il 
suit : le tout (théâtre, son matériel, etc.), ap- 
partenant à M. Bouffard, ainsi qu'il le dé- 
clare, pour en avoir fait l'acquisition de 
M. Chapoulade, dit Gil Naza, aux termes 
d'un acte reçu 1 par le soussigné notaire, le 
31 juillet 1881 ; 

« Or, attendu que l'acte d'acquisition du 
30 juillet 1881 est précisément constitutif à 
la fois de l'hypothèque de Dewit et de celle 
de Chapoulade, Dewit intervenant dans 
l'opération pour prêtera Bouffard 1 50,000 fr. 
destinés à parfaire, avec une rente de 
12,000 francs, le prix du théâtre; 

« Attendu qu'en ne disant mot de l'inter- 
vention de Dewit, tout en mentionnant l'acqui- 
sition du 30 juillet 1881 et en ajoutant que 
le théâtre n'était grevé que d'une inscription 
pour sûreté de la rente susdite, l'acte péchait 
plus que par réticence, qu'il dissipait jus- 
qu'au soupçon qu'il pût y avoir dans l'acte 
d'acquisition du théâtre Molière, reçu trois 
ans auparavant par le même notaire, impo- 
sition sur l'immeuble d'une charge autre que 
celle déclarée ; 

« Attendu que le fait d'avoir acte de sem- 
blables déclarations est une faute lourde de 
nature à engager la responsabilité du notaire; 

« Que le notaire, en effet, fonctionnaire 
public investi par ia loi d'un ministère de 
confiance, accomplissant un mandai légal et 
salarié, se doit à lui-même et doit au public 
de s'abstenir d'authentiquer des déclarations 
dont il connaît la fausseté, surtout quand 
elles peuvent devenir grandement préjudi- 
ciables ; 

« Qu'à cet égard, il importe de remarquer 
que le notaire Vandervelde n'a pris aucune 
précaution pour assurer la libération posté- 
rieure de l'immeuble, en se faisant remettre 
par Bouffard les fonds ou valeurs indispen- 
sables pour rembourser à Dewit sa créance; 

« Attendu que le notaire, pour échapper 
à toute réparation envers la société deman- 
deresse, soutient que, dès sa constitution, la 
société eut connaissance de la situation réelle 
et qu'elle la ratifia; 



« Qu'elle fut d'avis que l'immeuble valait 
beaucoup plus que les charges hypothécaires 
qui le grevaient, puisqu'elle se contenta de 
garder d'abord toutes les actions d'apports 
qui devaient être remises à Bouffard, soit 
2,500 actions; que, plus tard, elle réduisit 
cette garantie à 2,000 actions; plus tard en- 
core à 1,500 actions et qu'elle lui remit 
25,000 francs en espèce»; 

« Que le conseil d'administration, en 
approuvant, le 4 septembre 1884, le prélè- 
vement de ces 25,000 francs fait par Bouf- 
fard, reconnut que la société n'avait aucun 
reproche à formuler contre lui; 

« Que si la société a subi un dommage 
par suite de la révélation de l'hypothèque de 
Dewit, elle n'a qu'à s'en prendre à elle-même, 
puisqu'il lui appartenait de faire résilier 
l'acte de société dès la constatation que les 
apports n'étaient pas réalisés conformément 
aux statuts; que Borremans, commissaire 
de la société et personne solvable, ayant pris 
personnellement à sa charge la créance Dewit 
moyennant 1,500 actions de Bouffard, la so- 
ciété s'est trouvée exonérée de cette charge, 
et que, en reprenant librement, le 18 février 
1886, la situation de Borremans, la société 
n'a pu agir qu'à ses risques et périls; 

« Attendu que la société n'a jamais re- 
noncé à actionner le défendeur en dommages- 
intérêts; 

« Que, sans ratifier la conduite de Bouf- 
fard et du notaire instrumentant, le conseil 
d'administration fit d'abord son possible pour 
aider Bouffard à dégrever l'immeuble et pour 
sauver la situation; 

« Qu'à cet effet, se faisant peut-être illu- 
sion sur la valeur de ses actions, elle obligea 
Bouffard à déposer 2,000 titres au lieu de 
2,500 pour la garantir de la créance Dewit 
(séance du conseil d'administration du 4 sep- 
tembre 1884); 

« Attendu que si, par la suite, le nombre 
des actions déposées par Bouffard a été ré- 
duit à 1,500, ce n'est pas nécessairement 
parce que ce nombre était jugé suffisant pour 
garantir le remboursement de la créance de 
Dewit, mais, à tort ou à raison, pour permet- 
tre à Bouffard, directeur démissionnaire, de 
liquider sa situation vis-à-vis de la société 
(séance du 16 juillet 1885); 

« Qu'en admettant même que la société 
ait estimé les 1,500 actions déposées à leor 
valeur nominale, on chercherait vainement 
dans cette appréciation sa satisfaction quant 
à la charge de l'hypothèque de Dewit et sa 
renonciation à la poursuite actuelle; 

« Attendu que c'est aussi le désir de liqui- 
der avec Bouffard, directeur démissionnaire, 
qui inspira la convention entre ce dernier et 
Borremans; 
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« Qu'il résulte des éléments de la cause, 
notamment des interrogatoires sur faits et 
articles, du rapport du conseil d'administra- 
tion lu à l'assemblée générale du 22 septem- 
bre 1885, du rapport idem du 48 février 4886 
et du procès-verbal de cette assemblée, que 
si Borremans, commissaire de la société, 
s'interposa momentanément entre celle-ci et 
Bouffard en reprenant de ce dernier son obli- 
gation envers Dewit, il n'agit en somme que 
pour la société, qui désirait reprendre ses 
actions et en finir avec Bouffard, auquel elle 
donnait dans ce but, en même temps que sa 
démission de directeur, un quitus de sa ges- 
tion; 

« Attendu que le notaire s'oppose aux 
prétentions de la société qui, ayant appris 
peu de temps après sa formation, à une 
époque mal définie (voy. procès-verbaux des 
séances du conseil d'administration, des 
54 juillet et 4 septembre 4884, et le rapport, 
idem, à l'assemblée du 22 septembre 4885), 
que le théâtre était grevé de l'hypothèque 
de Dewit, n'a pas aussitôt mis fin à son exis- 
tence; 

« Attendu que l'article 53 des statuts pré- 
voyait la dissolution pour le cas où il y aurait 
une perte de 400,000 francs sur ie capital, 
et que l'article 72 de la loi du 48 mai 4873 
imposait aux administrateurs, en cas de 
perte de la moitié du capital social, de sou- 
mettre à l'assemblée générale la question de 
la dissolution de la société; 

« Attendu qu'étant donnée l'insolvabilité 
de Bouffard, la créance de Dewit retombait à 
la charge exclusive de la société par suite de 
l'hypothèque; 

o Attendu que la découverte de cette 
charge de 450,060 francs devait donc être 
envisagée comme nécessitant l'application 
des dispositions statutaires et légales pré- 
mentionnées, le fonds social de 300,000 fr. 
étant à moitié perdu ; 

« Attendu que si la question de la disso- 
lution avait été posée par les administrateurs, 
la société eût pu prendre l'une des deux ré- 
solutions suivantes : 

a 4° Ou la société eût été maintenue, et 
alors elle acceptait pour elle-même les 
risques et périls de la vie sociale avec la 
charge nouvelle, ce qui exonérait le notaire 
de la responsabilité de tous préjudices 
futurs; 

« 2* Ou la société eût prononcé sa disso- 
lution, et le notaire échappait encore à la 
réparation du préjudice à résulter de la ges- 
tion ultérieure; 

« Attendu que le notaire ne peut être rendu 
responsable envers la société de ce que, en 
cette occurrence, les administrateurs n'ont 
pas strictement rempli leur mission ; que la 



responsabilité du notaire ne doit pas être 
étendue au delà du préjudice déterminé par 
sa faute; 

« Attendu que le préjudice certain résulté 
de cette faute consiste dans la charge impré- 
vue des 450,000 francs due à Dewit par la 
société détentrice de l'immeuble hypothéqué; 

« Que cette charge existait dès la signa- 
ture de l'acte du 34 juillet 4881 ; qu'elle eût 
survécu à la dissolution de la société et était 
indépendante du succès de l'entreprise; 

« Que le défendeur doit donc être con- 
damné à 450,000 francs de dommages-inté- 
rêts; 

« Attendu qu'il ne peut objecter que si la 
société, avertie de l'amoindrissement de son 
capital, s'était immédiatement dissoute, elle 
eût probablement réussi à diminuer ce susdit 
préjudice de 150,000 francs, en demandant 
l'annulation de son acte constitutif pour 
cause du dol de Bouffard, ayant vicié son 
consentement, ou encore pour cause d'évic- 
tion (codeciv., art. 1845, 4626, 4636, 4658); 

a Attendu que les prétentions du notaire 
ne peuvent aller aussi loin, qu'il n'avait au- 
cun droit acquis à la disparition de la so- 
ciété; 

« Que celle-ci, même consultée sur sa dis- 
solution par ses administrateurs, pouvait 
opter de bonne foi pour son maintien en as- 
sumant la responsabilité du préjudice éven- 
tuel et en gardant son action en dommages- 
intérêts contre le notaire obligé de réparation 
du tort certain causé par sa faute; 

« Que celui-ci peut encore moins escomp- 
ter en sa faveur l'issue douteuse du procès 
que la société dissoute eût pu faire à Bouf- 
fard; 

« Attendu qu'en approuvant, le 4 septem- 
bre 4884, le prélèvement de 25,000 francs 
fait par Bouffard d'après les statuts, alors 
que l'hypothèque de 450,000 francs lui était 
révélée, le conseil d'administration a agi 
sous sa seule responsabilité ; 

« Que l'abandon de celte somme dans ces 
conditions peut être expliqué par le désir de 
prolonger l'existence de la société et de faci- 
liter à Bouffard l'extinction de certaine dette ; 

u Dans ce cas, c'est un acte de gestion 
complètement étranger à la faute du notaire, 
irresponsable, d'ailleurs, de la gestion so- 
ciale; 

« Par les motifs ci-dessus développés que 
cette somme de 25,000 francs est donc ré- 
clamée à tort, attendu que la société demande 
la condamnation du notaire à lui payer 
450,000 francs, étant la capitalisation de' la 
rente viagère de 42,000 francs due à Chapou- 
lade; 

« Attendu que ce n'est point par suite de 
la faute commise par le notaire que la société 
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doit une rente à Chapoularie, mais en vertu 
d'oblig&i ïons librement el sciemment assu- 
mées par ses Maints; 

a Qu'il n'est même pas établi que l'hypo- 
thèque de Dewit était exclusivement La cause 
des désastres de la société* désastres qui, en 
définitive, ont fait perdre à Chapouladeet sa 
garanlie hypothécaire (le prix de 100*000 
francs, obtenu pour le théâtre sur expropria- 
lion, n'ayant pu suffire à rembourser T hypo- 
thèque de Dewit, première inscrite}, el son 
débiteur personnel, U société actuellement 
en liquidation ; 

u Qu'il est acquis, en effet, par la teneur 
du procès- verbal de rassemblée générale 
du 22 septembre 1885, du rapport du conseil 
d'administration à rassemblée générale du 
18 février iflHG, de semblable rapport à ras- 
semblée du â8 septembre suivant et de divers 
bilans, que le déficit a été surtout occasionné 
par rin.Mnvts de remploi talion théâtrale; 

u Qu'enfin, Chapoula.de, en acceptant, 
dans Tacle te 3] juillcl 1881, qu'une hypo- 
thèque de 150,000 francs primât la sienne et 
en traitant avec Houffard, s'est exposé à une 
perle; que ce sont la toutes circonstances 
préjudiciables étrangères à la faute du no- 
taire ; 

l Attendu que le notaire doit, a titre de 
dommages-intérêts, restitution des frais et 
honoraires perçus par lui pour T acte critiqué, 
soit 5,000 francs; que cet acte ne mérite 
aucun salaire ni remboursement de frais, 
comme ayant été préjudiciable par La faute 
du notaire ; 

u Attendu qu'aucun rapport de cause a 
elfet n'est démontré entre U faute du notaire 
el les prêt* s'élevant à 53,917 fr. 49 c. con- 
sentis par Heîîeman et Bonvmans; 

« Que la demande de 1 0,000 francs pour 
frais de procédure n'est pas davantage fon~ 
dée; 

u Attendu que la réserve faite par la so- 
ciété, quant aux droits qu'elle aurait de ré- 
clamer au notaire [es 69,213 n\ 50 c. qu'elle 
reste devoir à Dewii, n'est pas justifiée, ce, 
par les motifs ci-dessus décrits, le notaire 
devant être tenu comme ayant réparé le pré- 
judice causé par sa faute, quand il aura versé 
à la société les 150,000 francs, montant de 
l'hypothèque avec Iks frais et honoraires de 
l'acte de 1881, et ne devant pas dédommager 
là société des pertes subies par elle ou des 
dettes qui lui sont née* par suite de sa ges- 
tion postérieure a la découverte de l'hypo- 
thèque; 

* Attendu que la somme de G9.âl5 fr. 
50 o. ci-dessus se trouve en partie dans celle 
de 150,000 francs allouée, et pour l'autre 
partie se compose d'échéances d'intérêts ou 
d o h 1 1 g a t i ons poster ieures ; 



« Qu'au surplus, il n'y a point de motifs 
pour placer Dewit, créancier de la société, 
dans une situation privilégiée vis-à-vis du 
notaire; 

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que les faits cotés avec offre de preuve par 
le défendeur en ordre très subsidiaire sont 
sans pertinence ou d'ores et déjà coutrou- 
vés; 

a Sur les appels en garantie : 

« Attendu que les conclusions d'audience 
demandent que Bouffard soit condamné soli- 
dairement avec les autres défendeurs en ga- 
rantie à garantir et à indemniser le notaire 
Vandervelde de toute condamnation en prin- 
cipal, intérêts et frais, qui pourrait être pro- 
noncée contre lui au profit de la Société ano- 
nyme du théâtre Molière; 

a Attendu que tous les appelés en garantie 
excipent de l'incompétence du tribunal civil, 
faisant observer — Grimard, Helleman, Seu- 
tin et Borremans — qu'ils sont assignés pour 
répondre d'une faute qu'ils auraient com- 
mise comme fondateurs d'une société com- 
merciale, et Bouffard, qu'à l'époque du fait 
qui lui est reproché, il exploitait le théâtre 
Molière; partant, qu'il était commerçant, 
et que les actes invoqués contre lui sont 
relatifs à la création d'une société commer- 
ciale; 

« Attendu que la participation à la fonda- 
tion d'une société commerciale est un acte de 
commerce, et que celui tjui exploite un théâ- 
tre est commerçant; 

« Que les appelés en garantie sont donc 
justiciables des tribunaux consulaires; 

« Attendu que le notaire demandeur en 
garantie allègue vainement que l'article 50 de 
la loi du 25 mars 1876 n'a pas prévu le cas 
où, à raison de l'indivisibilité de la demande 
principale et de celle en garantie, les deux 
demandes devraient forcément, dans l'intérêt 
d'une bonne justice, être retenues par le 
même juge; 

« Attendu que, dans l'espèce, les deman- 
des principales et en garantie reposent sur 
des faits distincts pouvant être appréciés sé- 
parément et différemment et ne sont donc pas 
indivisibles; 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï en son 
avis conforme M. Dieudonné, substitut du 
procurer du roi, sur la question -de compé- 
tence, rejetant toute conclusion non admise, 
condamne le notaire Vandervelde à payer à 
la Société anonyme du théâtre Molière 
155,000 francs de dommages-intérêts avec 
les intérêts judiciaires et les dépens; et, sta- 
tuant sur les appels en garantie, se déclare 
incompétent et condamne le demandeur en 
garantie aux dépens, a 
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28 juillet 1890. — Arrêt confirmatif rendu 
par la cour d'appel de Bruxelles, dans les 
termes suivants : 

a Attendu que, pour les motifs déduits 
par le premier juge et que la cour adopte, 
il y a lieu de déclarer rappelant responsable 
du dommage éprouvé par la société intimée à 
raison de la charge hypothécaire résultant de 
la créance Dewit qui grevait l'immeuble 
apporté en société, et dont l'existence n'a 
pas été révélée dans l'acte constitutif de la 
société, qu'il y a lieu également de limiter le 
chiffre du dommage dont doit répondre l'ap- 
pelant à 150,000 francs, montant du capital 
de la créance; 

« Attendu que s'il semble résulter des 
éléments de la cause que peut-être les con- 
séquences fatales de l'existence de l'hypothè- 
que dissimulée eussent pu être modifiées, en 
tout ou en partie, par certaines mesures qui 
auraient dû ou auraient pu être prises et ne 
l'ont pas été, c'est à l'appelant, comme il l'a 
compris lui-même par l'appel en garantie 
formulé en première instance, qu'il appar- 
tient d'exercer un recours contre ceux qu'il 
croirait devoir partager sa responsabilité... » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deux premiers 
moyens réunis accusant la violation : 

Le premlerdes articles 1 er , 3 et 23 de laloi du 
25 ventôse an xi et 4370, 1382 et 1383 du 
code civil, en ce que l'arrêtattaqué a condamné 
le demandeur à payer à la société défende- 
resse des dommages-intérêts, sans que cette 
condamnation se fonde soit sur l'inexécution 
d'une obligation conventionnelle ou d'une 
obligation légale, soit sur un fait personnel 
au demandeur ayant donné naissance à un 
quasi-contrat ou constituant une faute sus- 
ceptible d'engager sa responsabilité, le fait 
invoqué par la cour, loin d'être un fait illi- 
cite, étant imposé au demandeur par la loi ; 

Le deuxième, la violation des articles 1570, 
4382, 4385 et 4465 du code civil, en ce que 
l'arrêt attaqué a condamné le demandeur à 
payer à la société défenderesse des domma- 
ges-intérêts, sans que cette condamnation se 
fonde soit sur l'inexécution d'une obligation 
conventionnelle ou d'une obligation légale, 
soit sur un fait personnel au demandeur 
ayant donné naissance à un quasi-contrat ou 
constituant une faute susceptible d'engager 
sa responsabilité, le fait invoqué par la cour 
n'étant pas un fait dommageable, puisque 
l'arrêt, loin de constater qu'il le soit, déclare 
que le préjudice à réparer résulte d'un fait 
différent de celui qu'il impute & faute au de- 
mandeur, et puisqu'il est même légalement 



impossible que ce préjudice résulte de ce 
dernier fait: 

Attendu que le notaire qui, dans l'exercice 
de son ministère, commet une faute domma- 
geable pour des tiers auxquels aucune rela- 
tion contractuelle ne le rattache, est respon- 
sable d'après les règles du droit commun en 
matière de faute aquilienne,et que l'appré- 
ciation des éléments constitutifs de cette 
faute et de l'importance du préjudice causé 
appartient au domaine exclusif du juge du 
fond; 

Attendu que l'arrêt dénoncé, après avoir 
vérifié l'ensemble des circonstances qui ont 
entouré la création de la Société anonyme du 
théâtre Molière dont le demandeur a dressé 
l'acte constitutif, lui reproche d'avoir inséré 
dans cet acte la déclaration d'un des com- 
parants aux termes de laquelle l'immeuble 
apporté en société n'était grevé que d'une 
seule inscription hypothécaire, alors que lé 
demandeur savait que cette déclaration dissi- 
mulait l'existence d'une autre inscription, 
première en rang, pour garantie d'une 
créance de 450,000 francs et consentie par 
un acte antérieur de son ministère, se prêtant 
ainsi à un acte qui péchait plus que par réti- 
cence, mais qui dissipait jusqu'au soupçon 
qu'il pût y avoir dans l'acte d'acquisition du 
théâtre Molière, reçu trois ans auparavant 
par le même notaire, imposition d'une charge 
autre que celle déclarée; que l'arrêt impute 
en outre au demandeur d'avoir négligé de 
prendre aucune précaution pour assurer la 
libération de l'immeuble qu'il savait grevé; 

Que l'arrêt induit de ces circonstances que 
le demandeur a commis une faute lourde de 
nature à engager sa responsabilité et déclare 
que cette faute a été pour la société la source 
d'un dommage qu'il évalue à 150,000 fr. ; 

Attendu que celte constatation des faits 
constitutifs de la responsabilité et de l'éten- 
due du préjudice causé échappe au contrôle 
de la cour de cassation ; 

Que vainement le demandeur soutient que 
le fait lui imputé à faute était commandé par 
la loi et allègue que, sous peine de mécon- 
naître les devoirs que lui tracent les arti- 
cles 4", 3 et 23 de la loi du 25 ventôse an xi, 
il ne pouvait ni refuser de recevoir un acte 
contenant une déclaration qu'il savait men- 
songère, ni révéler l'inexactitude de cette 
déclaration; 

Que l'obligation pour les notaires de prê- 
ter leur ministère quand ils en sont requis, 
ne va pas jusqu'à les obliger à acier des dé- 
clarations dont ils connaissent l'inexactitude 
et le caractère préjudiciable pour les tiers; 

Que la loi ne condamne que le refus illégal 
et injustifié et que le demandeur, d'après les 
constatations de l'arrêt, pouvait justifier son 
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refus sans manquer au devoir de discrétion 
que lui imposait l'article 23 de la loi de ven- 
tôse; 

Que ie pourvoi dans ses deux premiers 
moyens n'est donc pas fondé ; 

Sur le troisième moyen, accusant la viola- 
tion des articles 43 de la loi du 18 mai 1873 
sur les sociétés, 1382 et 1385 du code civil, en 
ce que l'arrêt attaqué n'a pas considéré comme 
émanant de la société défenderesse elle-même 
les actes de ses administrateurs dans l'exer- 
cice de leurs fonctions et les limites de leurs 
pouvoirs, et qu'il a condamné le demandeur 
à payer à la société des dommages-intérêts, 
non seulement sans constater que le préju- 
dice dont celle-ci se plaignait était la consé- 
quence nécessaire du fait imputé, mais 
encore en constatant que les conséquences 
fatales de ce fait auraient pu être modifiées, 
même pour le tout, par des mesures qui au- 
raient pu ou même auraient du être prises : 

Attendu que l'arrêt dénoncé déclare le de- 
mandeur responsable d'une faute exclusive- 
ment personnelle et absolument étrangère à 
la société demanderesse, puisque la faute com- 
mise est antérieure à la création de la so- 
ciété; que loin de faire peser sur le deman- 
deur les conséquences de la faute d'autrui ou 
de lui imposer toute la responsabilité dune 
faute commune aux deux parties en cause, 
l'arrêt limite expressément la responsabilité 
incombant au demandeur à la réparation du 
préjudice causé par son fait propre, préjudice 
égal au montant de la créance hypothécaire 
dissimulée, et repousse la prétention de la 
société à se faire dédommager des pertes su- 
bies par elle ou des dettes qui lui sont nées 
postérieurement à la découverte de l'hypo- 
thèque; 

Que la décision de l'arrêt, qui réserve au 
demandeur un recours éventuel contre ceux 
qu'il accuse d'avoir négligé de prendre des 
mesures qui, d'après lui, auraient peut-être pu 
atténuer les conséquences préjudiciables de 
sa faute, n'implique pas que la société aurait, 
de son côté, commis une faute dont l'existence 
entraînerait pour le demandeur décharge ou 
atténuation de responsabilité ; 

Que le troisième moyen n'est donc pas non 
plus fondé ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 octobre 1891. — I e ch. — Prés, de 
M. Bayet, premier président. — Rapp. M. van 
Maldeghem. — Concl. conf. M. Mélot, pre- 
mier avocat général. — PL MM. Vauthier et 
De Becker. 



2« CH. 



19 octobre 1891. 



POURVOI EN CASSATION. — Lois violées. 
— IimiCATiON. — Matière fiscale. 

N'est pas recevable le* pourvoi en matière de 
contributions, qui n'indique pas Us lois pré- 
tenduement nolées(i). (Loi du 9 juillet 1881, 
art. 55.) 

(delport.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège, du 6 mai 1891. 

Arrêt conforme à la notice. 

Du 19 octobre 1891. — 2 e ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp M. Lameere. 
— Concl. conf. M. Bosch, avocat général. 



â< ch. — 19 octobre 1891. 

IMPOSITIONS COMMUNALES. — Taxes 

foncières. — Bâtiments d'ctilitê pu- 
blique. — HÔTEL DES MONNAIES. 

Les impositions communales qui frappent les 
immeubles, ne s'appliquent point à ceux qui 
ont pour objet l utilité publique. 

Il en est ainsi d'une taxe sur la valeur locatire 
à l'égard de l'hôtel des monnaies érigé par 
VEtal (2). (Règlement communal de Saint- 
Gilles, du 28 décembre 1888.) 

(COMMUNE DE SAINT-GILLES, — C. ALPH. ALLARD.) 

Pourvoi contre un arrêt de la députation 
permanente du Brabant, du 19 août 1891. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
fausse application du règlement-taxe en date 
du 28 décembre 1888, approuvé par arrêté 
royal du 25 mars 1889, en ce que la députa- 
tion permanente a déclaré qu'Allard n'était 
pas sujet à imposition, le bâtiment qu'il 
occupe étant, d'après elle, et contrairement 
à ce qui est établi dans le mémoire déposé, 
affecté à un service (futilité publique, cir- 
constance qui l'exempte de l'impôt aux ter- 
mes de la restriction apportée au règlement- 
taxe par l'approbation royale; 

Attendu que le décret du 21 mai 1791 
organise la fabrication de la monnaie de 
manière à lui donner le caractère d'un ser- 
vice public; que ce même caractère lui est 
conservé par l'arrêté royal du 29 décembre 
1831; 



{{) Cass., 29 décembre 1879 (Pasic, 4880, 1, 44)j 
bCHBYVBN, Traité des pourvoi», p. 486. 
(2) Cass.. 4" juillet 1890 (PasiC, 1890, 1,25*)* 
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Attendu que le droit de battre monnaie 
appartient au roi, en vertu de l'article 74 de 
la Constitution ; 

Attendu que le directeur de la monnaie 
est nommé par arrêté royal; que la fabrica- 
tion se fait sous la surveillance et le contrôle 
du gouvernement; 

Attendu que l'arrêté de la députalion per- 
manente constate que les bâtiments que la 
commune veut imposer, sont la propriété de 
l'Eut et ont été remis à Allard avec une des- 
tination spéciale, la fabrication de la mon- 
naie, destination que l'occupant ne peut 
modifier; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
ces bâtiments sont affectés à un service d'uti- 
lité publique ; que ce caractère ne peut être 
modifié par les conventions qui seraient inter- 
venues entre Allard et le ministre des finances, 
relativement au mode et à retendue de la 
rémunération du directeur; 

Sur le moyen déduit de la violation de 
l'article 110 de la Constitution et de l'ar- 
ticle 76, 5\ de la loi communale, en ce que la 
décision attaquée a admis la validité d'une 
restriction apportée au règlement-taxe par 
l'arrêté royal d'approbation : 

Attendu que l'article 1 er du règlement 
communal de St-Gilles, en date du 28 dé- 
cembre 1888, est ainsi conçu : « 11 reste établi, 
à partir du 1 er janvier 1889, une taxe pro- 
gressive sur la valeur locative des immeubles 
situés à Saint-Gilles » ; 

Attendu qu'un arrêté royal du 25 mars 
1889 a approuvé ce règlement dans les ter- 
mes suivants : « La délibération susmention- 
née est approuvée pour un terme expirant le 
31 décembre 1891, et en tant qu'elle n'est pas 
applicable aux biens affectés à un service 
d'utilité publique » ; 

Attendu que ces derniers mots n'enlèvent 
pas à l'arrêté royal le caractère d'une appro- 
bation pure et simple; 

Attendu qu'il résulte des lois sur la ma- 
tière que la contribution foncière et les 
impositions communales qui frappent les 
immeubles ne s'appliquent point à ceux-ci, 
s'ils ont pour objet l'utilité publique; 

Attendu que l'arrêté royal ne modifie, ni 
ne restreint la portée du règlement ; que celui- 
ci, ne peut, en aucun cas, s'appliquer aux im- 
meubles que l'arrêté d'approbation exclut de 
l'impôt; qye l'exemption résulte de la loi dont 
l'arrêté du 25 mars rappelle surabondam- 
ment les principes ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 octobre 1891. — 2 e ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. Demeure. 
— Concl. conf. M. Bosch, avocat général. — 
PL M. Van Dievoet. 



1" CH. — 22 ootobre 1891. 

1° PENSION COMMUNALE. — Instituteur. 

— Saisie. 

2° BÈGLEMENT COMMUNAL. - Approba- 
tion royale. — Force de loi. 

3° CAISSE LOCALE. — Statuts. — Con- 
trat. 

1° Les lois des 21 juillet 1844 et 16 mai 1876 
soûl sans application à des pensions conférées 
à d'anciens employés, par un collège éche- 
vinal, et servies par la caisse communale. 

2° L'approbation donnée, par le pouvoir royal, 
à un règlement communal ne lui donne pas 
force de loi. 

3° En admettant que les statuts d'une caisse 
locale de pensions constituent un contrat 
civil régulier, il n'en résulte pas qu'une clause 
d'insaisissabilité, qu'ils renferment, soit oppo- 
sable aux tiers (1). (Code civ., art. 1334 et 
1335.) 

(ÉPOUX HUET, — C. HANNE.) 

Les sieurs Hanne avaient arrêté entre les 
mains de la ville de Liège le 5 e de la pen- 
sion qui était servie à l'épouse Huet (en sa 
qualité d'institutrice communale retraitée), 
avec assignation en validité. 

Les demandeurs prétendirent que cette 
pension était insaisissable, aux termes de la 
loi du 16 mai 1876, de l'arrêté royal du 
25 octobre suivant et du règlement de la 
ville de Liège du 8 août 1840. 

Par jugement du 24 mai 1890, le tribunal 
de Liège déclara la saisie bonne et valable. 
- Pourvoi par les époux Huet, du chef de 
violation des articles 580 et 581 du code de 
procédure civile, 45 de la loi du 21 juillet 
1844, 7 de la loi du 16 mai 1876,1 er et 22 de 
l'arrêté royal du 25 octobre 1876, article 26 
de l'arrêté royal du 51 décembre 1884, arti- 
cle 131, § 15, articles 78 et 84 de la loi com- 
munale du 50 mars 1836, article 30 du règle- 
ment de la ville de Liège du 8 août 1840, 
approuvé par arrêté royal du 22 décembre 
1840, articles 1134 et 1135 du code civil; 
fausse application du règlement de la ville 
de Liège du 28 août 1854: 

1° En ce que le jugement attaqué déclare 
que les règles édictées pour les pensions 
civiles par la loi du 21 juillet 1844, notam- 
ment en ce qui concerne rinsaisissabilité, 
et étendues par la loi du 16 mai 1876 (art. 7) 
aux pensions des instituteurs communaux, 



(1) App. Bruxelles, 10 août 1875 (Pasic, 1876, 
II, 278). 
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pensions sont saisissables et que l'insaisissa- 
bilité ne peut être établie que par la loi. — 
Le jugement ajoute que la loi de 1876 n'a pu 
réglementer que les pensions payées par la 
caisse centrale, et non celles créées par déci- 
sion du collège échevinal. 

Ce soutènement se heurte aux termes géné- 
raux de l'article 7 qui interdisent toute espèce 
de distinction entre les instituteurs. 

Au surplus, peu importe que la pension 
soit conférée par l'Etat ou par le collège 
échevinal, du moment que c'est la loi qui la 
crée et qu'elle constitue un droit dont l'Etat 
ni la commune ne peuvent priver l'institu- 
teur. Avant la loi de 1844, sous l'empire de 
la loi de ventôse an îx, on avait agité la 
question de savoir si les dispositions de cette 
loi étaient applicables aux pensions des fonc- 
tionnaires communaux, directement payées 
par les communes? . 

L'affirmative a été décidée par la cour de 
Bruxelles, dans un arrêt du 7 janvier 1825. 

A fortiori, pour la loi de 1876. 

L'article 7 est applicable aux pensions 
accordées à partir du 1 er janvier 1877, par 
cont<équent, à celle de la demanderesse, accor- 
dée par décision du collège échevinal du 
6 janvier 1877. 

Deuxième branche. — La demanderesse 
est entrée dans renseignement primaire le 
24 décembre 1846, par conséquent sous 
l'empire du règlement de la ville de Liège 
du 8 août 1840. L'article 30 de ce règlement 
portait que les pensions étaient insaisissa- 
bles. Le jugement en refuse l'application par 
le motif qu'il a été abrogé par un règlement 
postérieur de 1854, qui ne reproduit pas la 
cause d'insaisissabilité. 

La demanderesse prétend que, dans l'hy- 
pothèse où l'insaisissabilité de «a pension ne 
résulterait pas de la loi de 1876, elle dérive- 
rait du règlement de 1840, qui, en ce qui la 
concerne, n'a pu, sans son concours, être 
remplacé par un règlement postérieur. 

Lorsqu'un fonctionnaire participé à une 
caisse de pensions, les statuts de cette caisse 
forment contrat entre l'administration et lui. 
— 11 en résulte que ce contrat ne peut être 
modifié sans le concours des deux parties 
contractantes (code civ., art. 1134.) 

Le droit à la pension est un droit civil. 

En effet, du moment que la pension est 
établie par uife loi, elle ne constitue plus 
pour l'administration une obligation morale, 
mais bien une véritable dette, dont la récla- 
mation peut faire l'objet d'une action judi- 
ciaire. 

Le titulaire de la pension est créancier de 
l'administration, au même titre que le fonc- 
tionnaire pour son traitement. 

11 en résulte que lorsque la demanderesse 



est entrée dans l'enseignement et qu'elle a 
participé à la caisse des pensions, tous les 
avantages conférés aux participants par le 
statut organique, notamment l'insaisissabilité 
de la pension, lui étaient acquis et ne pou- 
vaient lui être retirés sans son consente- 
ment. 

Le règlement de 1856 n'a donc pu porter 
atteinte aux droits qui lui étaient conférés 
par le règlement. (Bruxelles 10 août 1875, 
Pasic, 1876, 11, 275; Bruxelles 9 juillet 
1871, Pasic, 1871, II, 352; cass., 12 juin 
1873, Pasic, 1875, 1, 289; Giron, n M 604 
et suiv.) 

Troisième branche. — Le jugement, après 
avoir déclaré que le règlement de 1840 ayant 
été abrogé par celui de 1854, ce dernier était 
seul applicable à la pension de la demande- 
resse, ajoute que, « au surplus, il n'appar- 
« tient pas à un règlement communal d'édic- 
« ter des causes d'insaisissabilité qui ne sont 
« prévues par aucune loi. » 

Ce soutènement est contraire à la loi. 

En effet, il importe de remarquer que la 
loi communale se borne à déclarer que les 
règlements communaux ne peuvent être 
contraires aux lois ni aux règlements d'admi- 
nistration générale et provinciale. 

L'insaisissabilité des pensions, proclamée 
par le règlement de 1840, n'est contraire à 
aucune loi. 

Le conseil communal a pu l'édicter en 
faveur de ses fonctionnaires au même titre 
que le peut faire un donateur quelconque. 
(Code deproc. civ., art. 581.) 

Mais, nous dira-t-on, le donateur ne peut 
stipuler l'insaisissabilité des pensions que 
dans les limites fixées par l'article 582, et 
que le règlement communal n'a pas respectées. 

La réponse est aisée. L'article 58* ne 
s'applique qu'à l'insaisissabilité stipulée par 
le donateur. Or. l'article 580 porte que les 
pensions ne pourront être saisies que pour 
la portion déterminée par les lois ou par les 
arrêtés du gouvernement. 

Or, le règlement de 1840 a été approuvé 
par arrêté royal. 

Si le conseil communal ne pouvait pas, de 
sa propre autorité, proclamer l'insaisissabi- 
lité, on ne contestera pas au roi le droit de 
donner une sanction à un règlement conte- 
nant une stipulation de ce genre. 

L'approbation royale a donné force de loi 
au règlement précité, en tant qu'il n'est pas 
contraire aux lois. 

Réponse, première branche. — La saisissa- 
bilité est la règle; l'insaisissabilité, l'excep- 
tion. 

Antérieurement à 1865, il n'existait pas de 
caisse centrale de pensions pour les institu- 
teurs communaux; il y avait des caisses pro- 
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vinciales de prévoyance des instituteurs, aux- 
quelles étaient affiliés les instituteurs de cam- 
pagne* et une caisse centrale des professeurs 
urbains. 

Les pensions des instituteurs communaux 
étaient donc régies par le droit commun ou 
les statuts des caisses particulières. La loi 
de 1876 a prononcé la dissolution de ces 
caisses et les a fusionnées en une caisse cen- 
trale placée sous la direction du gouverne- 
ment ; elle a décidé, en outre, que l'admis- 
sion à la pension et leur liquidation seraient 
désormais soumises aux règles établies pour 
les fonctionnaires de l'administration cen- 
trale.— Désormais, les pensions visées parla 
loi de 1876 prenaient le caractère de vérita- 
bles pensions, au sens légal du mot, puis- 
qu'elles étaient accordées par l'Etat; elles 
devenaient insaisissables dans les limites 
fixées par l'article 45 de la loi de 1844. 

Mais la pension de la demanderesse ne se 
trouve pas dans cette catégorie, vu qu'elle 
n'était affiliée ni à la caisse des professeurs 
urbains, ni à une caisse provinciale de pré- 
voyance. 

Aussi, à rencontre de celles visées par la 
loi de 1876, sa pension ne lui fût-elle pas 
accordée par arrêté royal, bien que liquidée 
postérieurement au 1 er janvier 1877, circons- 
tance importante, et ne lui est-elle pas servie 
par le trésor public. 

L'article 8 de la loi de 1876 est formel. 
« Les pensions conférées en vertu de l'arti- 
cle précédent seront payées, savoir: 3/5" par 
les communes, 1 /5 e par la province et2/5 C8 par 
l'Etat. » Et l'article 20 de l'arrêté royal de 
1884, en exécution de la loi de 1876, décide 
que ces pensions seront accordées par arrêté 
royal. 

11 devient ainsi évident que la pension de 
la demanderesse ne rentre pas dans les 
termes de l'article 7. 

En outre, l'article 12 de la loi de 1876 au- 
torise la fusion des caisses locales de profes- 
seurs urbains avec la caisse nouvelle insti- 
tuée par l'article 2. Or, la caisse de Liège n'a 
pas subi cette fusion, elle est restée indépen- 
dante, et ses affiliés .restent soumis au régime 
qui lui est propre. 

Au surplus, à Liège, il n'a pas existé de 
caisse de professeurs urbains, mais une 
caisse générale des pensions, commune à 
tous les employés de la ville de Liège. 

Du reste, remarquez cette conséquence : 
si l'article 7 de la loi de 4876 concerne tous 
les instituteursindistinctement, affiliés ou non 
aux caisses visées par cette loi, il s'ensui- 
vrait que les instituteurs affiliés à la caisse 
générale de Liège profiteraient seuls, comme 
instituteurs, du régime de la loi de 1844; 
tandis quelesautresaffiliés,simplesemployés, i 



non chargés de l'enseignement public, en 
seraient exclus. 

Deuxième brandie. — Le règlement de 
1840 avait cru pouvoir attacher à la pension 
le bénéfice de l'illégalité; cette disposition 
était contraire à la loi, c'est pourquoi elle n'a 
pas été renouvelée en 1854. 

Remarquons, de plus, que, dans ses rap- 
ports avec la ville de Liège, la demanderesse, 
pour la liquidation desa pension, a accepté le 
régime de l'arrêté de 1854, et non celui de 
1840. Or, la contestation présente s'élève 
entre un tiers créancier et une pensionnée 
soumise au régime de 1854. 

Si la ville de Liège, en liquidant cette pen- 
sion, a violé la loi des parties, il appartenait 
à l'intéressée de se pourvoir en redressement. 

Troisième branche. — La ville, en accordant 
une pension, ne fait pas une libéralité, elle 
rémunère des services rendus. 

En invoquant l'article 580 du code de pro- 
cédure civile, la demanderesse en supprime 
les trois derniers mots : dus par VEÙat, qui 
en limitent la portée. 

L'approbation donnée au règlement par le 
roi ne fait pas de cet acte un arrêté du gou- 
vernement. 

Le procureur général conclut au rejet et 
dit: 

« Ni la loi de 1844, ni celle de 1876, sur 
les pensions, n'étendent leur empire sur des 
institutions analogues créées par les adminis- 
trations communales en faveur d'anciens 
employés communaux. 

« Les premières se reconnaissent à ce 
double caractère : 1° d'être conférées par 
arrêté royal ; 2° d'être payées, au moins en 
partie, par le trésor public. 

« Au contraire, la pension qui donne lieu 
au présent litige a fait l'objet d'une résolution 
du collège échevinal et est servie exclusive- 
ment par la caisse communale. 

« 11 est aisé de comprendre que, dans ces 
conditions, la commune se meut librement 
dans toute l'étendue de son autonomie et de 
son indépendance, sans autre lien de subor- 
dination, vis-à-vis de l'autorité supérieure, 
que le contrôle de la députation permanente 
sur toute dépense communale (art. 131, n°15) 
de droit commun et son approbation des 
statuts (1). 

« Ici le conseil communal agit en vertu 
d'un pouvoir qui lui est propre et personnel, 
non comme substitut du législateur, et l'on 
ne concevrait pas une commune qui fût privée 



(1) Arrêté royal du 11 mars 1882 {Revue de l'adm., 
4882, p. 321) ; circulaire du gouverneur du BrabaoL, 
du 2 mai 1891 (tta*., 1891, p. 378); A. Giron (iM. t 
p. 394). 
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du droit de s'administrer et de gérer à 
sa convenance un intérêt qui ne s'étend pas 
au-delà des limites de son territoire. Pour 
tout ce qui concerne exclusivement ses inté- 
rêts personnels, elle est vraiment émancipée; 
la libre administration des deniers et intérêts 
locaux, de même que l'assiette exclusive des 
impôts communaux, rentrent dans la préro- 
gative inhérente à sa constitution ; sous la 
surveillance, bien entendu, de l'autorité su- 
périeure. (Gonst., art. 408, n° 2.) Et par là 
même qu'un intérêt de cette sorte est propre 
et particulier à un territoire déterminé, il 
est naturel et conséquent d'en commettre le 
soin et la direction à l'initiative des habitants 
de ce même territoire, sans immixtion d'au- 
cune autre autorité. 

« C'est pourquoi le conseil fait les règlements 
communaux d'administration intérieure , 
au même titre et par la même raison que les 
ordonnances de police communale. (Loi com- 
munale, art. 78.) En cette matière, il est appré- 
ciateur souverain et ne relève de personne (4). 

a 11 est difficile de méconnaître que le be- 
soin d'assurer le sort de ses anciens servi- 
teurs, au déclin de la vie, ne participe de 
cette nature; c'est même, pour une adminis- 
tration prévoyante et bien ordonnée, une 
obligation naturelle que la cité de Liège n'a 
jamais méconnue. (Règlements des 10 dé- 
cembre 4823, 10 mars 1825, 40 juillet 4855, 
8 août 4840, 28 septembre 4854, 20 décem- 
bre 4874.) 

« Usant de cette prérogative qui ne saurait 
lui être contestée, elle a porté, entre autres, 
en 4854, un règlement réorganisant son 
ancienne caisse, sous le régime duquel elle a 
admis, en 4877, la dame Huet au bénéfice 
de la pension. 

« Serait-il vrai, comme le prétend le pour- 
voi, que, par l'effet de l'article 7 de la loi du 
46 mai 1876, la loi de 1844 étendrait son 
action sur les pensions conférées par les 
communes, postérieurement au 1 er janvier 
1877, notamment en ce qui concerne le prin- 
cipe de l'insaisissabilité (art. 45) ? 

<( Mais il ne faut pas s'y tromper; si la loi 
de 1876 (art. 7) dispose que : « A dater du 
« i fr janvier 4877, les professeurs et inslitu- 
« teurs communaux seront admis à la pen- 
te sion, et leurs pensions seront liquidées 
« conformément aux lois et règlements qui 
(t régissent les pensions civiles des fonction- 
« naires et employés de l'Etat... » elle prend 
soin d'ajouter cette condition : « en tant que 
« ces règles y peuvent être appliquées... » 



(4) Arrêté royal du 23 juillet 1835, art. 4t. « Le 
nombre elle traitement des fonctionnaires et employés 
communaux sont fixés par le conseil communal... 

PAMC, 1891. — i rt PARTIE 



(l Cet article ne saurait, sans manquer à 
toutes tas règles d'une saine interprétation, 
être isolé des articles 1 er et 2 de la même 
loi qui, aux anciennes caisses provinciales 
de prévoyance et à la caisse des professeurs 
urbains, déclarées dissoutes, substitue une 
caisse unique, chargée de payer les pensions 
dues aux veuves et aux orphelins des fonc- 
tionnaires affiliés aux caisses supprimées. 

« Il est bien vrai que le même article 2 
ajoute ces mots : « ainsi que les pensions à 
« conférer à l'avenir aux veuves et aux or- 
« phelins des instituteurs primaires et des 
« professeurs urbains. » 

« Mais comment sa disposition pourrait- 
elle régir une pension accordée, il est bien 
vrai, le 7 janvier 4877, mais qui, à la date du 
4", n'était encore ni inscrite ni due par au- 
cune des caisses liquidées? Comment impo- 
ser à la caisse unique nouvellement instituée 
une charge, en retour de laquelle elle n'a 
reçu aucun émolument quelconque. 

« Ajoutons que, jusqu'à cette heure, le 
conseil communal de Liège n'a pas jugé à 
propos d'user du bénéfice de l'article 42, en 
fusionnait sa caisse avec celle que l'article 2 
de la même loi a instituée. 

« Il se voit ainsi que la caisse des pen- 
sions de Liège a conservé toute son indépen- 
dance et cette liberté d'allures dont elle a 
joui depuis sa fondation, et que, parlant, 
l'article 45 de la loi de 4844 ne saurait la 
régir. 

« Le premier moyen, et c'est le principal, 
vient ainsi à être écarté. 

« Mais la dame Huet vous dit, par le deu- 
xième, que si sa pension n'est pas insaisis- 
sable de par les lois de 4844 et de 4U76, tout 
au moins obtient-elle la même protection du 
règlement communal de 4840, sous l'empire 
et sur la foi duquel elle est entrée au service 
de l'enseignement (24 décembre 4846), et 
qui portait, en son article 30 : « La pension 
« sera incessible et insaisissable. » 

« Cette disposition, ajoute-t-elle, forme pour 
elle la loi du contrat (art. 4454 du code civ.), 
et n'a pu être modiliée ultérieurement sans 
son concours. 

« A quoi le défendeur répond, non sans 
fondement, que la pension a été conférée en 
4877, en vertu non du règlement de 4840, 
abrogé depuis longtemps, mais de celui de 
4854, qui n'a pas reproduit cette clause d'in- 
saisissabilité, vraisemblablement à cause de 
sa contrariété avec le principe légal qui veut 



De même le conseil leur accorde aussi des gratifica- 
tions ou pensions, s'il y a lieu, en les comprenant 
toutefois au budget des besoins. » 

18 
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que tous les biens du débiteur soient affectés 
au gage de ses créanciers. 

« Sans doute, ainsi que l'énonce le pour- 
voi, le droit à la pension est de nature civile, 
quand elle est conférée (1), et le brevet qui 
en est délivré en forme le titre. Le montant 
en est porté annuellement au budget, parmi 
les dépenses obligatoires (art. 134, n° 15). 

« Mais est-ce à dire pour cela que la na- 
tion, ou la commune qui n'en est qu'un dé- 
membrement, délibérant, dans l'exercice de 
sa souveraineté, sur quelque règlement de 
service public, ou procédant à une nomina- 
tion pour quelque fonction, s'engage dans les 
liens d'un vrai contrat civil ? Remarquez que 
ce n'est pas dans le droit privé que les rap- 
ports qui s'ensuivent trouvent leur règle, 
mais bien dans des lois d'ordre politique, 
ce qui suffit à les caractériser. 

« Elle ne se trouve donc pas ta contracte, 



(1) M. le procureur général Leclercq, Un Chapitre 
de droit constitutionnel {Belg. ;u<*., t. XLVI1, p. 4377). 
< Avant qu'une pension n'ail été accordée.,., il ne 
peut y avoir à ce sujet ouverture à contestation sur 
des droits civils ou politiques, car il n'y a pas deux 
personnes civiles ou naturelles engagées contradic- 
toirement dans des prétentions sur ces droits. Il y a, 
d'une part, une personne, celle du prétendant à 1| 
pension, au traitement ou à la place et, d'autre part, 
la nation souveraine réglant, par ses délégués du 
pouvoir législatif ou exécutif, une matière dont la 
libre disposition lui appartient. Des intérêts et des 
droits rivils, engageant contradictoirement des per- 
sonnes et donnant par là ouverture à contestation sur 
ces droits, ne surgissent que quand la réclamation 
d'un particulier tend a obtenir payement des termes 
échus d'une pension... ; dans ce cas, à la personne du 
réclamant se trouve opposée la personne civile de 
l'État chargée de l'obligation dont il réclame le paye- 
ment; il y a ainsi véritablement contestation sur des 
droits civils... » 

MAURICE VaDTHIER, Études sur les personnes 
morales, p. 319. « L'État a pu, expressément ou taci- 
tement, s'obliger envers eux (ses fonctionnaires et 
serviteurs), s'exposer éventuellement à leurs pour- 
suites, à leurs réclamations; il a pu leur ouvrir un 
droit sur son patrimoine; il a pu agir au nom de son 
dominium, il a pu, dans ces circonstances, descendre 
au rang de personne morale. Supposons qu'au lieu 
de former une armée à l'aide du service obligatoire 
ou par la voie de la conscription, il ait recours aux 
engagements volontaires. La prime qu'il promet aux 
volontaires fait naître à «a charge une véritable dette, 
dont l'acquittement intéresse sa personnalité civile. » 

(2) CocrCELLK-SbNEUIL, Traité d'économie poli- 
tique, Paris. 1867, 2« édit., 1. 1*, p. 213. « Ce n'est 
pas en vertu d'un contrat que l'élève reçoit l'ensei- 
gnement (public); le justiciable, la justice; le cou- 
pable son châtiment; ce n'est pas non plus par un 



dans une négociation d'affaire, elle ne sti- 
pule, ni ne promet, ce n'est qu'ultérieare- 
ment et par voie de conséquence qu'un droit 
civil viendra à se manifester, quand la sou- 
veraineté aura rempli son office et épuisé sa 
prérogative (2), 

« Mais les résolutions de la nation, en 
tant qu'elle porte un règlement, ou pourvoit 
à un office, ne sont pas soustraites à l'em- 
pire du mieux et ne «auraient lui enlever le 
droit de les modifier aussi souvent que le bien 
public le commande, notamment d'en retran- 
cher une disposition qui serait reconnue 
contraire à la loi. Elles sont ainsi indéfini- 
ment sujettes à revision, sous son bon plaisir. 
Mais l'hypothèse d'un contrat civil fût-elle 
admise, ne serait encore d'aucun secours à 
la demanderesse, en présence de l'arti- 
cle il 35 du code civil. (Res inter alios aela.) 

« Quant au troisième moyen, ce n'est pas 



contrat, dans un grand nombre de pays, que le soldat 
vient sous les drapeaux (*), c'est par des actes d'au- 
torité. • 

Parlant du pacte constitutionnel qui intervient 
entre la nation et le chef de l'État, J.-J. Rousseau, 
dit, à son tour {Contrat social, livre III, en. XVI) : 
« Plusieurs ont prétendu que l'acte de cet établisse- 
ment était un contrat entre le peuple et les chefs 
qu'il se donne; contrat par lequel on stipulait entre 
les deux parties les conditions sous lesquelles l'une 
s'obligeait à commander, et l'autre à obéir. On con- 
viendra, je m'assure, que voilà une étrange manière 
de contracter. Mais voyons si cette opinion est sou- 
tenable. 

« Premièrement, l'autorité suprême ne peut pas 
plus se modifier que s'aliéner; la limiter, c'est la dé- 
truire. Il est absurde et contradictoire que le souve- 
rain se donne un supérieur; s obliger d'obéir à un 
maître, c'est se remettre en pleine liberté. 

< De plus, il est évident que ce contrat du peuple 
avec telles ou telles personnes serait un acte parti- 
culier, d'où il suit que ce contrat ne saurait être une 
loi ni un acte de souveraineté, et que, par consé- 
quent, il serait illégitime. 

« On voit encore que les parties contractantes 
seraient entre elles sous la seule loi de nature et sans 
aucun garant de leurs engagements réciproques, ce 
qui répugne de toutes manières à l'état civil ; celai 
qui a te force en main étant toujours le maître de 
l'exécution, autant vaudrait donner le nom de con- 
trat à l'acte d'un homme qui dirait à un autre : « Je 
VOUS DONNE tout mon bien à condition que vous m'en 
rendrez ce qu'il vous plaira. » Il n'y a qu'un contrat 
dans l'État, c'est celui de l'association, et celui-là 
seul en exclut tout autre. On ne saurait imaginer 
aucun contrat public qui ne fut une violation du 
premier. » 

M. le procureur général Faid«r (Pasic, ISSJ, 1,*S> 
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avec plus de fondement que la demarideresse 
se prévaut de l'autorisation royale donnée 
au règlement de 1840, et qui en ferait comme 
un arrêté du gouvernement, ce qui manque 
complètement d'exactitude (i). 

« Mais, dans la supposition, évidemment 
controuvée, que cet ancien règlement fût ap- 
plicable à l'espèce, encore faudrait-il justi- 
fier, ce que Ton ne fait pas, que l'interven- 
tion du chef du pouvoir exécutif fût exigée 
par la loi, sinon elle est inopérante et desti- 
tuée de tout effet juridique. » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique, pris 
de la violation des articles 580 et 581 du code 
de procédure civile ; 45 de la loi du 21 juillet 
4844; 7 de la loi du 16 mai 1876; 1 er et 
22 de l'arrêté royal du 35 octobre 1876; 
26 de l'arrêté royal du 31 décembre 1844 ; 
131 (§ 15), 78 et 84 de la loi communale du 
50 mars 1836; 50 du règlement communal 
de la ville de Liège, approuvé par arrêté 
royal du 22 décembre 1840; 1154 et 1155 
du code civil, et de la fausse application du 
règlement communal de la ville de Liège du 
28 août 1854 : 1° en ce que le jugement 
attaqué déclare que les règles édictées pour 
les pensions civiles par la loi du 21 juillet 
1844, notamment en ce qui concerne l'insai- 
sissabilité, et étendues par la loi du 16 mai 
1876, article 7, aux pensions des instituteurs 
communaux ne sont pas applicables aux insti- 
tuteurs communaux dont la pension est payée 
directement par une caisse communale des 
pensions autorisée par arrêté royal ; 2° en ce 
que ce jugement refuse d'accorder à la deman- 
deresse le bénéfice des dispositions proclamant 
rinsaisissabilité des pensions du règlement 
communal en vigueur à l'époque où elle est 
entrée au service de la ville de Liège, règle- 
ment qui formait la loi des parties et dont 
les dispositions n'ont pu, dans la suite, être, 
sans le consentement des parties contrac- 
tantes, modifiées par un règlement posté- 
rieur; 5° en ce que ce jugement refuse à un 
règlement communal approuvé par arrêté 
royal le droit de déclarer insaisissables les 
pensions payées par les communes aux insti- 
tuteurs primaires : 

Sur la première branche : 

Attendu que la loi du 21 juillet 1844 ne 
concerne que les pensions dues aux magis- 
trats, fonctionnaires et employés faisant par- 



Ci) Le dernier règlement de U ville de Liège, sur 
la caisse des pensions des employés communaux, du 
30 septembre 1871, actuellement encore en vigueur, 



tie de l'administration générale et rétribués 
par le trésor public et celles des ministres 
des cultes ; 

Attendu que les pensions servies par la 
caisse instituée par la loi du 16 mai 1876, 
sont celles qui sont dues aux instituteurs ou 
professeurs affiliés aux caisses provinciales 
de prévoyance des instituteurs primaires et 
à la caisse des professeurs urbains, ainsi 
qu'à leurs veuves ou orphelins, ou à ceux qui 
sont affiliés à une caisse locale de prévoyance 
fusionnée, conformément à l'article 12 de 
cette loi, avec la caisse centrale constituée 
en vertu de son article 2 ; 

Que les pensions régies par cette loi et par 
les arrêtés royaux du 25 octobre 1876 et 
du 51 décembre 1884 sont accordées par 
arrêté royal, et que les deux cinquièmes de 
ces pensions sont payés par l'Etat; 

Attendu que la caisse des pensions insti- 
tuée pour tous les agents et employés sala- 
riés par la ville de Liège, ne rentre dans au- 
cune des catégories visées dans la loi du 
16 mai 1876; 

Qu'il est constaté par le jugement dénoncé 
que la pension accordée à la demanderesse 
lui a été octroyée par une décision du col- 
lège échevinal de la ville de Liège, et qu'elle 
est payée exclusivement des deniers commu- 
naux ; 

Que les dispositions légales invoquées sont 
donc sans application dans l'espèce; 

Sur la deuxième et la troisième branche : 

Attendu que l'approbation donnée par un 
arrêté royal au règlement communal du 
8 août 1840 ne lui a pas donné force de 
loi; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de rechercher, 
dans l'espèce, si un règlement communal peut 
édicté r des causes d'insaislssabilité non pré- 
vues par un texte de loi ; 

Qu'il est constaté, en effet, par le juge- 
ment attaqué, que la pension de la demande- 
resse a été liquidée le 6 janvier 1877, sous 
l'empire et en vertu du règlement communal 
de la ville de Liège du 28 septembre 1854; 
que ce règlement a remplacé le règlement 
communal invoqué du 8 août 1840, qui n'est 
plus en vigueur, et qu'ii ne reproduit plus la 
disposition contenue dans l'article 50 du dit 
règlement de 1840, portant que « les pen- 
sions sont insaisissables » ; 

Attendu, d'autre part, qu'en admettant que 
les statuts d'une, caisse locale des pensions 
constituent un contrat tenant lieu de loi entre 
les parties contractantes et qui ne peut être 



n'a pas été soumis à la sanction royale et ne porte 
que l'approbation de la députatiou permanente 
(iâmaH872j. 
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modifié que de leur consentement muluel, il 
n'en résulte pas que cette clause d'insaisissa- 
bilité soit opposable aux tiers ; 

Que les défendeurs sont des tiers saisis- 
sants, et qu'aux termes de l'article 1165 du 
code civil, les conventions n'ont d'effet 
qu'entre les parties et ne nuisent pas aux 
tiers ; 

Que le jugement dénoncé n'a donc pu con- 
trevenir aux articles 1154 et 1155 du code 
civil ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 22 octobre 1891. — l re ch. — Prés. 
M! Bayet, premier président. — Rapp. 
M. Casier. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, procureur général. — PL MM. De- 
mot et Yan Dievoet. 



4" CH. — 22 octobre 1891. 

PROCÉDURE CIVILE. — Justice de paix. 
— Comparution. — Jugement prépara- 
toire. — Signification. 

En justice de paix, le cité est tenu, lors de sa 
première comparution* d'exposer à la fois, à 
peine de déchéance, toutes ses fins de non- 
recevoir et tous ses moyens de défense au 
tond. 

Dès ce moment, tous les jugements sont réputés 
contradictoires et être prononcés en sa pré- 
sence; il est donné suite aux jugements inter- 
locutoires et préparatoires, sans qu'ils soient 
expédiés. (Code de proc. civ., art. 9, 12 
et 28.) 



,-DBLVA ET CONSORTS, — 
C. VANDEN BULCKE.) 

. A la suite d'une réclamation de Vanden 
Bulcke, fermier des demanderesses, en paye- 
ment d'une somme de 1 ,280 francs, à titre 
d'indemnité pour arrière-engrais, à l'expira- 
tion de son bail, le tribunal de première ins- 
tance d'Ypres, jugeant en degré d'appel, 
rendit, le 29 mars 1889, le jugement suivant: 

« Revu les jugements rendus entre parties 
par le juge de paix du canton de Wervicq; 

« Vu l'appel ; 

« Attendu que les appelants ont conclu, 
d'une part, à la réformation du jugement 
prononcé le 18 novembre 1886, pour le motif 
que le premier juge était incompétent pour 
statuer sur l'action, et, d'autre part, à la nul- 
lité du jugement du 18 novembre 4886 et de 
celui du 25 novembre suivant, parce que ces 
décisions, non définitives, rendues en leur 
absence, ne leur ont pas été signifiées, au 



vœu de la loi; comme conséquence, voir 
mettre à néant le jugement définitif du 2 dé- 
cembre 1886; 

'a A. Sur la compétence : 

« Attendu que l'article 5 de la loi du 
25 mars 1876 défère au juge de paix la con- 
naissance des actions relatives aux indemnités 
dues au locataire pour reprise d'engrais, en 
premier ressort, à quelque valeur que la 
demande puisse s'élever ; mais que, aux termes 
de l'article 7 de la même loi, cette compé- 
tence exceptionnelle cesse, quand la valeur 
de la demande dépasse 300 francs, et que le 
titre sur lequel elle se fonde est contesté; 

« Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence constantes, que la contestation du 
titre doit être sérieuse, pour que le juge de 
paix devienne incompétent; 

« Attendu que rien de semblable ne se 
présente dans l'espèce; qu'en effet, les par- 
ties ont reconnu le bail et le droit à l'indem- 
nité, pour le cas où l'intimé, demandeur en 
première instance, établirait qu'il a converti 
les pailles de sa ferme en fumier, pour l'en- 
grais des terres ; 

« Attendu que le désaccord des parties ne 
portait donc pas sur une clause essentielle de 
la convention intervenue entre elles, que le 
premier juge était appelé à interpréter, mais 
sur une simple condition requise, aux termes 
de l'article 4 du bail, pour que l'indemnité 
fût due et qu'il appartenait au premier joge 
d'examiner ; 

« Attendu, dès lors, que le jugement dont 
appel n'a pas contrevenu à l'article 7 de la 
loi.du 25 mars 1876 et qu'il y a lieu de le 
confirmer; 

« B. Sur r exception de nullité de procédure, 
basée sur l'absence des formalités prescrites 
par l'article 28 du code de procédure civile : 

« . En fait : Attendu que, par jugement du 
tribunal de ce siège, en date du 2 juin 1886, 
statuant en degré d'appel, l'intimé, demandeur 
originaire, a été admis à prouver, soit par 
expertise, soit par tout autre mode de preuve, 
la nature, la quantité et la qualité des engrais 
qu'ila répandus sur ses terres et qui donnaient 
lieu à prisée, à sa sortie d'occupation ; 

« Attendu que cette décision judiciaire 
confirmait ainsi le jugement rendu, le 14 jan- 
vier 1886, par le juge de paix, et mention- 
nait spécialement l'expertise comme un des 
modes d'instruction à employer dans la cause 
et le plus ordinairement usité en matière 
d'estimation d'engrais; 

« Attendu que, en exécution du jugement 
du tribunal de céans, les parties se sont 
représentées, sans protestation ni réserve, 
devant le premier juge, y ont procédé à de 
longues enquêtes, et que ce n'est qu'après 
que celles-ci eurent été achevées que les 
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appelants ont soulevé l'exception d'incompé- 
tence reproduite par eux en appel; 

« En droit : Attendu qu'il résulte du texte 
et de l'esprit de l'article 28 du code de pro- 
cédure civile, que le législateur a voulu que 
les droits de la défense fussent pleinement 
assurés et que, dans ce but, il a ordonné que 
les jugements non définitifs fussent expédiés 
et, partant, signifiés, lorsqu'ils avaient été 
rendus en dehors de la présence de Tune ou 
de l'autre des parties; 

« Attendu que, pour résoudre la question 
soulevée devant le tribunal, il importe de 
rechercher le caractère véritable de chacun 
des jugements dont appel et d'examiner si, 
réellement, les formalités prévues par l'arti- 
cle 28 précité devaient être observées; 

« Attendu que le jugement du 18 novem- 
bre 1886 a tranché d'abord l'exception d'in- 
compétence, et qu'après avoir vidé ce point, 
il a enjoint aux parties de conclure et de 
plaider au fond; 

« Attendu que l'énoncé de cette décision 
constate qu'elle a été rendue en présence de 
l'intimé et en l'absence du fondé de pouvoirs 
des appelants, lequel s'était retiré ; 

« Attendu que, lorsque le jugement dont 
s'agit prononce sur une exception d'incom- 
pétence, il termine la contestation par rap- 
port à l'objet dont il avait à connaître et qu'il 
peut, dès lors, être rangé dans la classe des 
jugements définitifs, pour lesquels les forma- 
lités de l'article 28 n'ont pas été édictées 
(Chauveau-Carré, question 4616, note 5); 

« Attendu, au surplus, que l'ordre donné 
aux parties py le premier juge, de conclure 
et de plaider au fond, ne saurait en rien 
modifier le caractère attribué au jugement 
précité, de manière à le confondre avec un 
jugement préparatoire dont la signification, 
dans les circonstances où il a été prononcé, 
serait requise; 

« Attendu, en effet, que le premierjuge, en 
• statuant comme il l'a fait, a pris une mesure 
d'ordre intérieur, qu'il aurait pu, à la rigueur, 
négliger de prendre, puisque tout plaideur 
est censé savoir que, en justice de paix, où 
la procédure est essentiellement orale, il a 
l'obligation d'exposer en même temps tous 
ses moyens de défense, sur le fond comme 
sur les fins de non-recevoir, afin de permet- 
tre au juge de rencontrer tous les dires par 
un seul et même jugement (cass., H avril 
1878., Pasic, 1878,1,205); 

« Attendu que, dans ces circonstances, les 
appelantes doivent être considérées comme 
ayant renoncé volontairement à présenter 
leurs moyens au fond et qu'elles ont mauvaise 
grâce à se plaindre de ce qu'elles aient négligé 
de remplir une obligation que la loi leur 
imposait; 



« Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le jugement du 18 novembre 1886 pouvait 
être mis à exécution avant d'avoir été signifié 
et qu'il ne saurait y avoir lieu de l'annuler 
de ce chef; 

« Attendu que le jugement du 25 novem- 
bre 4886 a, en l'absence des appelants, sta- 
tué sqr le résultat des enquêtes, a décidé par 
suite que l'intimé avait droit à l'indemnité 
qu'il réclamait, mais a ordonné une expertise 
pour fixer le quantum de cette indemnité; 

« Attendu que cette décision doit encore 
être considérée comme définitive; qu'en effet, 
elle tranche le fond du différend qui divise les 
parties, ne réservant de statuer que sur la 
quotité, de l'indemnité à allouer, qu'elle 
charge un expert de déterminer, et ne fait 
ainsi qu'exécuter le jugement du tribunal de 
céans du 2 juin 1886, ainsi que le juge de 
paix lui-même le déclare; 

« Attendu que ce complément de preuve 
n'a nullement pu surprendre les appelants, 
qui avaient été avertis par le jugement d'ap- 
pel, librement exécuté par eux, que le pre- 
mier juge pourrait avoir recours à ce moyen 
d'instruction, s'il ne possédait pas tous les 
éléments nécessaires pour former sa convic- 
tion et que, dans ces conditions, l'exercice 
des droits de la défense n'a en rien pu être 
lésé; 

« Attendu donc que la signification du 
jugement du 25 novembre 1886 ne s'imposait 
pas; 

« Attendu qu'il suit des considérations 
développées ci-dessus que les parties sont 
censées avoir conclu à toutes fins ; que la 
cause est donc en état et qu'il n'y a pas lieu 
à renvoi; 

« Adoptant, au surplus, les motife du 
premier juge; 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Bergh- 
man, substitut du procureur du roi, en son 
avis en partie conforme, écartant toutes con- 
clusions contraires, reçoit l'appel et, y faisant 
droit, dit qu'il n'est pas fondé en ce qui con- 
cerne l'incompétence du premier juge, ni 
quant à l'exception de nullité motivée sur le 
défaut de signification des jugements à quo des 
18-25 novembre 4886; en conséquence, dé- 
clare que la procédure suivie devant le pre- 
mier juge a été régulière ; par suite, confirme 
les jugements dont appel, y compris celui 
du 2 décembre 1886.» (29 mars 4889. Prés. 
M. iweins, président.) 

Pourvoi par les dames Delva. 
Le procureur général conclut au rejet et 
dit: 

« Nous saisissons l'occasion de ce procès 
pour protester contre une pratique vicieuse, 
profondément enracinée dans nombre de nos 
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justices de paix, et qui ne tend à rien moins 
qu'à faire dévier cette utile institution de son 
but et à substituer, à la procédure rapide et 
sommaire que lui impose la loi, tes formes 
lentes et embarrassées en usage près des 
tribunaux de première instance. 

« Est-il besoin de le redire, le vœu de la 
loi est que le juge de paix se borne à enten- 
dre les parties contradictoirement en per-. 
sonne ou par leurs fondés de pouvoirs (art. 1 5 
du code de proc. civ.) pour statuer ensuite de 
piano ,8ine strepituforense. C'est pourquoi elle 
écarte de ce modeste prétoire le ministère 
des avoués, dont la présence ne se justifierait 
par aucune considération, avec interdiction 
de signifier aucune défense (art. 9). 

« En aucun cas, le procès ne peut traîner 
en longueur. Si un interlocutoire a été 
ordonné, le jugement final doit être rendu, 
au plus tard, dans le délai de quatre mois, 
du jour de l'interlocutoire, à peine de pé- 
remption d'instance (art. 15; cass., 26 dé- 
cembre 1879, Pasic, 1880, 1,40). 

« L'instruction », a dit Treilhard, « ne peut 
« être trop simple, trop rapide, trop déga- 
« géede formes. » (Locré, t. IX, p. 251, n° 2; 
conclusions de M. le premier avocat général 
Mélot, Pasic, 1889, 1, 326.) 

« La procédure devient ainsi des plus 
simple et se réduit aux actes indispensables. 
Le jugement est rendu séance tenante, au 
plus tard à l'audience suivante, et le procès 
terminé. Si la cause n'est pas éclaircie, s'il 
reste à vérifier certains faits, par enquête ou 
expertise, la partie la plus diligente obtient 
du juge une cédule de citation pour appeler 
les témoins ou les experts (art. 29), sans 
qu'il soit nécessaire de délivrer une expédi- 
tion du jugement. Enfin, il n'est pas dressé 
de qualités, comme devant les tribunaux de 
première instance. 

« A cette ordonnance si simple, qui aurait 
dû rallier tous les suffrages, n'ont pas tardé 
à se substituer insensiblement les formes 
compliquées de la procédure ordinaire; faute 
de surveillance suffisante, les abus se sont 
insinués et, comme il n'arrive que trop sou- 
vent, ils n'ont pas tardé à se rendre maîtres 
de la place. 

« Les avoués, il est vrai, sont tenus à 
l'écart, mais on les a facilement remplacés, 
ce qui ne vaut pas mieux, par des clercs et 
des praticiens de tout rang, faisant office de 
défenseurs et n'ayant aucun intérêt à accé- 
lérer la marcbe de la procédure. 

« N'est-il pas vrai que, nonobstant la dé- 
fense de la loi, dans la plupart des dossiers, 
qui cependant devraient ne se composer que 
de la citation et du jugement, nous trouvons 
de compendieux cahiers de conclusions réci- 
proques, largement grossoyées, avec ample 



exposé de moyens de fait et de droit, comme 
si le procès devait se traiter par écrit. 

« Nécessairement les contestations mena- 
cent de s'éterniser, au grand dam des parties 
qui en supportent les frais; c'est ainsi que 
le différend actuel qui amène les parties de- 
vant vous, commencé en novembre 1885, a pu 
se prolonger durant six longues années, 
quoique l'intérêt qui s'y trouve engagé attei- 
gne à peine la somme de 1,200 francs! 

u Les demanderesses voudraient le conti- 
nuer plus longtemps encore, et il est si yrai 
que ce n'est qu'à l'aide de la substitution des 
formes réservées aux seuls tribunaux de pre- 
mière instance,que leur grief principal est 
tiré de la violation de l'article 147 du code 
de procédure civile, lequel prévoit le cas où 
le défendeur n'aurait pas constitué d'avoué. 

« 11 est plus que temps, messieurs, de réa- 
gir contre des pratiques aussi répréhensibles, 
et ce ne sera pas trop de votre haute auto- 
rité, pour rappeler certains juges, aussi bien 
que leurs auxiliaires, à une observance de la 
loi plus consciencieuse. 

« Bien des fois vous leur avez tracé la 
règle à suivre, notamment encore par votre 
arrêt du 11 avril 1878 (Pasic, 1878, 1,205), 
dont les principes vont nous servira rencontrer 
le pourvoi; il est bon, il est indispensable d'y 
revenir. 

« La forme de procéder devant les tribu- 
naux de première instance upe fois écartée, 
la discussion se renferme de toute nécessité 
dans les limites étroites des articles 8 et sui- 
vants du code de procédure civile. 

« Deux hypothèses distinctes peuvent se 
présenter; ou bien le défendeur comparait 
sur la citation et, pour lors, sa présence fait 
que la procédure devient contradictoire aussi 
bien que le jugement qui va suivre. 

« Mais les dames Delva, trop imbues sans 
doute de l'esprit de la procédure ordinaire, 
sans méconnaître ce caractère à la partie de 
l'instruction à laquelle elles ont effectivement 
pris part, telle, par exemple, que l'enquête 
du 12 août 1886, close seulement le 28 octo- 
bre, avec tous les actes qui l'ont précédée, 
objectent que, s'étant retirées de l'audience 
du 18 novembre suivant, sitôt le dépôt, sur 
le bureau, de leur déclinatoire, le procès a 
immédiatement changé d'allure et que, con- 
tradictoire dans son principe, il n'a pu se 
continuer que par défaut (articles 19 et 28). 
Si bien que, non seulement la sentence de 
rejet du même jour (18 novembre), mais en- 
core celle du 25 novembre (reconnaissant, en 
principe, le droit pour le fermier sortant à 
une indemnité, sauf à en déterminer le mon- 
tant par une expertise qu'il ordonne), ces 
deux sentences, disent-elles, auraient dû leur 
être signifiées avant leur mise à exécution. 
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Paria snnt non esse et non significatif Ajoutant» 
et c'est ainsi que l'article 147 entre dans le 
débat, que lorsqu'il n'y a pas d'avoué en 
cause, toutes significations se font à partie. 

« Des nullités aussi essentielles, dit le 
pourvoi, n'ont pu manquer d'influer sur la 
régularité du jugement définitif du 2 décem- 
bre 1886! 

« C'est bien là le grief fondamental du re- 
cours.— Mais avant de le produire, la partie 
demanderesse aurait dû se poser à elle-même 
cette question préalable, à savoir : si, après 
avoir comparu sur la citation, il était encore 
en son pouvoir de se dérober et d'imprimer 
à la suite du procès une tournure toute diffé- 
rente de celle que sa présence lui avait donnée. 

« C'est ici précisément qu'apparaît, avec 
tous ses dangers, cette confusion trop fré- 
quente, entre deux formes de procéder qui 
n'ont .rien de commun, suivant quton se 
trouve en Justice de paix ou devant un tribu- 
nal d'arrondissement» 

« Dans le premier cas, le défendeur com- 
paraissant est tenu de présenter simul et semel 
tous ses moyens (cass., 11 avril 1878, Pa- 
sic, 1878, 1, 205), sinon le juge ne serait 
pas en état de juger la cause sur-le-champ 
(art. 43); n'en produire qu'une partie, telle, 
•par exemple, qu'un déclinatoire et, pour 
le surplus, faire ses réserves, c'est avouer 
implicitement qu'il n'a rien à ajouter à sa 
défense, et que d'avance il adhère à ce qui 
sera décidé en son absence. 

« La loi du 18 octobre 1790, au titre 11, 
article 2, en contient la disposition formelle: 
« Si, au jour indiqué par la citation, l'une 
« des parties ne comparaît pas, la cause sera 
« jugée par défaut, sauf la réassignation, 
« dans le cas prévu dans le dernier alinéa de 
« l'article 5. » 



(1) Carbé-ChàUvbàO, t. 1», quest. 88. « Si le 
défendeur, étant présent, refuse de se défendre ou se 
borne à dire qu'il n'entend ni avouer ni contester, le 
jugement doit-il être rendu par défaut? 

« Le jugement est contradictoire, parce que celui 
qui, étant appelé en justice pour répondre à la de- 
mande, s'y refuse par entêtement ou mauvaise foi, 
est censé y adhérer et n'avoir aucune exception a 
opposer. » 

Carou, Juridiction dee juges de paix, n* 653. 
« Devant les tribunaux ordinaires, lorsqu'une partie 
se présente et néanmoins refuse de conclure, lorsque, 
en un mot, elle ne parait que pour dire qu'elle re- 
fuse, quant a présent, de se défendre, elle est jugée 
par défaut; on la considère alors comme si elle 
n'avait pas comparu. 

« La même chose n'aurait pas lieu devant la jus- 
tice de paix, les formes moins rigoureuses de la pro- 
cédure devant ces juges ne peuvent se prêter à ces 



« Si le défendeur comparaît, mais refuse 
« de se défendre ou déclare seulement qu'il 
« n'entend ni avouer, ni contester, le juge- 
ce ment est contradictoire. Le défendeur est 
« alors censé adhérer à la sentence. » 

« Présomption juris et de jure. Eadem vis 
est taàti quàm exprem (1). 

« Le contrat judiciaire se trouve, par. la 
volonté même des parties, irrévocablement et 
contradictoirement engagé ; l'instance est liée, 
il n'est plus au pouvoir du cité de s'en affran- 
chir. 

a Mais les demanderesses, se faisant une 
arme de l'article 38, vous disent que puis- 
qu'il défend d'expédier les jugements non 
définitifs, quand ils ont été prononcés en pré- 
sence des parties, à contrario il implique le 
devoir de les signifier, quand leur prononcia- 
tion a eu lieu en dehors de leur présence. — 
Cela serait vrai si le jugement ordonnait 
quelque opération, telle qu'une enquête, par 
exemple, à laquelle les parties ont le droit 
d'être présentes (Décret des 18-26 octobre 
1790, titre Vï, art. 2.) 

u Mais tel n'est pas le cas; de l'enquête, il 
n'est plus question, les dames Del va y ont 
assisté (12 août 1886), représentées par un 
fondé de pouvoirs; ce n'est que dans la suite, 
et le 18 novembre seulement, qu'elles ont 
soulevé un déclinatoire, tout aussitôt écarté 
par le juge ; mais déjà le fondé de pouvoirs 
s'était retiré, ce qui ne pouvait empêcher la 
continuation de la cause, séance tenante. 
L'incident vidé, quoi de plus naturel à un 
magistrat, auquel l'urgence s'impose, que de 
continuer l'examen de la cause, nonobstant la 
retraite calculée d'une des parties? 

a C'est pourquoi, usant d'un pouvoir vrai- 
ment discrétionnaire* il déclare la retenir, 
pour être jugée au fond, de même qu'il règle 



fictions de la chicane, qui ne peuvent qu'embarrasser 
la marche de la justice. Ces détours tendraient à 
dénaturer le but même de l'institution de la justice 
de paix; de là donc il faut conclure que, si la partie 
qui comparait s'obstine, par mauvaise volonté, à 
garder le silence sans justifier d'aucune manière, il 
est naturel d'en induire qu'elle n'a, en effet, aucun 
moyen à opposer aux réclamations de la partie 
adverse et, dans ce cas, elle doit être condamnée. » 
BODRBBAQ, De la justice de paix, p. 416, n<> 490. 
« La matière des jugements par défaut et des opposi- 
tions est organisée d'une manière spéciale pour la 
justice 4e paix. Ce serait méconnaître l'intention de 
la loi que d'emprunter aux dispositions générales 
applicables aux tribunaux ordinaires, pour les intro- 
duire devant la justice de paix, des formalités, des 
déchéances ou des présomptions que les textes spé- 
ciaux à cette juridiction n'ont pas prescrites ou 
imposées. » {Betgjud., t. XLVII, p. 76.) 
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fe rôle de ion audience, et comme il n'y a 
pas de contestation, il ne statue pas an con- 
tentieux , 

« Semblable résolution ne constitue donc 
pas un jugement, mais bien ce qu'au palais 
on est convenu d'appeler un simple ordinato- 
rium litis, ona mesure d'ordre, un acte de 
pi il ire et d'administration, qui jamais ne pro- 
cure l'autorité de la chose jugée, comme ja- 
mais, non plus, il ne revêt la forme d'aucun 
mandement. 

» Quant a sa constatation, elle se réduit 
a une mention sommaire, par le greffier, au 
plumitif de l'audience, pour être reportée 
ultérieurement, s'il y a lieu, dans l'expédi- 
tion du jugement définitif. Ajoutons qu'il est 
d'autant moins dans la possibilité des choses 
ei au pouvoir des parties d'en signifier à l'ad- 
versaire la teneur, que cette résolution s'exé- 
cute sur rheure, non à leur requête, mais de 
fauioriiê du juge et à sa diligence, par la 
suite que lui-môme y donne. 

ci Le grief est- il plus fondéencequi concerne 
le jugement du 25 novembre 4886, lequel, 
après avoir reconnu à Vanden Bulcke le 
droit a une indemnité, charge un expert d'en 
déterminer le montant. 

« Les demanderesses, qui n'ont pas assisté 
a sa prononciation, se plaignent de n'en 
avoir pas «Hé notifiées, conformément à l'ar- 
ticle 18 du code de procédure civile; mais 
elles ne justifient pas de l'intérêt qu'elles 
avaient a celle information. Remarquons que, 
à la différence d'une enquête, aucune opéra- 
lion n'est ici ordonnée, à laquelleellesauraient 
dû assister; mandat est donné à un homme- 
de l'art, aux lins d'éclairer le juge sur un fait 
dont il aurait pu, le cas échéant, posséder la 
noiion en lui-même; simple renseignement, 
dont il lui psi facultatif de se départir et dont 
rapport ne donne pas lieu à réouverture des 
débits et à discussion nouvelle ; auquel, par 
conséquent, les parties demeurent complète- 
ment étrangères et dont il n'est pas requis de 
leur donner communication. » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Sur le moyen unique du 
pourvoi, déduit de la fausse interprétation, 
de la fausse application et, partant, de la vio- 
lation de L'article 28 du code de procédure 
civile, des articles 9, 15, 447 et 94 du même 
code, de l'article 83 du tarif du 16 «février 
1807, de rarlicle 1519 du code civil et de 
l'Article 07 de la Constitution, en ce que le 
tribunal de première instance d'Ypres, jugeant 
en dejïré d'appel, a, par le jugement dénoncé, 
déclaré que les deux jugements rendus dans 
la cause par le juge de paix du canton de 



Wervicq, le 18 et le 25 novembre 1886, ne 
devaient être ni expédiés ni signifiés avant 
leur exécution, bien qu'ils eussent été pro- 
noncés en l'absence des demandeurs,el en ce 
que le même tribunal d'appel a déclaré vala- 
ble le jugement définitif du 2 décembre sui- 
vant, rendu en exécution des deux jugements 
précités non signifiés préalablement : 

Attendu que le jugement dénoncé constate 
que les demandeurs ont été assignés devant le 
tribunal de paix du canton de Wervicq pour 
s'y voir condamner à payer au défendeur 
Vanden Bulcke une indemnité pour reprise 
d'engrais; qu'ils se sont fait représenter de- 
vant le tribunal par un fondé de pouvoirs qui 
s'est borné à contester la compétence du juge 
de paix; que, par un premier jugement du 
18 novembre 1886, celui-ci a décidé qo'it 
était compétent et a ordonné aux parties de 
conclure et de plaider au fond séance tenante; 
que, par un second jugement, en date dn 
25 novembre, le même juge a reconnu le 
droit de Vanden Bulcke à une indemnité et 
nommé, pour en fixer le montant, un expert 
dont il a entériné le rapport par un jugement 
définitif du 2 décembre 1886, en condamnant 
les demandeurs à une indemnité de l,210fr.; 
que ces trois jugements ont été prononcés en 
l'absence des dits demandeurs et après que 
leur fondé de pouvoirs s'était retiré; 

Attendu qu'il résulte des articles 9, 10,15, 
45 et 28 du code de procédure civile que, 
devant les justices de paix, les parties ne 
peuvent signifier aucune défense; que les 
plaideurs sont tenus de s'expliquer oralement 
devant le juge; que celui-ci doit, s'ii est pos- 
sible, juger sur-le-champ ou à la première 
audience, et que ce n'est qu'en cas de néces- 
sité qu'il peut ordonner un délibéré et re- 
mettre la cause; 

« Attendu qu'il résulte de l'ensemble de 
ces dispositions, qu'en justice de paix, la 
partie assignée doit, lors de sa première 
comparution, exposer à la fois, à peine de 
déchéance, toutes ses fins de non-recevoir et 
tous ses moyens de défense au fond, pour que 
le juge puisse, au vœu de l'article 15, pronon- 
cer immédiatement sur tout le litige; 

Que si l'assigné se borne, lors de cette 
première comparution, à opposer une excep- 
tion d'incompétence, une fin de nou-recevoir 
ou une partie de ses moyens, il est présumé 
n'en avoir point d'autres ou y avoir renoncé ; 
que, dès qu'il a comparu, toutes les décisions 
du juge de paix, même celles qui seraient 
rendues après que l'assigné s'est retiré, sont 
réputées contradictoires et prononcées en sa 
présence; et que si ces décisions sont des 
jugements préparatoires ou interlocutoires, 
elles peuvent, d'après l'article 28 du code de 
procédure civile, être exécutées sans avoir 
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été expédiées ni signifiées à la partie adverse; 

Que l'expédition et la signification ne sont 
nécessaires avant l'exécution que pour les 
jugements définitifs, c'est-à-dire pour ceux 
qui terminent le litige; que ces jugements 
définitifs n'étant pas dispensés de la signifi- 
cation en vertu d'une disposition expresse de 
la loi, comme le sont les jugements avant 
foire droit, sont soumis à la règle générale : 
Paria sunt non esse et non significari; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
qu'en déclarant que les jugements rendus 
dans la cause, les 18 et 25 novembre 1886, en 
l'absence des demandeurs pouvaient être exé- 
cutés valablement, bien qu'ils n'eussent été 
ni expédiés ni signifiés aux dits demandeurs 
et en déclarant valable le jugement définitif 
du 2 décembre, rendu en exécution de ces 
jugements, la décision dénoncée n'a contre- 
venu à aucun des textes invoqués à l'appui 
de la requête en cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 22 octobre 4891. — 1» ch. — Prés. 
M. Bayet, premier président. — Rapp. 
M. Dumont. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, procureur général. — PL MM. Pi- 
card, Bonnevie et Woeste. 



fr CB. — 26 octobre 1891. 
GARDE CIVIQUE. — Pourvoi. — Moyen 

NOUVEAU. 

N'est pas recevable en cassation un moyen qui 
n'a pas été présenté devant le juge du fond. 

(barbé.) 

Pourvoi contre un jugement du conseil de 
discipline de la garde civique de Schaerbeek, 
du 9 septembre 1891. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen déduit 
de la violation des articles 85, § 3, et 87 des 
lois des 8 mai 4848 et 13 juillet 1853, en ce 
que le demandeur, jugé suffisamment instruit 
dans là garde civiquede Bruxelles, et astreint, 
par suite, à un seul exercice annuel, a été 
condamné par les jugements dénoncés pour 
ne pas avoir assisté à divers exercices par- 
tiels de la garde civique de Schaerbeek, 



(l).Ca«., 2 avril 1850 (PàSIC, 1860, 1, 317); 
SCHKYVEN, Traité dêê pourvois, n« 218; BOUWENS, 
greffier de la cour d'assises do Bradant, dissertation 
{Btlg. jud. 9 t. VIII, p. £28); cass., 6 mars 4834, 
aff. Janssens (Pasic, 1883, I,'l5); Hblir, Inst. crim. t 



commune dans laquelle il avait, depuis, 
transféré sa résidence: 

Attendu que ni les jugements attaqués, ni 
le procès- verbal de l'audience, ni aucune 
pièce du dossier soumis au conseil de disci- 
pline ne constatent que le demandeur aurait 
justifié devant ledit conseil du motif d'exemp- 
tion dont il se prévaut dans sa requête; 

Attendu qu'en l'absence d'une semblable 
justification, les jugements dénoncés n'ont 
pas pu contrevenir aux dispositions signalées 
par le pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 octobre 1891. — 2 e ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. Grahay. 
— Concl conf. M. Bosch, avocat général. 



2« CE. — 26 ootobre 1891. 

POURVOI EN MATIÈRE CRIMINELLE. — 
Volonté. — Manifestation. — Taruiveté. 

1° Est tardif et non recevable, le pourvoi formé 
par un condamné plus de trois jours après 
la décision qu'il attaque, s'il n'appert d'un 
événement de force majeure qui l'aurait 
empêché de se jtourvoir en temps utile (1). 

2° L'intention de se pourvoir doit résulter d'un 
document probant. 

(poulain.) 

Pourvoi contre un arrêt de la chambre des 
mises en accusation de la cour de Gand, en 
date du 5 septembre 1891. 

ARRÊT. 

• 

LA COUR; — Vu le pourvoi ; 

Attendu que la décision attaquée est du 
5 septembre et que le demandeur ne s'est 
pourvu contre elle que le 10 du même mois; 

Attendu que le demandeur ne prouve pas 
et n'offre pas de prouver que des événements 
de force majeure l'ont empêché de se pour- 
voir dans le délai légal ; 

Attendu que s'il est constant que Poulain 
a reçu, le 9, une lettre de son avocat lui con- 
seillant de se pourvoir, rien n'établit qu'il ait 
manifesté en temps utile l'intention de suivre 
cet avis; 

Attendu que les formalités substantielles 



édit. franc., 1860, t. IX, p. 386, $ 727; NOUGOIER, 
Cour d'assises, L IV, n* 4111. 

a In omnibus caasis pro facto accipitur id, in quo 
par alium mora fil, quominus liât. » (Dig. De reg. 
juris, L. XXXIX.) 
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ou prescrites è peine de nullité ont été obser- 



Par ces motifs, rejette... 

Du 26 octobre 1891. — 2 e ch. — Prés. 
M. Reckers, président. — Rapp. M. Demeure. 
— ConcL conf. M. Bosch, avocat général. 



S* CE. — 86 octobre 1891. 
MILICE. — Appelant. — Désignation. 

Lacté d'appel doit contenir une désignation 
suffisante de rappelant (1). (Loi sur la 
milice, art. 49.) 

(DELVAUX, — C. KEMANT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 8 août 4894. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article 49 de la loi sur la milice, 
en ce que l'acte d'appel ne contient pas les 
indications exigées par le dit article : 

Attendu qun l'appel énonce les nom, pré- 
nom et domicile de l'appelant, le dispositif 
de la décision attaquée et le conseil de milice 
de qui elle émane; 

Attendu que ces indications sont suffisantes 
aux termes de l'article 49 de la loi sur la 
milice; 

Attendu, en effet, qu'elles ne pouvaient 
laisser de doute, ni sur la personne de rap- 
pelant, ni sur la décision frappée d'appel ; 

Attendu que l'article 49 a précisément pour 
but de rendre l'acte valable du moment où 
ies indications données permettent à la cour 
de savoir par qui elle est saisie et quelle est 
la décision qui lui est déférée; 

Par ces motifs et sans qu'il soit nécessaire 
de statuer sur les fins de non-recevoir, re- 
jette... 

Du 26 octobre 4891. — 2 e ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. Demeure. 
— Concl. conf. M. Bosch, avocat général. — 
PL M. Lepoutre. 



(i) « Ce que doit indiquer clairement l'acte d'ap- 
pel, c'est la personne qui réclame, celle, s'il y a lieu, 
contre laquelle on réclame, et la décision attaquée. 
L'incertitude que les appelants laisseraient planer 
sur eux-mêmes, sur ceux contre lesquels ils se pour- 
voient et sur les décisions qu'ils attaquent, constitue 
des nullités substantielles. » (Rapport de la section 
centrale.) 



9» CH. — 26 octobre 1891. 

PRESCRIPTION CRIMINELLE. — Calom- 
nie. — FONCÎIONNAIRB PUBLIC. — SCSPEK- 
SION. 

La prescription de trois mois des délits de 
9 calomnie contre une personne revêtue d'un 
caractère public, à raison d'un fait relatif é 
ses fonctions, est tenue en suspens par la 
poursuite répressive dont le fait imputé est 
l'objet (2). (Loi du 17 avril 4878, art. «7.) 
Pour lors, il n'importé que l'assignation soit 
donnée plus d'un an après l'infraction (3). 
(Ibid., art. 28.) 

(LAURENT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Va le pourvoi visant la 
violation des articles 4, 5 et 12 du décret du 
20 juillet 4834 et de l'article 28 de la loi du 
47 avril 1878; 

Attendu que l'arrêt dénoncé déclare le de- 
mandeur coupable d'avoir, à Soignies, au 
mois de juillet 4890, dans un lieu public, 
méchamment imputé à l'huissier Grégoire, 
partie civile, d'avoir, lors d'une saisie prati- 
quée par lui, dérobé une petite louche eo 
argent, fait précis de nature à porter atteinte 
à l'honneur de la partie civile ou à l'exposer 
au mépris public, et dont la preuve légale 
n'est ni rapportée ni offerte; 

Attendu que le fait ainsi qualifié constitue 
une calomnie contre une personne revêtue 
d'un caractère public, à raison d'un fait rela- 
tif à ses fonctions, infraction dont la pour- 
suite se prescrit, d'après l'article 12 du 
décret du 20 juillet 1831, par le laps de trois 
mois à partir du jour où elle a été commise 
ou de celui du dernier acte judiciaire; 

Mais attendu que, si le fait imputé est l'ob- 
jet d'une poursuite répressive, l'action en 
calomnie et la prescription de celle-ci sont 
suspendues jusqu'au jugement définitif sur 
cette poursuite (art. 447, § 3, du code pénal; 
27 de la loi du 47 avril 4878); 

Attendu qu'il en a été ainsi dans l'espèce 
et que, d'après les constatations de l'arrêt 
dénoncé, l'instruction ouverte sur le fait de 



(2) H. SCHUERMANS, Sutpention de la prescription 
en matière pénale (Belg.jud. t t. XL VI, p. 305); LiMH- 
LRTTE, Code de procédure pénale, p. 97, n° 46, et 
Revue critiqué de droit criminel, 4882, p. 475. 

(3) Voy. eau., 49 mat 4884 (PA31C, 1881, 1, ftffi). 
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détournement imputé à l'huissier Grégoire, 
entamée le 18 juillet 1890, n'a été clôturée 
qu'à la date du 25 février 1891 ; d'où suit 
que la prescription n'était pas acquise lorsque 
le demandeur a été, le 21 mars suivant, cité 
à l'audience correctionnelle; 

Attendu que le demandeur soutient à tort 
que cette assignation, donnée plus d'un an 
après l'infraction, doit être déclarée tardive, 
d'après la disposition des articles 26 et 28 
de la loi du 17 avril 1878; 

Qu'en effet, la prescription de l'action en 
calomnie, suspendue du 18 juillet 1890 au 
25 février 1891, n'a repris son cours qu'à 
partir de cette dernière date; 

Que l'assignation donnée le 21 mars, moins 
de trois mois après le jour où le délit a été 
commis, abstraction faite du temps pendant 
lequel Faction publique a été tenue en sus- 
pens, a donc valablement interrompu la 
prescription ; 

Et attendu, au surplus, que les formalités 
soit substantielles, soit prescrites à peine de 
nullité, ont été observées, et que la loi pénale 
a été justement appliquée au fait déclaré cons- 
tant; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 octobre 1891. — 2 e ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. van 
Maldeghem. — Concl. conf. M. Bosch, avocat 
général. 



S« CH. — 86 octobre 1891. 

GARDE CIVIQUE. —Obligation du servicb. 
— Résidence. 

L'obligation du service est au lieu de la rési» 
dence réelle (1). 

En cas de résidence alternative dam deux com- 
munes distinctes, le service est imposé dans 
la plus populeuse. (Loi du 43 juillet 1853, 
art. 8.) 

(carré.) 

Pourvoi contre un arrêté de la députation 
permanente du conseil provincial de Liège, 
du 14 juillet 1891. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi visant la 
violation et fausse application de l'article 8 
de la loi du 8 mai 1848, modifiée par celle 



fi) L'obligation du servie* résulte de l'inscription 
sur les coDtrôhB. Case., 9 juillet 1880 'Pasic, 1850, 
I, 319), et 4 avril 1884 <ibid. t 4889, 1, 969). 



du 13 juillet 1853, en ce que le demandeur a 
été à tort inscrit au contrôle de la garde civi- 
que de Huy, alors qu'il occupe remploi de 
lieutenant-adjudant-major dans le 38 e ba- 
taillon de la garde civique non active : 

Attendu que tout citoyen appelé au service 
de la garde civique y est soumis dans le lieu 
de sa résidence réelle; 

Que la décision dénoncée constate que le 
demandeur a quitté la commune de Tihange 
en 1890 et que, depuis lors, il a pour rési- 
dence la ville de Huy ; 

Que c'est donc à bon droit que le deman- 
deur a été inscrit au contrôle de la garde 
civique de cette ville; qu'eût-il même résidé 
alternativement à Tihange et à Huy, encore 
serait-il soumis au service à Huy, la plus 
populeuse de ces deux communes; 

Attendu qu'en quittant Tihange, le deman- 
deur aurait dû, pour se conformer à l'ar- 
ticle 12 de la loi, informer le conseil de 
recensement de son changement de résidence ; 
que le retard apporté par lui à se faire rayer 
du contrôle de la garde civique de cette com- 
mune n'a pu le dispenser de l'inscription sur 
le contrôle de la garde civique du lieu de sa 
résidence réelle ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 ojtobre 1891. — 2 e ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. van Mal* 
deghem. — Concl. conf. M. Bosch, avocat 
général. 



1" ch. — 89 octobre 1891. 

1° CASSATION EN MATIÈRE CIVILE. — 

Moyen nouveau. 
2° AVEU JUDICIAIRE. — Fait que l'aveu 

NE PEUT ÉTABLIR. — RÉVOCATION. 

5° CONSEIL COMMUNAL. — Procès-ver- 
bal. — Rédaction séance tenante. — 
Validité. 

i» INSTITUTEUR COMMUNAL. — Ser- 
ment. 

1° N'est pas nouveau le moyen que le deman- 
deur avait fait valoir devant le juge d'appel 
en invoquant les motifs du jugement à quo. 

2° Une reconnaissance résultant d'une erreur 
de fait, rétractée ensuite devant le juge, et 
portant sur une circonstance que l'aveu de la 
partie ne pouvait établir, ne constitue pas un 
aveu judiciaire auquel foi est due. (Code 
civ., art. 1317, 1319, 1354 et 1356.) 

3° Le conseil communal qui rédige et signe 
séance tenante te procès-verbal de sa délibé- 
ration, ne doit pas acter expressément qu'il a 
jugé convenable d'user de cette faculté. 

La validité de semblable procès-verbal n'est 
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subordonnée qu'à ta signature des membres 
demeurés présents et constituant ta majorité 
du conseil. (Loi communale, art. 67, der- 
nier alinéa, et 64.) 
4° L'instituteur primaire, régulièrement nommé 
par le conseil communal et qui, après avoir 
demandé à prêter serment, a rempli ses fonc- 
tions, a la qualité d'instituteur communal (1). 
(Loi du 20 septembre 1884, art. 7 et 14.) 

(COMMUNE DE VANCE, — C. CHINA.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège du 3 décembre 1890. (Pasic, 1891, 
II, 408.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen: 
violation, fausse interprétation et fausse ap- 
plication de l'article 7 de la loi du 20 sep- 
tembre 1884 sur l'instruction primaire, de 
l'article 67 de la loi communale du 30 mars 
1836; violation des articles 1317, 1319, 
1354 et 1356 du code civil, en ce que : l°pour 
déclarer valable le procès-verbal de la séance 
du conseil communal de Van ce, du 21 no- 
vembre 1887, l'arrêt allègue que, quand le 
procès-verbal a été rédigé, la séance n'était 
pas levée, alors qu'il résulte des aveux judi- 
ciaires des parties aulhemiquement consta- 
tés qu'elle était levée; * 

2 U En supposant que la séance ne fût pas 
levée, le procès-verbal n'est pas valable, tant 
parce qu'il ne constate pas que le conseil a 
Jugé convenable de le rédiger séance tenante, 
que parce qu'il n'est pas signé par les neuf 
membres que le dit procès-verbal déclare 
présents, et qu'ainsi il ne réunit pas les con- 
ditions exigées par l'article 67, § 2, de la loi 
communale pour faire foi ; 

Sur la première branche du moyen : 

Attendu que, d'après les qualités de l'arrêt 
attaqué, la demanderesse a invoqué devant 
la cour d'appel les motifs du jugement à quo; 
que ce jugement se fonde sur les reconnais- 
sances concordantes dont la demanderesse se 
prévaut comme constituant des aveux judi- 
ciaires; que le moyen n'est donc pas nou- 
veau; 

Attendu qu'il résulte des constatations 
souveraines de l'arrêt attaqué: 1° que la dé- 
fenderesse a formellement dénié devant la 
cour d'appel ce qu'elle avait reconnu devant 
le premier juge et dans sa requête en Pro Deo 
du 21 avril 1890; 2° que cette reconnais- 
sance était due à une erreur de fait ; 

Attendu que la cour d'appel se trouvait 



(1) Voy., dans le même sens, Bruxelles, 29 juin ' 
1887, et Gand, 18 mai 1889 (Pasic, 18*9, H, 382 ei j 
3*5). i 



dès lors en présence d'une reconnaissance 
révocable et révoquée, relative, d'ailleurs, à 
un fait qui ne pouvait être établi par l'aven 
delà défenderesse; 

Attendu que l'arrêt attaqué n'a pu, dès lors, 
méconnaître la foi due à l'aveu judiciaire; 
que le premier moyen manque donc de base 
en fait dans sa première branche; 

Sur la seconde branche du moyen : 

Attendu qu'aux termes de l'arrêt attaqué, 
le procès- verbal de la séance du 21 novem- 
bre 1887 a été rédigé et signé séance tenante: 
qu'il en résulte nécessairement que le conseil 
communal avait jugé convenable de rédiger 
immédiatement le procès- verbal; qu'aucun 
texte de loi n'exige que pareille décision soit 
expressément actée; 

Attendu que la circonstance que le procès- 
verbal porte la signature de cinq seulement 
des neuf membres qui ont voté, n'est pas de 
nature à énerver sa force probante ; qu'en 
effet, la disposition de l'article 67, § 2, de la 
loi communale a pour but de permettre la 
prompte expédition des affaires et d'assurer, 
malgré l'abstention de la minorité, l'exécution 
des décisions du conseil ; qu'en autorisant 
la rédaction immédiate du procès- verbal, 
elle réclame seulement la signature des mem- 
bres demeurés présents, s'ils constituent, 
comme dans l'espèce, la majorité du conseil; 

Attendu que l'arrêt attaqué ne viole donc 
ni l'article 67 ni aucune des autres disposi- 
tions visées au premier moyen ; d'où il suit 
que la seconde branche du moyen doit être 
écartée ; 

Sur le second moyen : violation des ar- 
ticles 7 et 14 de la loi du 20 septembre 1884. 
sur l'instruction primaire, 2 et 4 du décret 
du 20 juillet 1831, sur le serment, en ce que 
l'arrêt a reconnu la qualité d'institutrice 
communale, ayant droit, par suite, à un 
traitement d'attente, à la demoiselle China, 
alors que celle-ci, si elle avait été nommée, 
n'avait pas cependant, à défaut de serment 
prêté, la qualité d'institutrice communale: 

Attendu que l'arrêt attaqué constate sou- 
verainement : 1° que la défenderesse a de- 
mandé à être reçue au serment ; 2° qu'elle a 
rempli ses fonctions d'institutrice commu- 
nale depuis la fin de novembre 1887 jusqu'au 
1 er janvier 1888, date de la suppression de 
l'école communale; 

Attendu que, dans ces circonstances, la défen- 
deresse, pourvue d'une nomination régulière, 
a fait ce qui dépendait d'elle pour se confor- 
mer au décret du 20 juillet 1 831 ; que, de son 
côté, le gouvernement avait l'obligation cor- 
rélative de l'admettre au serment et de lui 
reconnaître la qualité d'institutrice commu- 
nale; qu'en effet, le droit conféré exclusive- 
ment aux conseils communaux de nommer 
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eux-mêmes leur personnel enseignant, de- 
viendrait illusoire s'il était permis au gou- 
vernement, alors qu'il n'a pas cru devoir 
faire annuler la délibération prise, d'en para- 
lyser l'exécution par un refus d'admission au 
serment (1); 

Attendu qu'en reconnaissant à la défende- 
resse la qualité d'institutrice communale et 
le droit de réclamer un traitement d'attente, 
l'arrêt attaqué n'a.donc violé aucune des dis- 
positions légales visées au pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 29 octobre 1891. — 4 re ch. — Prés. 
M. Bayet, premier président. — Rapp. M. de 
Bavay" — Concl. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. — PL MM. Woeste, Edmond 
Picard et Charles Neef (du barreau de Liège). 



S* CH. — 2 novembre 1891. 

t 

MILICE. — Appel. — Signature. 
— Légalisation. 

La signature apposée sur l'acte d'appel, dans 
l'intérêt du milicien, doit, à peine de nullité, 
être légalisée par un membre du collège éche- 
vinal (2). (Loi sur la milice, art. 49.) 

// n'importe que l'appelant se trouve à l'étranger. 

(BAZIN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles. 

• ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi fondé sur ce 
qu'en fait le fils mineur du demandeur; rési- 
dant en Amérique, n'a pu obtenir des auto- 
rités de ce pays la légalisation de la signature 
de son acte d'appel ; 

Attendu que l'article 49 de la loi sur la mi- 
lice exige, à peine de nullité, que la signature 
apposée sur l'acte d'appel formé contre une 
décision du conseil de milice soit légalisée ; 

Attendu, dès - lors, que l'arrêt attaqué en 
déclarant non recevable l'appel interjeté par 
le fils du demandeur, faute par lui d'avoir fait 



(t) « Ce serait commettre un abus de pouvoir que 
de paralyser le droit des communes de nommer leurs 
instituteurs en réfutant (T admettre ceux-ci à prêter 
le serment prescrit par la loi; jamais cet abus n'a été 
commis sous le régime de la loi de 4842. » (Exposé 
des motifs de la loi du 90 septembre 4884, présenté 



légaliser sa signature, n'a contrevenu a aucun 
texte de loi ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 2 novembre 4891. — 2 e ch. — Prés. 
M. Beckers, président et rapporteur. — Concl. 
conf. M. Bosch, avocat général. 



â« en. — 8 novembre 1891. 

GARDE CIVIQUE. — Conseil de discipline. 
— Rapporteur. f 

Est entachée de nullité, la procédure à laquelle 
il n'est pas constaté qu'un rapporteur ait pris 
part (3). (Loi du 48 juillet 4853, art. 95.) 

(DCfCHIE ET CONSORTS.) 

Pourvoi contre un jugement du conseil de 
discipline de Tournai, du 44 septembre 
4891. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen relevé d'office 
et tiré de la violation de l'article 95 de la loi 
sur la garde civique : 

Considérant qu'aux termes de l'article 95 
de la loi sur la garde civique, les conseils de 
discipline doivent être assistés d'un officier 
remplissant les fonctions de ministère pu- 
blic; 

Considérant qu'il n'est pas établi que cet 
officier ait été présent à l'audience du 24 août 
dernier à laquelle a été rendu le jugement 
préparatoire attaqué; que, des lors, le con- 
seil de discipline n'ayant pas été légalement 
composé, le jugement est vicié de nullité ; 
que la nullité affecte, par voie de consé- 
quence, la procédure ultérieure et, partant, le 
jugement définitif du 44 septembre dernier, 
contre lequel le pourvoi est également dirigé; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant le même conseil composé d'autres 
juges. 

Du 2 novembre 4891. — 2 6 ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. Lelièvre. 
— Concl. conf. M. Bosch, avocat général. 



par M. Victor Jacobs, ministre de l'intérieur et de 
l'instruction publique, Pasin., 4884, p. 344, n° 43.) 

(2) PONCHON, Loi* sur la milice annotées, p. S88. 
Voy. cass., 26 juin 4876 (Pasic, 4876, 1, 364). 

(3) Voy. cass., 45 décembre 1890 (Pasic , 4891, 
1,27). 
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JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



2« ch. — S novembre 1891. 



JURIDICTION MILITAIRE. — Action pu- 
blique. — Action disciplinaire, — Indé- 
pendance. 

En matière répressive militaire, Vaction pu- 
blique est indépendante de l'action discipli- 
.naire (1). (Code de procédure pénale pour 
Tannée de terre, art. 13.) 
(havaux.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour militaire, 
du 7 septembre 1891, réformant un jugement 
du conseil de guerre d'Anvers. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'arrêt attaqué 
constate que les faits déférés au conseil de 
guerre avaient été punis dfcciplinairemenl 
par le chef de corps, mais qu il décide, avec 
raison, que cette punition ne créait pas. une 
fin de non-recevoir contre Faction de l'audi- 
teur militaire ; 

Attendu que l'article 43 du code de procé- 
dure pénale pour l'armée de terre n'investit 
pas l'officier commandant de la garnison du 
droit d'arrêter ou de mettre en mouvement 
Faction publique proprement dite; que cette 
action ne vise que les infractions aux devoirs 
imposés par l'état militaire, et que c'est la 
nature du fait qui détermine seule la direc- 
tion à donner aux poursuites; 

Attendu qu'il est impossible d'admettre 
que l'officier commandant de la garnison ait 
le pouvoir exorbitant de punir les infractions 
les plus graves d'une peine disciplinaire, en 
créant par son fait une fin de non-recevoir 
contre l'action publique ; 

Attendu que l'article 296 charge les audi- 
teurs militaires de poursuivre devant les con- 
seils de guerre tous les délits dont la connais- 
sance leur est attribuée; que les articles 316, 
518 et 320 règlent la procédure k suivre et 
ne subordonnent pas la poursuite à la déci- 
sion de l'officier commandant la garnison; 

Attendu que l'action publique et l'action 
disciplinaire sont indépendantes l'une de 



(4) Haute-cour militaire, 18 décembre 4832(Bosch, 
Code pén. milit., p. 116). 

Sur le caractère et les effets des peines discipli- 
naires en général, Pasic, 1886, 1, 59, note 1. Pareil- 
lement, le droit de surveillance et de censure accordé 
aux conseils de discipline est indépendant de celui 
qoi appartient aux tribunaux, dans ce sens, que la 
censure prononcée par le conseil de discipline ne 
pourrait mettre obstacle aux poursuites dirigées de- 
vant les tribunaux contre l'avocat censuré» si le fait 



l'autre ; que la décision Intervenue sur l'une 
ne constitue pas chose jugée à l'égard de 
l'autre, eussent-elles toutes deux visé les 
mêmes faits; 

Attendu que les formalités substantielles 
ou prescrites à peine de nullité ont été obser- 
vées et que les peines appliquées sont celles 
de la loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 novembre 1891. — 2 e ch. — Prés. 
M. Beckers, président.— Rapp. M. Demeure. 
— Concl. conf. M. Bosch, avocat général. 

fl* ch. — S noTombre 1891. 

FAUX. — DÉPÊCHE TÉLÉGRAPHIQUE, — MI- 
NUTE. — DÉLIT COMMIS A L'ÉTRANGER. 

La falsification d'une dépêche télégraphique par 
un tiers étranger à V administration, avant 
sa transmission, ne constitue qu'ut faux en 
écriture privée. (Code pén., art. 211 et 
212.) 

La fabrication, en Belgique, oVun télégramme, 
remis ensuite à un office télégraphique étran- 
ger, pour être réexpédié, constitue une infrac- 
tion punissable par la loi belge (2). (Loi du 
17 avril 1878, art. 7 à 11.) 

(tschbrniadieff.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 14 juillet 1891. (Rapp. M. de 
Busscher.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen du 
pourvoi déduit de la violation et de la fausse 
application des articles 3, 4, 193, 196 et 214 
du code pénal, 6, 7, 8, 9 et 11 de la loi du 
17 avril 1878, en ce que l'arrêt a condamné 
le demandeur, étranger, pour un faux commis 
à l'étranger: 

Attendu que le code pénal n'érige en infrac- 
tion spéciale le faux commis dans une dépê- 
che télégraphique, que lorsque la fabrication 
ou la falsification s'opère dans la transmission 
ou la réception même de la dépêche, par un 
fonctionnaire, employé ou préposé du service 



qui aurait donné lieu à la censure, constituait un 
crime, un délit ou une contravention iCarnot, De 
la discipline judiciaire, 4825, p. 61, n* VII.) 

(2) Sur les faux dans les dépêches télégraphiques, 
rapport de M. Pirmes (Nyfels, LèçUl. cHm., t. II, 
p. 224, n« 40), de M. d'Anethan, p. 215, n« 90. 

Sur la consommation du faux en écriture par la 
seule fabrication de l'écrit avec intention fraudu- 
leuse, rapport de M. Haus (ibid., t. Il, p. 485, n« 28}. 
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télégraphique, agissant dans l'exercice de ses 
fonctions; 

Attendu que les faux de cette nature, punis 
par les articles 21 4 et 242 du code pénal, 
sont les seuls auxquels s'appliquent les ter- 
mes « ou dans des dépèches télégraphiques » de 
l'article 493, dont se prévaut le deman- 
deur; 

Attendu qu'au cours de la discussion des 
articles 244 et 242, la Chambre des représen- 
tants écarta un amendement du Sénat, punis- 
sant a toute personne qui aura commis un 
faux en fabriquant une dépêche télégraphi- 
que », et motiva cette suppression sur ce 
qu'il était inutile de prévoir, par une disposi- 
tion spéciale, la fabrication ou la falsification 
d'une dépêche avant sa transmission, la dépê- 
che étant un écrit dont la sincérité est pro- 
tégée par les mêmes dispositions que les 
autres écrits (Législ. crm. % t. II, p. 331, 
n°4); 

Attendu, en effet, que la falsification d'une 
dépêche avant sa transmission ne peut por- 
ter que sur la minute rédigée en vue d'être 
transmise; 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que 
le faux imputé au demandeur a été commis 
dans un écrit de cette nature ; 

Qu'il déclare, en effet, que c'est à Bruxel- 
les, qu'avec une intention frauduleuse ou 
à dessein de' nuire, le demandeur a fabri- 
qué et signé du faux nom de Rousanoff l'écrit 
qu'il a ensuite expédié, par la poste, à un 
sieur Gerlach, de Dresde, comme originai 
d'un télégramme destiné à lui être adressé de 
Dresde à Bruxelles; 

Attendu que l'arrêt constate ainsi que tous 
les éléments du crime de faux en écriture pri- 
vée se rencontrent dans l'ensemble des faits 
consommés à Bruxelles; 

Attendu qu'il s'ensuit que l'arrêt attaqué 
en statuant comme il l'a fait a justement ap- 
pliqué les articles 493, 496 et suivants du 
code pénal et n'a pas contrevenu aux dispo- 
sitions de la loi du 47 avril 4878 invoquées 
par le pourvoi ; 

Et attendu que les formalités substan- 
tielles et celles requises à peine de nullité 
ont été observées et que les condamnations 

{V Cass., 45 décembre 1890 [nuprà, p. 28). 

(2) Cass., 2 février 1880 (Pasic, 1880, I, 6*); 
NYPELS, Code pénal belge interprété, t. III, p. 742, 
n» 7; Orts, Ch. des repr., 23 a?ril 1864 (Nyprls, 
Légiel. crim., t. III, p 791;; Cràbiy, Des contraven- 
tions, art. S60, n« 1 ; trib. de police de Rœulx, « juil- 
let 1879 (Belg. jud. y 1879, p. 1471); LiMELETTE, 
Code pénal appliqué, p. 321, n«6; DELCODR, Revue 
cath. t t. VU, p. 480. Voy. trib. de police de Liège, 
11 novembre 1882 (Pasic, 1883, 111, 20;. Dans son 



infligées sont celles indiquées par la loi; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 2 novembre 4891. — 2 e cb. — Prés* 
M. Beckers, président. — Rapp. M. Crahay. 
— ConcL conf, M. Bosch, avocat général. — 
PL M. De Mot. 



*• ch. — ft novembre 1891. 
CASSATION. — Matière répressive. 

— JUGEMBNT NON DÉFINITIF. 

Est prématuré et non redevable te pourvoi formé 
contre une décision non définitive (4). 

(trivier.) 

Pourvoi contre un Jugement du conseil de 
discipline de la garde civique de Renaix, du 
U août 4891. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le jugement 
attaqué a déclaré la citation régulière et a or- 
donné aux prévenus de conclure à toutes fins 
à une audience subséquente ; 

Attendu que ce jugement étant prépara- 
toire et d'instruction, le recours en cassation 
ne peut s'ouvrir qu'après le jugement dé- 
finitif, aux termes de l'article 416 du code 
d'instruction criminelle; 
• Par ces motifs, rejette... 

Du 2 novembre 4894. — 2« ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. Giron. 
— Concl. conf. M. Bosch, avocat général. 



3* ch. — 2 novembre 1891. 

AFFICHES. — Église paroissiale. 
— Desservant. 

Le desservant d'une paroisse n'a pas qualité à 
l'effet d'arracher, sans titre ni droit, une 
affiche privée apposée sur le mur de l'église, 
conformément à un règlement communal (2). 
(Code pén., art. 560, n°l.) 



Coure alphabétique, l'abbé André reconnaît a l'auto- 
rité municipale le droit d'autoriser l'apposition d'affi» 
cbes privées sur les murs de l'église paroissiale. Nais 
l'abbé Prompsault combat celte opinion dans son 
Dictionnaire de droit ecclésiastique, t. I e ', ? • Affiches, 
p. 467. 

Une circulaire du préfet de l'Ourthe,du 5 décembre 
4808, défend l'affixion d'affiches dans l'intérieur des 
églises {Recueil des cire, du départ, de VOurlhe, 
t. XIV, p. 406). 
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Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Liage, en degré d'appel. 

ARRÊT, 

LA COUR ; — Vu le pourvoi accusant la vio- 
lation et fausse application des articles 560, 
n° 1, du CQde pénal, et 544 du code civil, en 
ce qu'à tort le jugement dénoncé admet la 
légalité d'un règlement autorisant l'apposi- 
tion d'affiches d'intérêt privé sur un mur dé- 
pendant d'une église au mépris du droit de 
propriété et malgré l'opposition du conseil 
de fabrique de cette église; 

Attendu qu'à rencontre des allégations du 
pourvoi, le jugement dénoncé constate que le 
conseil de fabrique de i "église de Reliairen'a 



formulé aucune protestation ni recours con- 
tre la disposition du règlement pris, le 28 no- 
vembre 1886, par Padministration de cette 
commune, et qui affecte aux affiches privées, 
notamment, un mur attenant à l'église; 

Que par une appréciation souveraine des 
intentions de la fabrique, le jugement en 
déduit que celle-ci a adhéré à la décision du 
conseil communal, et tout au moins tacite- 
ment consenti à faire servir le mur attenant 
à l'église à l'affictfage des annonces des par- 
ticuliers ; 

Que le pourvoi manque donc de base en 
fait; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 novembre 1891. — 2 e ch. — Prés. 
M. Beckers, président. — Rapp. M. van Mal- 
deghem. — Coud. conf. M. Bosch, avocat 
général. 



COUR DE CASSATION DE BELGIQUE. 



AUDIENCE SOLENNELLE ET PUBLIQUE 

DU 8 DÉCEMBRE 1890. 



Présents, MM. Bayet, conseiller faisant fonctions de premier président; 
Beckers, conseiller faisant fonctions de président; Corbisier de Méaultsart, 
Dumont, De Le Court, van Berchem, de Paepe, Casier, Cornil, Protin, 
Demeure, Giron, Lelièvre, van Maldeghem, Crahay, conseillers; Mesdach de 
ter Kiele, procureur général; Mélot, premier avocat général; Bosch, avocat 
général; Peteau, greffier en chef; Putzeys et Thys, greffiers adjoints. 

La cour, sur convocation de M. le conseiller faisant fonctions de premier 
président, en date du 30 novembre dernier, notifiée conformément à l'article 21 
du règlement de service intérieur, s'est réunie aujourd'hui 3 décembre 1890, 
en audience solennelle et publique et en robes rouges, dans sa grande salle 
d'honneur, pour procéder : 1° à la réception de MM. Lameere et De Bavay, 
nommés conseillers à la cour ; 2° à l'élection d'un premier président, et 3° à 
celle d'un président de chambre. 

L'audience est ouverte à 11 heures du matin. 

Elle est publique. 

M. le conseiller faisant fonctions de premier président rappelle à la cour 
l'objet de la convocation. 

Sur l'invitation de M. le conseiller faisant fonctions de premier président, 
une députation composée de MM. les conseillers van Maldeghem et Crahay se 
rend en chambre du conseil; elle rentre précédée des huissiers et introduit 
MM. Lameere et De Bavay. 

Ces magistrats se placent aux sièges qui leur sont destinés. 

La parole ayant été donnée à M. le procureur général, ce magistrat se lève 
et prend le réquisitoire suivant : 

Il a plu au roi, par son arrêté du 28 novembre 1890, de nommer 
MM. Lameere et De Bavay conseillers à la cour en remplacement de M. le pre- 
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mier président De Longé, décédé, et de M. le président chevalier Hynderick, 
admis à l'éméritat. 

Nous requérons pour le roi que lecture soit donnée de l'arrêté de Sa Majesté, 
et qu'il soit ensuite procédé à la réception du serment et à l'installation de 
MM. Lameere et De Bavay en leurs nouvelles fonctions. 

M. le conseiller faisant fonctions de premier président dit que la cour donne 
acte à M. le procureur général de son réquisitoire et ordonne que lecture soit 
faite de l'arrêté susmentionné. 

Cette lecture est donnée par M. le greffier en chef. 

M. le conseiller faisant fonctions de premier président félicite MM. Lameere 
et De Bavay de leur nomination. 

Il lit ensuite la formule du serment qu'ils sont appelés à prêter : Vous jurez 
fidélité au roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge. 

Chacun d'eux, appelé individuellement par M. le conseiller faisant fonctions 
de premier président, répond, debout et en levant la main droite : Je le jure. 

La cour donne acte à MM. Lameere et De Bavay de leur prestation de ser- 
ment et déclare qu'ils sont installés dans leurs fonctions. 

Ces magistrats prennent immédiatement séance et se placent aux sièges que 
leur assigne leur nomination. 

La cour, ainsi complétée, procède, en conformité des articles 124, 125 et 128 
do la loi du 18 juin 1869 sur l'organisation judiciaire, à l'élection d'un premier 
président en remplacement de M. De Longé, décédé. 

Sur l'ordre de M. le conseiller faisant fonctions de premier président, M. le 
greffier en chef procède à l'appel nominal des membres de la cour avant droit 
de suffrage. Cet appel constate la présence de ses dix-sept membres. \ 

MM. les conseillers Beckers, faisant fonctions de président de chambre, et 
Corbisier de Méaultsart sont désignés comme scrutateurs. 

Chaque membre de la cour dépose dans une urne qui lui est présentée, un 
bulletin plié. 

Tous les bulletins étant recueillis, l'urne qui les contient est placée sur le 
bureau. 

Le nombre des bulletins est vérifié : il est de 1 7, égal à celui des votants. 

Un de MM. le scrutateurs prend ensuite successivement chaque bulletin, le 
déplie, le remet à M. le conseiller faisant fonctions de premier président qui 
en donne lecture à haute voix et le passe à l'autre scrutateur. 

Le dépouillement du scrutin donne le résultat suivant : 

M. Bayet. 16 suffrages. 

M. Beckers 1 suffrage. 

En conséquence M. Bayet, ayant obtenu la majorité absolue des suffrages, 
est proclamé premier président de la cour de cassation. 
Il remercie ses collègues dans les termes suivants : 

« Mes chers collègues, 

« L'émotion que j'éprouve ne me permet pas de vous remercier en ce moment 
comme je le voudrais. 
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« Il n'est aucun de vous qui ne méritait autant et plus que moi l'honneur 
insigne que je viens de recevoir. 

« Soyez assurés que je sens tout le prix de votre bienveillance à mon égard 
et que j'y répondrai par une constante gratitude et un inaltérable dévouement. » 

Il est ensuite procédé à l'élection d'un président de chambre en remplacement 
de M. le chevalier Hynderick, admis à î'éméritat; cette élection se fait dans 
la forme et de la manière ci-dessus décrites. 

Le nombre des bulletins est vérifié ; il est de 17, égal à celui des votants. 

Le dépouillement de ce scrutin donne le résultat suivant : 

M. Beckers 16 suffrages. 

M. Corbisier de Méaultsart . . 1 suffrage. 

En conséquence, M. Beckers ayant obtenu la majorité absolue des suffrages 
est proclamé président de chambre à la cour de cassation. 
M. Beckers s'exprime en ces termes : 

« Messieurs et chers collègues, 

« Je ne saurais vous exprimer, comme je le voudrais, ma reconnaissance 
pour le témoignage de sympathie dont je suis l'objet. Je ne devais point aspirer 
à un si grand honneur. Soyez convaincus de mes sentiments de profonde gra- 
titude. 

« Certes, vos suffrages ont été inspirés par une extrême bienveillance envers 
un collègue qui n'avait, vis-à-vis de chacun de vous, d'autre titre de préfé- 
rence que celui de vous avoir précédé au siège de cette cour. 

« Votre confiance en moi m'impose de nouveaux devoirs ; je ne me dissimule 
pas combien il est difficile de les remplir aussi dignement que l'ont fait mes 
honorables prédécesseurs. 

« Mes efforts tendront à suivre leurs traces. J'ose compter, pour m'aider 
dans cette voie, sur vos conseils éclairés, sur ceux de MM. les membres du 
parquet et, permettez-moi d'ajouter, sur votre affectueux concours. » 

Après chaque scrutin, les bulletins qui y ont servi sont immédiatement 
anéantis. 

M. le procureur général ayant déclaré n'avoir aucune réquisition à faire, 
M. le conseiller faisant fonctions de premier président dit que l'audience est 
levée. Il est 11 heures 3/4 du matin, 

De tout quoi a été dressé le présent procès- verbal, lequel après lecture et 
approbation, a été signé par M. le conseiller faisant fonctions de premier pré- 
sident et par M. le greffier en chef. 

(Signé) Fréd. Bayet. 
(Signé) Alph. Peteau. 



INSTALLATION 

te I. le premier président BAYET et le M. le président le cbambre BECKERS 

SÉANCE SOLENNELLE DU 10 DÉCEMBRE 1890. 



Voici les discours qui ont été prononcés à cette séance, à laquelle assis- 
taient, outre la cour en robes rouges, le barreau de cassation et un 
nombreux public. 

Discours de M. le président BECKERS. 

Monsieur le premier président, 

Je suis heureux d'avoir l'honneur de présider à votre installation en qualité 
de chef de cette cour et de vous féliciter au nom de tous vos collègues. 

C'est à leurs sentiments de haute estime envers vous que vous devez d'occu- 
per aujourd'hui le siège le plus élevé de la magistrature. 

Le rang que l'ancienneté vous assignait au milieu d'eux a été le moindre de 
vos titres à leurs suffrages unanimes ; c'est, avant tout, à la distinction avec 
laquelle vous avez parcouru une carrière judiciaire de près de quarante années 
qu'ils ont tenu à rendre un légitime hommage. 

Je crois superflu (quand même les susceptibilités de votre modestie n'y for- 
meraient pas obstacle) de parler ici des qualités qui vous ont acquis la considé- 
ration dont vous êtes entouré. 

Laissez-moi, cependant, le plaisir, à moi, votre ancien confrère et ami du 
barreau de Namur, de rappeler que vous aviez déjà conquis, dans l'exercice de 
la profession d'avocat, un rang des plus honorables, quand, en septembre 1851, 
vous avez cru devoir accepter, dans la magistrature, une position plus conforme 
à vos goûts. 

Vous avez débuté dans les fonctions de membre du ministère public, celles 
qui sont les plus propres à mettre en relief la valeur du magistrat. 
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Pendant onze années, vous les aviez exercées à divers degrés de la hiérarchie, 
lorsque vous avez été nommé, en 1862, conseiller à la cour d'appel de Liège. 
En septembre 1867, les jurisconsultes éminents qui composaient la cour de 
cassation, et dont le regretté M. De Longé était parmi nous le dernier repré- 
sentant, vous ont désigné pour y occuper un siège à côté d'eux. Ils récompen- 
saient ainsi le talent, le savoir et l'ardeur au travail dont vous aviez fait preuve 
dans votre vie judiciaire. 

Permettez-moi d'ajouter que j'ai entendu plus d'une fois ces hommes, dont 
les éloges ne pouvaient passer pour des flatteries, proclamer que les services 
rendus par vous dépassaient leurs espérances. 

Il notait pas nécessaire d'évoquer ces souvenirs pour rehausser le témoignage 
de déférence qui vous était dû. 

Vos collègues s'applaudiront de vous avoir appelé à diriger leurs travaux. 

Ils ont, la plus entière conviction que, fidèle serviteur de la loi, guidé en toute 
occasion par l'unique intérêt de la justice dégagé de toute préoccupation étran- 
gère, vous maintiendrez les traditions élevées qui honorent le passé de notre 
compagnie et forment, en quelque sorte, le patrimoine que nous devons trans- 
mettre à nos successeurs. 



Discours de M. le premier président BAYET. 



Mes chers collègues, 

Le jour où vous m'avez appelé à l'honneur insigne de présider la cour de cas- 
sation, je n'ai pu vous adresser que quelques mots de remerciements. Je vou- 
drais faire mieux aujourd'hui; mais, en ce moment encore, je ne trouve pas 
d'expression qui répondent à mes sentiments de gratitude. Comment en serait- 
il autrement alors que vous m'avez élevé à la plus haute dignité qu'un magistrat 
belge puisse ambitionner. 

Le sentiment qui me domine n'est cependant pas, permettez-moi de le dire, 
le contentement que donne l'accomplissement de vues ambitieuses. Ces aspira- 
tions ne m'étaient pas permises; ce qui m'a touché profondément, ce qui me 
pénètre le cœur et y restera gravé, c'est le témoignage d'estime et d'affection 
que j'ai trouvé dans l'unanimité de vos suffrages. 

Ma satisfaction cependant n'est pas exempte de trouble. Je tremble à l'idée 
que je vais devoir répondre à votre légitime attente. 

La crainte s'empare de moi surtout lorque, remontant dans le passé, je revois 
par le souvenir les magistrats qui ont occupé ce fauteuil. 

C'est d'abord une de nos illustrations nationales. Lui succède un juriscon- 
sulte consommé, versé dans le droit ancien aussi bien que dans le droit 
moderne, possédant une science qui donne aux livres et aux arrêts sortis de sa 
plumo la plus haute autorité. Enfin, qui de nous n'a encore devant les yeux la 
figure empreinte d'aménité de celui que la mort vient d'enlever! Qui de nous ne 
se rappelle son savoir, sa pénétration, la promptitude et la sûreté de son juge- 
ment! 

Comment ne serais-je pas saisi d'inquiétude en pensant qu'il va m'appartenir 
de maintenir ce siège à la hauteur où ces hommes éminents l'ont élevé. 
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Je ne le pourrais assurément pas si j'étais abandonné à moi-même ; mais 
grâce à votre puissant concours, qui m'est acquis, j'en ai l'assurance, je pourrai 
faire en sorte, je l'espère, que vous n'ayez pas à regretter de m'avoir appelé à 
occuper leur place. 

Si je ne peux m'élever à leur niveau, il me sera permis au moins de les 
prendre pour modèles, et comme eux je m'appliquerai à marquer nos arrêts de 
la plus stricte impartialité ; comme eux encore je n'oublierai pas que le but 
de notre institution est d'assurer l'unité et la fixité dans l'interprétation de 
nos lois. 

Il est une chose plus utile qu'on ne le suppose peut-être à la bonne adminis- 
tration de la justice. Je veux parler de l'accord et de l'entente dans le sein des 
corps judiciaires. La cour de cassation n'a jamais cessé d'en donner l'exemple. 
C'est d'un sentiment unanime que, fidèles encore aux traditions qui nous ont été 
laissées, nous continuerons ensemble à entretenir ces relations amicales qui, 
non seulement nous facilitent l'exercice de nos fonctions, mais nous sont encore 
pour chacun de nous l'un des charmes de la vie. 

Je n'ai pas besoin de dire que je m'adresse en ce moment à M. le procureur 
général et à MM. les avocats généraux comme à mes collègues. Je n'oublie pas 
non plus MM. du greffe, à la vigilance de qui nous devons, en grande partie, la 
marche régulière du service de notre cour. Enfin, MM. les avocats sont aussi 
en ce moment présents à ma pensée. 

Je suis heureux d'avoir cette occasion de rendre hommage à leurs beaux 
talents, et à eux aussi je donne cette assurance que je m'appliquerai à maintenir 
ces rapports empreints de cordialité et de déférences mutuelles qui permettent 
de considérer le barreau de la cour de cassation et la cour elle-même comme 
les deux branches d'une même famille. 

Messieurs, je désire ne pas retarder davantage l'installation de notre prési- 
dent de chambre. Je termine et me résume en un mot : Je m'efforcerai de bien 
faire, mais sans trop présumer de mes forces. J'avance à grand pas dans la vie 
et peut-être mon passage à la présidence sera-il de courte durée. Quoi qu'il 
arrive, quels que soient les desseins de la Providence à mon égard, le jour où 
j'aurai le devoir de me retirer, je ferai volontiers place à mon successeur, si, en 
ce même moment, vous pouvez me rendre ce témoignage et dire de moi : Il 
était pénétré des devoirs du magistrat et juste envers tous; il était l'ami de 
tous ses collègues, il n'a jamais cessé d'être le serviteur dévoué du pays et 
du roi. 

Discours de M. MESDACH DE TER KJELE, procureur général. 

Monsieur le premier président. 
Monsieur le président, 

Par le choix qu'elle vient de faire, en toute liberté, dans le secret de sa 
conscience, la cour donne, une fois de plus, au pays, le témoignage qu'elle sait 
discerner la valeur des magistrats qu'elle appelle à l'honneur de diriger ses 
travaux. 

Elle estime que des collègues qui lui appartiennent depuis près d'un quart 
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de siècle ont, par une collaboration qui ne s'est pas ralentie un seul jour, 
conquis une autorité suffisante pour mériter, à leur tour, de devenir ses guides 
et continuer le monument de cette jurisprudence, toute de justice et de vérité, 
que nous voyons s'élever grande et forte, sans autre appui qu'une raison droite 
et une science éclairée, en dehors de tout esprit de parti. 

S'entendre acclamé par les sympathies de tous, sans exception, n'est pas seu- 
lement le plus flatteur des hommages, c'est aussi une force et une assurance 
propice pour l'exercice du noble mandat qui vous est conféré. C'est à la fois une 
juste récompense de services rendus dans le passé et comme une invitation à de 
nouveaux et plus sérieux devoirs. 

Vous auriez, Messieurs, appris, par l'exemple de vos prédécesseurs, si déjà 
vous ne le trouviez en vous-même, ce qu'il faut d'indépendance de caractère, 
d'impartialité d'esprit, et nous pouvons le dire, d'honnêteté de conscience pour 
exercer cette magistrature suprême. Ce n'est pas à des anciens, vieillis sous la 
toge, qu'il est besoin de rappeler que la fermeté dans l'exécution n'exclut pas 
la prudence dans la résolution, ce sont là deux sœurs jumelles que nous avons 
coutume de voir marcher de pair au sein de cette juridiction et se prêter un 
mutuel appui. 

Ici encore, les sentiments de la cour sont aussi ceux du parquet. Associé à vos 
efforts, avec une non moindre responsabilité, comment ne s'applaudirait-il pas 
de ce qui s'accomplit aujourd'hui? Il constate avec une légitime satisfaction que 
les nouveaux auxiliaires, appelés à remplir dans vos rangs des vides doulou- 
reux, sont précisément ceux que vos suffrages avaient proposés en premier 
ordre à la confiance de la couronne; pour le bien de la justice, il n'en devrait 
jamais être autrement. 

Pour se mouvoir, chacun dans des sphères bien différentes, ces deux grands 
pouvoirs de l'Etat, l'exécutif et le judiciaire, n'en sont pas moins indissoluble- 
ment unis dans cette aspiration commune, dont la nation a fait sa devise : 
« Fidélité au roi, obéissance à la Constitution, prospérité du peuple belge. * 
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DISCOURS 



prononcé par M. MESDACH DE TER KIELE, procureur général, 
A L'AUDIENCE SOLENNELLE DE RENTItÉE 

LE 1 er OCTOBItB 1891. 



Messieurs, 

I. Le principe, fécond en résultats, de la séparation du spirituel d'avec le 
temporel, a certainement une place à part dans notre droit public modexne. 

L'histoire est remplie des luttes du sacerdoce et de l'empire, et le souvenir 
lamentable qu'elle nous en a transmis est bien fait pour exciter notre admiration 
et provoquer notre reconnaissance à l'aspect du triomphe remporté par la 
sagesse de nos constituants; conquête d'un prix inestimable et d'autant mieux 
assurée qu'elle a mis plus de temps à s'accomplir. 

Vous parler de nos immunités politiques et de nos garanties publiques, de 
l'indépendance et de la souveraineté de l'Etat, de l'absolue nécessité de le tenir 
hors de la tutelle de toute secte, ce n'est pas moins servir la cause respectée 
des religions que la sienne propre; c'est affirmer, une fois de plus, le grand 
principe de la liberté de conscience et dénoncer l'aveuglement sans remède de 
ceux qui prétendent statuer par les lois divines ce qui doit l'être par les lois 
humaines, que, malheureusement, on ne cesse de confondre. 

II. La science du salut et celle du gouvernement sont essentiellement diffé- 
rentes : « Le royaume spirituel du Christ et l'ordonnance civile sont choses 
•* fort distantes l'une de l'autre. » (Calvin.) 
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« Aliae sunt Cassaris, aliae Christi leges; aliud Paulus noster, aliud Papi- 
« nianus rescripsit. » (Saint Jérôme.) 

Aux Eglises, le dogme et ce qui est de salut; à l'Etat, le gouvernement 
humain et la police. - Rex cogit, sacerdos exhortatur. » (Div. Chrysostomvs.) 
Le magistère sacerdotal est tout de prière et de prédication, destitué de toute 
force coactive. « Politica administratio versatur circa alias res quam Evange- 

* lium. Magistratus défendit non mentes, sed corpora et res corporales adver- 

* sus manifestas injurias et coercet homines gladio et corporalibus pœnis, ut 
« justitiam civilem et pacem retineat. » (Saint Augustin, Conf., tit. VII, De 
Potes tate ceci.) 

« Dans l'état de nature, on ne reconnaît d'autre supérieur que Dieu... ; dans 
« une société civile, il n'y a point de plus grande liberté que celle de pouvoir 
« décider souverainement, par ses propres lumières et sans consulter personne, 
« de tout ce qui regarde le salut et l'avantage de la société. Mais les puissances 
« sont aussi appelées souveraines, parce qu'il n'y a point de supérieur ici-bas 
« de qui elles dépendent. » (Puffendorf, t; II, liv. VII, ch. VI t § 1 er .) 

L'Etat s'abstient avec un soin jaloux de prêter son appui à aucun système 
religieux en particulier; il s'incline devant tous avec un respect égal, se tenant 
rigoureusement en dehors de tout dogme, sans se mêler aux combinaisons d'au- 
cun parti. Avant peu d'instants, après avoir jeté un regard rapide sur le passé, 
nous pourrons nous demander si nous n'avons pas fait, de la liberté de 
conscience, un apprentissage suffisant pour nous permettre d'affirmer que cette 
séparation est chose éminemment bonne et salutaire, en ce qu'elle assure à 
chaque individu les opinions, les habitudes et les vertus qui conviennent à tout 
citoyen d'un pays libre. 

Loin d'étouffer le sentiment religieux, qui ne saurait être assez encouragé, 
le régime de la séparation le féconde aii contraire, et contribue singulière- 
ment à son expansion. Rien de plus conforme à l'esprit de l'Evangile que l'Etat 
laïque, qui s'arrête aux confins de la conscience individuelle, par le motif 
qu'elle n'est pas de domaine public et n'appartient à personne. Comme toute 
religion s'appuie sur une conviction, la puissance sociale est sans compétence à 
l'effet d'imposer celle qu'elle croirait la 'meilleure; pour s'y autoriser, elle 
devrait, au préalable, s'appuyer sur une infaillibilité qui lui manque. 

En fait de croyances, le devoir du gouvernement git dans une neutralité 
complète; la police des âmes et des intelligences lui échappe. Le véritable 
domaine de toute religion, la place qu'elle doit occuper ici-bas est en dehors 
des courants de la politique, loin du flux et du reflux des partis, dans un monde 
inaccessible aux puissances terrestres. Cet alliage ne pourrait que les corrompre 
et les conduire inévitablement à leur ruine. 

« La source la plus empoisonnée de tous les malheurs des Grecs, c'est qu'ils 
** ne connurent jamais la nature, ni les bornes de la puissance ecclésiastique 
* et de la séculière; ce qui fit que l'on tomba, de part et d'autre, dans des 
« égarements continuels. 

" Cette grande distinction, qui est la base sur laquelle repose la tranquillité 
« des peuples, est fondée non seulement sur la religion, mais encore sur la 
« raison et la nature, qui veulent que des choses réellement séparées, et 
•- qui ne peuvent subsister que séparées, ne soient jamais confondues. *• 
(Montesquieu, Grandeur et décadence^ etc.. ch. XXII.) 
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III. Cet amalgame du sacré et du profahe est le propre des sociétés nais- 
santes et des âges primitifs. 

À Rome, s'observe une alliance intime entre le culte, le droit et la politique ; 
dérivant d'une source commune, comment n'eussent-ils pas été réunis sous le 
même sceptre? Etroitement liée aux institutions nationales, la religion no fai- 
sait qu'un avec le corps de la société. Ce fut une des causes les plus marquantes 
de la supériorité de sa constitution sur toutes les autres. Si chaque gens a son 
culte domestique, si le sacerdoce est une fonction de la paternité, au dehors, 
chaque citoyen a, de plus, l'obligation de se rendre au temple, de prendre part 
au culte public, desservi par des fonctionnaires, prêtres ou magistrats, sous 
l'autorité de César. 

Auguste et Domitien se croient bien au-dessus du sacerdoce et n'éprouvent 
aucun déplaisir à ce que le peuple leur élève des autels, comme à la Divinité 
même. N'est-il pas du devoir de tout bon citoyen de confesser et pratiquer les 
dieux de la République? Le culte devient ainsi une institution de l'Etat et 
prend le premier rang; réunis sur le même front, le pontificat suprême et la 
dignité augurale se confondent dans Yimperium; l'empereur n'est pas seule- 
ment un fonctionnaire politique, c'est une personne religieuse, sacro-sainte et 
inviolable; c'est pourquoi il est dit auguste, sa maison divine, ses ordres 
célestes (cœlestia jussa). Intérêt politique et sentiment religieux vivent côte 
à côte dans une harmonie indéfectible. 

On conçoit que, par semblable ordonnance, les règlements de police s'élèvent 
aisément à la hauteur de dogmes religieux, et que les dogmes, à leur tour, 
prennent certaine allure de règlement. 

Nul conflit, par conséquent, nul antagonisme entre ces deux forces suprêmes 
qui présidente la vie des âmes et des sociétés, dont le choc ensanglanta l'Europe 
entière durant tout le moyen âge, au prix de la ruine de plusieurs peuples. Tout 
au contraire, un grand esprit de tolérance et de douceur anime le monde païen; 
son culte n'a rien d'âpre ni d'exclusif; les querelles de religion y sont inconnues 
et, en témoignage de condescendance pour un culte qui, cependant, n'était pas 
le sien, la piété populaire avait coutume de tenir en réserve, au Capitole, 
quelques piédestaux vacants pour les divinités à venir. 

Mais sitôt que se leva sur l'humanité la lumière de la foi nouvelle, l'antique 
faisceau, mi-politique, mi-religieux, qui, durant près de 800 ans, avait 
donné à la République sa force et sa grandeur, se sentit véhémentement 
ébranlé. L'Evangile n'eut besoin que d'énoncer sa formule, superbe de simpli- 
cité : « Appeler à soi tous les hommes, pour les sauver; désormais il n'y aura 
* plus ni gentil, ni juif, ni circoncis, ni incirconcis; ni Scythe, ni barbare; 
« tous disciples du Christ. » 

IV. Toutes les races, toutes les forces sociales, familles aussi bien qu'indi- 
vidus, le christianisme les enveloppe dans ses immenses replis, dans l'unité 
sans bornes du genre humain. Et, à cet appel d'en haut, l'alliance, plusieurs 
fois séculaire, du trône et de l'autel vient à se briser, et avec elle l'unité de la 
puissance publique, sa compagne inséparable. Nous savons ainsi d'où nous est 
venu ce grand précepte de la séparation, tant décrié de nos jours. 

Et aussitôt le divin de prendre le dessus sur le profane ; à la multiplicité dos 
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dieux va succéder un Dieu unique, universel, car le dieu d'Israël n'était pas 
celui des Philistins ni des Madianites. Le temps achèvera l'œuvre; trois 
siècles durant, l'Eglise nouvelle saura se contenir, modeste dans son attitude et 
sans exigence, se gardant bien d'entrer en lutte ouverte avec aucune divinité 
reçue, ni de renverser ses temples, n'ayant d'autre ambition que de passer 
inaperçue et de se sentir seulement tolérée; vivant dans un milieu hostile, com- 
plètement en dehors de l'action des pouvoirs publics, elle ne leur doit rien en 
retour, témoignant suffisamment que, au besoin, elle se passe de leur concours, 
jusqu'à l'heure où elle se sentira assez forte pour se dresser contre eux et les 
dominer. 

C'est elle la première qui, avec les seules armes d'une discussion pacifique, 
revendique le droit impérissable de la liberté de conscience, le droit d'élever 
autel contre autel, laissant au jugement de chacun de marquer sa préfé- 
rence. 

A la longue, patience et douceur de persuasion feront plus que force et 
violence et, dans la personne d'un Constantin encore couvert du sang des 
siens, la rudesse d'un farouche César se laissera attendrir. Sans renoncer au 
culte de ses dieux, il ne se refuse pas à certaine condescendance ; mais s'il 
accepte de prêter une oreille bienveillante' à la foi nouvelle, c'est bien à la 
condition d'y introduire l'empire avec lui. S'il abandonne au sacerdoce les 
choses de" pur dogme et de foi, il saura retenir dans sa prérogative; ce qui lui 
importe avant tout, ce qui est de discipline et de gouvernement. Avec ce tem- 
pérament, l'union de l'Eglise et de l'Etat peut devenir la loi des peuples chré- 
tiens. L'Eglise atteint son but, elle obtient droit de cité dans l'Etat. 

V. Mais voici l'accompagnement inséparable des pactes de cette sorte, c'est que 
l'équilibre se trouve rompu au sein de la grande communauté sociale ; c'est que 
l'élévation des uns fait nécessairement rabaissement des autres, et que ce qui 
est privilège d'un côté, dégénère pour les déshérités inévitablement en persé- 
cution et violences. C'est ce qui est arrivé. Aucune religion n'a droit à être 
protégée spécialement par l'Etat, dont le devoir est d'accorder à toutes, sans 
distinction, la tolérance civile. La foi ne commande aucunement la guerre à la 
liberté. 

Voici donc que, pour la première fois, l'accord vient à s'établir; les deux 
puissances s'entendent et se promettent un amical échange de bons offices ; 
ensemble et de concert, elles entreprennent de diriger tout l'homme et de 
l'absorber tout entier; la philosophie de l'Evangile commence à pénétrer dans 
le gouvernement de l'Etat; les lois, les institutions publiques et jusqu'aux rela- 
tions de la société civile ne tarderont pas à ressentir sa bienfaisante influence ; 
la société va des dieux à Dieu, de la pluralité à l'unité, ce qui est une grande 
source de force. Mais à quelles conditions? C'est que, de ces deux puissances, 
l'une sera absolue, dominante, vraiment souveraine, et que l'autre aspirera aie 
devenir. 

Le catholicisme s'est-il seulement douté des entraves qui allaient l'en- 
serrer ? 

Le régime néfaste des privilèges s'inaugure avec le contrepoids inévitable de 
la servitude en retour. C'est bien au règne de Constantin qu'il faut rapporter 
le commencement de ces dix siècles de ténèbres et de calamités qui désolèrent 
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l'Europe; il marque vraiment la fin de l'empire romain et la naissance du gou- 
vernement bvzantin. En décrétant l'union de l'Eglise et de l'Etat, il infuseaux 
âmes chrétiennes l'esprit d'exclusivisme et de persécution de l'antiquité. 

Désormais, les règles du gouvernement vont cesser de revêtir un caractère 
exclusivement laïque; l'Etat qui, jusque-là, s'était désintéressé d'une religion 
qui n'était pas la sienne et qu'il ne connaissait que pour l'avoir persécutée, 
consent à en accepter la direction et la maîtrise. César va prendre, mais pour 
lui seul et sans partage, la surintendance du nouveau culte avec l'exercice de 
sa discipline. Nécessairement, par un sort inverse, l'Eglise abdique ce qu'elle a 
de meilleur, sa liberté ; elle accepte de devenir captive do la puissance séculière 
et, une fois entrée dans l'Etat, que de siècles vont s'écouler, avant de lui voir 
reconquérir son indépendance! C'est le premier, et triste apprentissage qu'elle 
va faire d'une alliance si longtemps désirée. Ce n'est plus en elle-même et dans 
son origine divine qu'elle trouve son appui, mais dans les aisances, dans les 
facilités qu'elle obtient d'une puissance qui la tient sous le joug; le besoin se 
fait sentir pour elle d'un avoué, d'un protecteur, comme à un incapable. 

VI. Sous prétexte de religion, la législation tout entière s'empreint d'un esprit 
farouche et brutal, dont nos annales offrent peu d'exemples. Les domaines for- 
mant la ci-clevant dotation du vieux culte sont, avec les temples, attribués 
d'autorité au fisc. (Gratien, A° 382; Eusèbe, Vita Const., III, 65.) 

Mais, à cette époque, toute l'autorité sacerdotale se renferme exclusivement 
dans l'exercice de sa fonction essentielle, à savoir : la publication de l'Evangile, 
le soin du culte, l'administration des sacrements, en tant que purement spi- 
rituels ; enfin, le soin de la discipline interne de l'Eglise. 

Toute autre autorité lui est méconnue. 

« Tum illo tempore (A° 340) Episcopi non faciebant regnum nec potestatem 
« externam, sed nudum ministerium de suo episcopatu, juxta praeceptum et 
« exempluin Pétri, in prima epistolà ad Ephesios (cap. 5), et Pauli, in prima 
« epistolà ad Corinthios (cap. 3). « (Dumoulin, III, p. 557.) 

A l'exemple de son prédécesseur. Théodose poursuit les dernières confisca- 
tions, congédie les vestales dont il ne veut plus et décrète propriété du trésor 
impérial toutes les maisons profanées par les fumées d'un encens impie. 

Entre juifs et chrétiens, le mariage est interdit. (A 388, Valentimen, 
Théodose et Arcadius, Cod. I, tit. IX, 1. 6.) 

Peine de mort contre quiconque, ministre de la vraie foi, aurait la témérité 
d'administrer, une seconde fois, le sacrement de baptême à la même personne. 
(A 413. Honorius et Theodosius, Cod. I, tit. VI, 1. 2.) 

Les fonctions publiques sont retirées aux juifs. (Cod. I, tit. IX, 1. 19.) 

A toutes ces rigueurs, le zèle de Justinien sut encore en ajouter de nou- 
velles. 

Défense à tout juif, païen ou hérétique, d'avoir aucun chrétien à son ser- 
vice (1). (A° 533, Cod , lib. I, tit. III, lex 56, § 3.) 



A) Exemple bien funeste, dont s'inspira malheureusement, au siècle dernier, un chancelier de France, de 
l'humanité duquel on eût dû s'attendre» mieux. 
« Vous défendrez pareillement aux juifs de fermer leurs boutiques les jours de sabbat et autres solennités 
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Soit puni du dernier supplice quiconque, après avoir reçu le saint baptême, 
demeure dans l'erreur du paganisme, (Cod., lib. I, tit. XI, 1. 10.) 

Le baptême est rendu obligatoire ; que tous accourent vers les églises, sans 
retard. (Ibid. % § 1 er .) 

Le Prince se tait docteur de la foi. Ce n'est pas l'Eglise qui fulmine ces inter- 
dits pleins d'atrocité, ce qui eût été de sa compétence, c'est un pouvoir profane, 
arme du droit divin; trop heureuse de compter sur son appui et d'en obtenir 
quelque bon décret pour la répression de l'idolâtrie. « Beatus Augustinus et 
* coepiscopi Africani, cum toto concilio, supplicarunt, Arcadio et Honorio 
« imperatoribus, ferre legem ad coercendam idôlomaniam. « (Dumoulin, In 
divi Justiniani, lib. I, Cod., tit. II, De sacrosanctis ecclesiis, t. III, 
p. 563.) 

Apparaît-il de quelque hérésie inquiétante, contagieuse, l'empereur ne lais- 
sera à aucun autre le soin d'y porter remède et saura convoquer le concile à ce 
nécessaire ; n'est-ce pas lui qui le préside, qui en dirige les travaux et le sus- 
pend au besoin, sans prendre conseil de personne, invito Petro et Paulo. 

« Invito et irrequisito Gonstantinopolitano et Romano, ut Theodosius 
« Magnus fecit tempore Macedonii, qui in Constantinopolitano primo depositus 
« fuit. » (Dumoulin, ibid.) 

N'est-ce pas lui encore qui mettra la sentence d'excommunication à exécu- 
tion par l'envoi de l'hérésiarque en exil, après avoir brûlé ses écrits? 

Quant à l'Eglise elle-même, englobée tout entière dans l'empire, elle n'a 
garde de protester et se fait volontiers de sa faiblesse un rempart pour se tenir 
à couvert sous l'absolutisme de la couronne. 

Tout le droit sacré, Justinien l'absorbe et le confond avec le droit public; 
il en dispose comme de sa chose, s'arrogeant la prérogative de légiférer sur 
toutes matières ecclésiastiques, sur la très Sainte Trinité comme sur la foi, sur 
les églises sacro-saintes comme sur leurs privilèges; aussi bien sur les cvêques 
que sur les clercs en général, leur mariage, les abbayes et monastères, sur les 
Manichéens comme sur les Samaritains, le tout pour la meilleure police et féli- 
cité de l'empire; à lire plusieurs de ses Novelles, on croirait quelque chapitre 
de droit canon. (Nov. 123 et 131.) 

(Nov, 123, cap. XXXIII.) « Nobis est de venerabilibus monasteriis et rêve- 
<« rendissimis formam dare. » 

(Nov. VI, Epilogus.) « Nos, qui haec secundum sacrarum regularum expia- 
« nationem apostolicamque traditionem constituimus. »» 

C'est l'empereur qui règle les budgets des églises et impose au nombro immo- 
déré des clercs une limitation nécessaire, (Nov. VI, cap. VIII.) 

Comme c'est lui encore qui règle entre elles la primauté de juridiction, la 
conférant tour à tour à Constantinople ou à Rome. (Cod. I, tit. II, 1. 24.) 

« Ideoque sancimus, secundum earum definitiones, sanctissimum senioris 



« de leur religion et vous leur recommanderez de les fermer les jours de. dimanche et de fêtes ordonnée* 
« par l'Kglisc, de se retirer dans leurs maisons dans le temps des processions du SainUSacrcmcnt. on, s'iU 
« se trouvent dans les rues, de se mettre à genoux comme les catholiques et d'en user de la môme manién 1 
• lorsqu'ils rencontreront le saint viatique qu'on porte aux malades. . 

« Vous aurez soin, s'il vous plaît, de leur faire connaître que c'est par un ejrcès de bonté que l'on iiVï mis 
voulu se porter à de plus grandes entremîtes. (D'Aguesseau, Dépêche du M juin H3i, t. X, p. 307.) 
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«« Romae papam, primum esse omnium sacerdotum. « (Nov. 131, lit. XIV, 
cap. II.) 

La papauté tremblante est aux pieds de la Byzance impériale. 

VIL Mais, tandis que l'empire commençait à ressentir les approches d'une 
dissolution imminente, le christianisme, parti des humbles degrés d'une 
croyance individuelle, s'élevait rapidement à la condition d'Eglise constituée, 
en possession de sa règle, avec sa hiérarchie, sa juridiction, son corps du 
clergé, de grandes possessions territoriales et, par-dessus tout, la confiance 
instinctive qu'il méritait d'inspirer au monde. 

L'empire allait manquer au sacerdoce, et de loin s'annonçaient des hordes 
de barbares avec des mœurs incultes, prêtes à tout engloutir. 

Qu'en serait-il de l'Eglise? 

« Elle commençait un grand fait, la séparation du pouvoir spirituel et du 
« pouvoir temporel..., la source de la liberté de conscience... C'est elle qui, 
« par une nécessité de sa situation, pour se défendre alors contre la barbarie, 
* l'a introduit et maintenu. <•» (Guizot, Histoire de la civilisation en 
Europe, II e leçon). 

Quand l'empire fut tombé, quand l'Eglise s'est trouvée face à face de ces 
chefs barbares, auxquels rien ne résistait, c'est à l'aide de ce principe déjà posé 
par elle sous Fempire, c'est en proclamant que la force brutale n'a aucune 
action sur les croyances religieuses, qu'elle parvint à s'en faire respecter et à 
vivre en paix à coté d'eux. (V e leçon.) 

Pour la paix du monde, comme pour sa propre destinée, que ne s'est-elle 
arrêtée là! Mais, « par le développement naturel de l'ambition, de l'orgueil 
« humain, elle a tenté d'établir, non seulement l'indépendance, mais la domi- 
« nation du pouvoir spirituel sur le pouvoir temporel ». (Ibid.) 

A l'exemple des derniers Césars, Je grand empereur d'Occident se croit, lui 
aussi, investi de charge d'âmes et responsable, devant Dieu, du salut de chacun 
de ses sujets. 

« Audite fratres dilectissimi, pro salute vestrâ hue missi sumus... Ammoneo 
« vos inprimis, ut credatis in unum Deum omnipotentem, patrem et filium et 
« spiritum sanctum... (Formule d'instruction donnée aux Missi; Pertz, Monu- 
menta Germaniœ historica. Legum, t. I er , p. 101, A 802). 

L'administration religieuse devient une des principales affaires de son gou- 
vernement ; difficilement on citerait quels points de discipline échappèrent à sa 
réglementation. Son clergé, il le gouverne comme une partie de son peuple ; 
réfrénant ses évèques ou les stimulant tour à tour, les menaçant de la perte 
de leur dignité; administration des sacrements, liturgie, observance des 
commandements, mesure des aumônes, rien n'échappe à sa vigilance, pas 
même le chant au chœur; pénétrant dans les derniers recoins des monastères 
et des sacristies, nihil imperswuiatum relinquens hominibus » (Pertz, 
p. 90 et suiv.), sans omettre de dicter à chaque évoque et à chaque prêtre le 
nombre de messes à célébrer; à chaque religieux ou religieuse, le nombre de 
cantiques à psalmodier. (Decrelale prcciim.) 

Veillant attentivement à ce qu'ils vivent de la vie canonique : « Sisecundum 
« canonicam institutionem vivant, et si canoves benè intelligant et 
« adimplent ». (A° 802, Pertz, p. 97.) 

Défendant d'ordonner aucun diacre ni de consacrer aucune jeune fille avant 
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l'âge de vingt-cinq ans (p. 99, n° 109). Défense renouvelée dans la suite par 
Marie-Thérèse. (27 octobre 1779, Dépêche à l'cvèque de Gand, Plac. de 
Flandre, XI, f> 47.) 

Que personne fût si osé de se vouer aux ordres de prêtrise et monaehisme, 
sans le congé du Souverain. « Non cliam ila Eeclesise consulenduin ut Res 
« Publica deseratur ». (Capital., 114, liv. I er ; Bouchkl, Trésor* du droit 
français, t. II, p, 350; Portalis, Rapports sur le Concordat, p. 255.) 

En ce qui concerne l'élection du chef de la chrétienté même, sous les Carlo- 
vingiens, il n'en fut pas qui 'n'eût besoin de la confirmation par l'empereur. En 
827, Grégoire IV supplie Loris le Débonnaire de ratifier la sienne et Ton 
cite la fermeté de Lothaire II envers Sergius II, pour avoir voulu se sous- 
traire à ce devoir. 

VIII. De Pépin le Bref à Louis le Débonnaire, le prince domine son 
clergé, tandis que, dans Tordre séculier, les évêques s'assimilent les fonctions 
de grands officiers de la couronne. En un mot, directement ou indirectement, 
le pouvoir temporel gouvernait l'Eglise, dans des conditions peu différentes de 
celle du roi d'Angleterre vis-à-vis de l'ancienne Eglise anglicane. 

Sitôt cette rude poigne, qui ne pesa pas moins lourdement sur le siège de 
Rome que sur les autres évèchés, vint-elle à se fermer, que, avec un instinct 
qui jamais ne l'a abandonné, le pouvoir spirituel, voyant le sceptre impérial 
passer à des mains débiles, entrevit la possibilité de ressaisir l'avantage et de 
se mettre à la tète du gouvernement général du monde. 

De la docilité à l'indépendance et de l'indépendance à la domination 
suprême, ces deux étapes ne furent pas longues à franchir. Bientôt nous 
assisterons au spectacle d'un clergé se constituant régulièrement en pouvoir 
théocratique distinct, en dehors de la société civile, prêt à l'absorber et à 
l'anéantir. 

Un coup d'audace s'imposait, imminent, inévitable, le plus effronté assu- 
rément dont l'histoire ait gardé le souvenir. De nouveaux besoins se 
manifestaient, auxquels l'ancienne doctrine canonique, avec ses vieux erre- 
ments, ne suffisait plus; il fallut, par un acte de vigueur, la raviver et lui 
imprimer une maîtresse impulsion; s'en prendre aux sources mêmes du droit, 
en altérer la substance, mettre dans la bouche des apôtres et des pontifes 
chrétiens des maximes que Ton savait n'en pas être sorties. C'est ainsi que, 
sans toucher ni aux dogmes, ni à la morale, les règles de la primitive Eglise 
firent place à des théories pleines de surprises, jusque-là inconnues, mais indis- 
pensables à l'avènement de la monarchie universelle d'un Grégoire VII. 

Un pape ayant chargé des cardinaux de faire le recensement des erreurs 
contenues dans le décret de Gratœn, ceux-ci n'y signalèrent pas moins de 
quarante et un canons apocryphes, vingt-sept autres attribués à des auto- 
rités étrangères, sans compter quatorze fausses décrétales. (xn e siècle ; Pavl 
Janet, Histoire de la science politique, t. I er , p. 345.) 

Bientôt à l'élection traditionnelle par le clergé et le peuple viendra se 
substituer le conclave, et le romanisme entrera dans sa gloire avec la chaire de 
Pierre pour trône de l'univers et toutes les puissances à ses pieds, séculières 
aussi bien qu'ecclésiastiques. A aucune époque, le monde civilisé ne connut de 
centralisation plus intense. 
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L'ignorance générale dans laquelle on enlretenait les masses, l'infériorité 
déplorable de nos connaissances physiques n'y contribua pas pour peu. En 
**e temps-là, on s'était formé de l'immensité de l'univers un concept bien mes- 
quin et ridicule; nous avions la puérile vanité de croire que notre petit globe 
terrestre, avec un nombre, cependant très limité, d'habitants, formait le pivot 
et comme l'axe du monde, dont il occupait le centre, enveloppé d'un ciel éLhéré 
si proche de nos têtes, que, lorsque Nemrod dirigeait audacieusement ses 
flèches vers le ciel, elles lui revenaient ensanglantées; mais aujourd'hui, nous 
avons beau tirer, nos flèches ne reviennent plus. (Ernest Renan, Examen 
de conscience philosophique; Revue des Deux Mondes, 15 août 1889, 
p. 734; Alf. Giron, Droit public, p. 460; J.-C. Houzeau, Etudes sur les 
facultés mentales des animaux, 1872, t. II, p. 633.) 

Qu'est-ce que notre humble planète dans l'espace, et pour copibien compte 
son histoire clans l'éternité? 

IX. En opposition avec l'empire, se dresse fièrement la papauté. Dès ce 
moment, la suprématie sacerdotale se trouve assurée; avec le pouvoir temporel 
la lutte est trop inégale pour qu'elle ne triomphe pas en définitive; les rôles 
sont renversés, l'Etat est devenu prisonnier de l'Eglise. 

Quels étaient donc les préceptes de ce nouveau code des nations? 

Rappelons-èn quelques-uns pour mémoire. 

« Le pouvoir des souverains est, par rapport à celui du pape, comme la lune 
» est au soleil. 

« Il ne peut y avoir ni empereurs, ni rois, ni princes que par l'expresse 
« volonté du pape; tous dépendent de lui et tous lui doivent soumission et 
« obéissance en toutes choses. » 

« Le pape peut disposer de toutes les couronnes, de toutes les terres et de 
<. tous les biens du monde; il peut les ôter à qui il voudra et les donner à qui 
« bon lui semble. « 

« Il a le droit de délier les peuples du serment de fidélité qu'ils auraient 
« fait à leurs souverains; d'excommunier un souverain rebelle à ses ordres; 
« de le réintégrer dans sa" place s'il s'humilie devant l'autorité papale ou, 
« s'il persiste, de le dépouiller de ses Etats et de les donner à qui il 
« voudra. » 

« Il y a deux glaives, le spirituel et le temporel ; ce dernier appartient à 
« Pierre et le successeur de Pierre a le droit d'instituer et de juger les sou- 
« verains. »» (Potestas spiritualis terrenam potestatem instituere habet et 
judicare.) 

A ces préceptes, ajoutez cette doctrine surprenante, monstrueuse. « De rien 
« le pape peut faire quelque chose. Il peut rendre valide une sentence qui est 
* nulle, parce que, dans les choses qu'il veut, sa volonté tient lieu de raison. 
« Il peut dispenser du droit ; il peut faire que l'injustice devienne justice. * 
(Grégoire IX, f 1241 ; Déwétales, liv. I, 7.) 

Si le pape venait à se tromper en prescrivant des péchés et prohibant des 
vertus, l'Eglise serait obligée à tenir les péchés pour bons et les vertus pour 
mauvaises, pour ne point pécher contre la conscience. 

« Si autem papa erraret praecipiendo vitia, vel prohibendo virtutes, tene- 
« retur Ecclesia credere vitia esse bona et virtutes malœ, nisi vellet contra con- 
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« scientiam peccare. « (Card, Bellarmin, Soc. .T., De Rotnano Pontifice, 4, 
5,' Paris, 1643, p. 456.) 

Et il eût été interdit à nos souverains de se prémunir contre des enseigne- 
ments aussi pervers! 

C'est dans ce plan et d'après ces idées que la théocratie s'empare de l'esprit 
humain, pour le diriger, jusqu'à ce qu'un Bacon ou un Descartes vienne â 
sonner le tocsin de la délivrance. Les papes s'arrogent une domination absolue 
sur la communauté chrétienne. 

En un trait de plume, le pontife suprême acquiert plus d'autorité qu'il n'en 
eut jamais en près de vingt siècles. A aucune époque, le despotisme ne revêtit 
une forme plus déhontée. Toutes ces exagérations n'étaient pas seulement auto- 
risées, mais justifiées dans leur principe et, d'avance, sanctionnées. 

Plusieurs siècles durant, l'Eglise eut soin de dissimuler cette imposture, qui 
secondait si bien ses vues ; ce ne fut que vers lé milieu du xvii* siècle, que des 
savants français entreprirent de la signaler. 

« Jamais, il faut en convenir »», dit un religieux sincère, « on ne vit men- 
« songe aussi audacieux, aussi considérable, aussi solennel, aussi persévérant. 
« Ajoutons : et, pendant des siècles, aussi triomphant. » 

« Oui, l'imposteur a atteint son but. Il a changé la discipline comme il le 
« voulait, mais il n'a pas arrêté la décadence générale. Dieu ne bénit pasl'im- 
« posture. Les fausses décrétales n'ont produit que du mal. »» (Rév. P. de 
Régnon, Soc. J., Eludes religieuses, novembre 1866, Voy. aussi novembre 
1864.) 

X. Dorénavant, c'en est fait de cette ère bienfaisante de tolérance religieuse, 
cette grande vertu sociale doht le monde païen s'était fait une règle et à 
laquelle nos Etats modernes doivent la meilleure part de leur développement ; la 
République batave, sa constitution; la France, la Suède et l'Allemagne, le 
triomphe de leur alliance; durant la guerre de Trente ans les Etats-Unis, 
leur avènement au monde et leur indépendance avec leur étonnante pros- 
périté. 

Au contraire, que de causes n'a pas perdues cet esprit de contrainte et de 
prosélytisme insensé, maladroit, un des fléaux les plus désolants de l'humanité? 
L'expérience, qui donne toujours les plus sûres et les meilleures leçons, ne nous 
fait-elle pas connaître que c'est aux peuples les plus libéraux que la préémi- 
nence est assurée, à l'iu verse des théocraties immuables, où le sacerdoce est 
tout, comme dans l'Inde, et qui, plongées dans un mysticisme stupide, semblent 
condamnées à ne pas voir la fin de leurs maux. 

Il était ainsi aisé de prévoir et comme dans la destinée des événements, que 
ce triomphe passager de la surprise sur le bon droit et de l'improbité sur la foi 
publique, plus funeste en définitive qu'utile, ne serait après tout qu'un incident 
dans la marche incessante du progrès et rien de plus qu'une étape vers un degré 
meilleur. 

Car c'est le propre de toute persécution, que plus elle est injuste et violente, 
plus elle engendre de prosélytes pour les prétendues erreurs qu'elle entreprend 
de détruire. Il n'est pas une de ces doctrines proscrites qui ne renferme en elle 
certain bon ferment et comme une semence de vérité qui germera et fleurira à 
son heure. Etre persécuté n'est pas toujours une infortune ; la cause des martyrs 
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est éminemment favorable; de l'excès du mal surgit souvent le bien ; après une 
oppression violente, injuste, l'affranchissement, la liberté. 

Ce que celle-ci, en attendant, s'attira de haines et de ressentiments est à 
peine croyable. Vous souvient-il des condamnations sans nombre, des réclusions, 
des exils et des confiscations dont furent accablés, en France, ceux de la Reli- 
gion, vers la fin du grand règne et pendant la régence? Et cependant leur 
morale tout entière n'était-elle pas celle de l'Evangile? La plupart, gens pleins 
d'héroïsme chrétien, très appréciés pour leur piété, leur savoir et leur vertu. 
La philosophie do l'Evangile avait-elle donc cessé de gouverner les Etats? 
Prœdicate Evangelium omni creaturce. (Marc, XVI, 15.) Nombre 
d'entre eux avaient versé leur sang pour la patrie! Mais leur crime était de prier 
Dieu en commun pour la prospérité du pays et du Prince et de penser autre- 
ment que le roi sur un point de pure spéculation. 

XI. Plus cruelle encore et plus inique que la révocation de l'Edit de Nantes, 
la Déclaration du 14 mai 1724 Ut de toute la première moitié du xvin e siècle 
l'époque la plus sombre et la plus calamiteuse de toute l'histoire moderne et 
témoigne suffisamment à quel degré d'abjection et de décrépitude morale 
la royauté était tombée. 

La persécution fut alors déchaînée et se signala par des raffinements et des 
redoublements de supplices. 

Défense de se livrer à aucun exercice de religion autre que la religion catho- 
lique et de s'assembler à, cette fin, à peine, contre les hommes, des galères per- 
pétuelles et, contre les femmes, d'être rasées et enfermées pour toujours, avec 
confiscation des biens. 

Ordonnance à tous les sujets du royaume de faire baptiser leurs- enfants 
dans les vingt-quatre heures après leur naissance. 

Nul n'est admis à aucun. office public, de judicature ou autre, non plus qu'à 
l'exercice de la médecine ou du barreau, que sur attestation du curé de sa 
paroisse, de bonne vie et mœurs, ensemble de la pratique de la religion 
catholique. 

Ni Boerhaave, ni Sydenham n'eussent trouvé grâce; on leur eût interdit 
l'accès des hôpitaux et la pratique de l'art qu'ils illustrèrent. Ceci est à . ren- 
contre de la raison; ce n'est donc ni juste ni légitime; ce n'est pas un droit, 
mais un abus, et de tous les abus le pire. 

Sous un prince, fanfaron -de wimes, la Couronne n'avait pas moins de 
complaisance pour ses honteux plaisirs, que de ferveur pour la persécution 
religieuse. Les assemblées nationales étaient tombées en désuétude, de sorte 
que, destituée de toute initiative, do toute action légale régulière, la nation se 
trouvait réduite au silence. 

L'heure de la délivrance ne devait pas sonner de bientôt; si bien, qu'il y 
avait quelque chose de plus pénible encore que la triste destinée do ce malheu- 
reux peuple, ce fut la longue durée de sa servitude. 

XII. Inexorable se montrait la loi, sans pitié ni merci pour aucun, de quelle 
gloire se fût-il couvert? Le valeureux Duquesne, le fondateur de la marine 
française, le premier qui eût remporté une victoire navale, n'eut pas seulement 
le regret de se voir refuser son élévation au grade de vice-amiral, quand il 
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vint, dans les salons de Versailles, déposer aux pieds du grand roi les trophées 
arrachés à de Ruyter, mais d'encourir les reproches de son maître de ce qu'il 
était de la Religion. •« Eh ! cent diables », s'écria, en l'apprenant, sa courageuse 
compagne, pleine d'indignation, * que n'as-tu dit au roi : Oui, Sire! mon cœur 
« est protestant, mais mes services sont catholiques. " 

Plus ferme que Turenne, qui en fut bien récompensé, il demeura altaché à 
sa foi. Il l'expia durement, car, à son décès, son fils, désespérant de Injustice 
de son pays, en fut réduit à aller demander à la froide terre étrangère l'hospi- 
talité de la sépulture pour les cendres du vainqueur de Messine. La République 
helvétique s'en fit un honneur et leur consacra cette pieuse et touchante 
épitaphe : 

« La Hollande a érigé un mausolée à Ruyter, et la France a refusé un peu 
« de cendre à son vainqueur! » (1688.) 

Le maréchal Schomberg fut-il plus heureux? 

Ce n'est pas cependant que les enseignements aient fait défaut à l'injuste 
monarque, pour lui montrer l'abîme qui sépare l'esprit de la religion et celui 
de la police. Eh! comment les eût-il ignorés? 

A la suite de BodIn. un des plus grands esprits du seizième siècle, un juris- 
consulte incomparable, qui, en reprenant la tradition, si longtemps délaissée, 
du christianisme, sut imprimer à son œuvre le sceau de l'immortalité, n'avait- 
il pas, avec une autorité qui n'a jamais été égalée, doctement démontré que. 
tandis que Dieu lui-même s'est abstenu de l'exercice de sa puissance sur le 
temporel, par contre il avait interdit à tout pouvoir terrestre de rien entre- 
prendre sur le spirituel, chacun d'eux devant s'exercer suivant de justes règles 
et<se renfermer dans son ministère sans toucher à l'autre. (Domat, ch. X, 
n° 8 VI et s.) 

Comme s'il était appelé à une autre vie, l'Etat s'attribuait, sur les choses 
surnaturelles, la conception d'une doctrine individuelle; dans une matière qui 
ne le concernait aucunement, il s'était fait un plan à lui et créé une opinion qui 
n'est pas même celle de la majorité du genre humain, et, parce qu'il s'en rencontre 
près de lui une autre, guère discordante cependant, au lieu de l'attirer à soi et 
de la ramener par l'autorité de la raison et une conviction délibérée, il lui fait 
violence, il l'écrase et finit par l'envoyer à la mort. Il fallut, sans aucun ména- 
gement de doctrine, faire une sortie dans le siècle avec toutes les armes 
disponibles et, selon le précepte du roi saint Louis, au nom de la vérité 
révélée, donner de l'épée dans le ventre des hérétiques, jusqu'à ce que mort 
s'ensuivit. 

C'était de tradition parmi les potentats fanatiques. Charles-Quint, mourant, 
recommande expressément à son successeur « de ne jamais laisser les héré- 
« tiques impunis et, pour cela, de combler de grâces l'Office de la Sainte Inqui- 
« sition ». (Codicille.) 

Philippe II n'eut garde de manquer à la mémoire de son auguste père; il 
appliqua l'inquisition avec plus de rigueur encore qu'elle n'avait fonctionné 
contre les juifs et les Maures, sous Isabelle, et Ferdinand. (Autodafé.) Les 
puissants croient qu'ils peuvent contraindre les âmes à se sauver. — L'erreur 
est essentiellement persécutrice. 

Sous couleur de religion, la révolution est au sein du pays; rarement se vit 
pareille prodigalité de vies humaines. On extermina donc les réformés, comme 
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jadis en Judée les Amalécites et les Madianites. Ceux que le pouvoir déses- 
père de céfuter, il les proscrit, c'est la règle. 

XIII. L'intelligence moderne, il en faut convenir, s'empreint de plus d'huma- 
nité, mais lente fut la marche du progrès. Près d'un siècle plus tard, encore 
sous le règne de l'infortuné Louis XVI, réduits à une sorte d'ilotisme civil, 
les protestants n'avaient le "droit de se dire ni citoyens, ni maris, ni pères. La 
naissance de leurs enfants était dépourvue de constatation légale; quant aux* 
décédés, s'ils obtenaient une sépulture chrétienne, 'ce n'était que par l'office 
bienveillant de quelque ministre d'une religion qui n'était pas la leur. 

L'Eglise avait cessé d'être ce qu'elle fut à son origine, simplement un corps 
mystique, pour s'immiscer dans le gouvernement de l'Etat et s'ériger en établis- 
sement politique. 

Détournons nos regards des horribles tueries qui, deux années durant, 
ensanglantèrent les gorges désolées des Cévennes (1), et sachons rendre hom- 
mage aux courageuses mais tardives protestations du bon sens philosophique, 
sage et éclairé, « contre cette fiction inadmissible de la mort civile, cette con- 
« tradiction dangereuse entre les droits de la nature et les dispositions de la 
« loi ». (Edit de Louis XVI, 17 novembre 1787.) 

Victoire bien incomplète cependant et qui léguait à la prochaine Constituante 
une tâche des plus nobles à accomplir et d'une bien autre portée; car l'Edit, 
comme si le roi avait quelque regret de la concession qui lui était arrachée, 
ajoutait cette réserve inconcevable qui en dépare tout le mérite : « Si la reli- 
« gion catholique est appelée à jouir seule des droits et des honneurs du culte 
« public, nos autres sujets non catholiques, privés de toute influence sur 
« l'ordre établi dans nos Etats, déclarés d'avance et à jamais incapables de 
« faire corps dans notre royaume, ne tiendront de la. loi que ce que le 
« droit naturel ne nous permet pas de leur refuse** » . (Même édit.) 

Cependant, « la société n'est pas fille de la violence, elle est fille de l'intel- 
« ligence et de la liberté et ne respecte rien que ce qui sort de cette double 
« source. Ce n'est pas k force qui la fonde, c'est l'autorité. » (Lacordaire, 
Conférences à Notre-Dame de Pains, 1846, III, 144.) 

L'humanité était-elle donc condamnée à gémir sans fin, soùs l'écrasement 
d'une politique sectaire qui mettait hors la loi et repoussait au delà de ses fron- 
tières ses sujets les plus dévoués ? 



(4) Comment passer sous silence cette invention diabolique des Conversion* jtar logement dont il fut fait le 
plus étrange abus. 

Cil. Weiss, Histoire de* réforme* protestants, t. I™. p. 8*2 et Si ; I. II. p. 449. 

Bulletin de la Société des protestant* /*;ywi<yi/*, Varis, 4854, t. II, p. 203; Mémoires du comte de Vordac, 
lieutenant an régiment de dragons [\1(H>. «' Après la révocation, on nous dispersa dans les Cévennes. avec 
■ ordre d'aider les missionnaires et de loger cbez les huguenots jusqu'à ce qu'ils eussent fait abjuration de 

• leurs erreurs. Jamais ordre ne fut exécuté avec plus de plaisir. Nous envoyions dix, douze ou quinze 

* dragons dans une maison, qui y faisaient grosse chère, jusqu'à ce que tous ceux de la maison se fussent 
« convertis. Cette maison s'étant faite catholique, on allait loger dans une autre, et partout c'était nouvelle 
« aubaine. 

« Le peuple était riche dans les Cévennes et mes dragons n'y firent pas mal leurs affaires durant deux ans. 
t Nous parcourûmes de cette manière une partie du bas Languedoc, le Gévaudan, le Velay, le haut et le bas 
t Vivarais. J'étais partout très content et j'avais lieu de l'être. » 

En ce qui concerne les impositions publiques, chaque feu de huguenot payait le triple des catholiques. 

Quant aux biens personnels, tout huguenot étant mort civilement, sa famille avait action en justice pour se 
faire mettre en possession, à la condition bien entendue d'appartenir à la religion catholique, sinon ils 
tombaient en déshérence. 
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Mais les progrès du sentiment public poussaient .irrésistiblement vers un 
dénouement qui ne comportait plus de délai. L'heure sociale, l'heure religieuse 
va sonner. Le règne de la persécution au nom de la dogmatique a vécu, et la 
Nation courroucée, ressaisissant la conscience de ses droits si longtemps foulés 
aux pieds, va donner la parole à l'un de ses plus terribles enfants, pour la 
revendication de garanties qu'elle n'avait pu aliénçr. L'attente avait été trop 
. longue, pour que le déchirement ne fût pas hautement violent. 

Considérez, en effet, comme une règle sans exception, justifiée par l'expé- 
rience, que les excès de (oute révolution se mesurent inévitablement au degré 
de mauvais gouvernement qui l'a rendue nécessaire. 

XIV. « Plus de culte dominant, plus de philosophie dominante, plus de sys- 
« tèmes dominants. Rien ne doit dominer que la justice; il n'y a de dominant 
« que le droit de chacun, tout le reste y est soumis. » 

D'ici vous entendez la voix de Mirabeau à la tribune de la Constituante. 
(28 août 1789.) 

Et à ce cri prophétique, toutes les barrières de la tyrannie et de l'obscuran- 
tisme de s'abaisser; nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même reli- 
gieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi par 
la loi. La.Nation commande que tous les cultes soient libres et publiquement 
exercés. Le gouvernement est sans pouvoir pour imposer des lois aux opinions 
qui peuvent être un sujet de discussion entre les hommes; répression des actes, 
impunité aux paroles ; la fin de l'Etat, c'est véritablement la liberté. 

Souverain incontesté, le peuple ne supporte pas d'être dominé par aucune 
autre puissance, moins encore par le sacerdoce; les jours de justice sont arrivés 
pour lui; les rapports de l'Eglise et de l'Etat vont revenir à cette même situa- 
tion où ils étaient aux premiers jours du christianisme; l'élément théologique 
cesse de faire autorité, d'avoir une force reconnue. 

A Moïse, le pouvoir civil ; à Aaron, son frère, la prêtrise et le gouverne- 
ment religieux. « Appllca quoque ad te Aaron fratrem tuum, cum filiis suis de 
« medio filiorum Israël, ut sacerdotii fungantur mihi. « (Exod. y XXVIII, 1.) 

« Sacerdos et Pontifex, in his quse ad Deum pertinent, prœsidebit. » (II, 
Paralip. XIX,' 11.) 

« Omnis namque Pontifex, ex hominibus assumptus, prohominibus cons- 
*' tituitur, in hisquae sunt ad Deum... « (Hœbr. % V, 1.) 

XV. Un des premiers et des plus puissants effets de l'affranchissement de la 
conscience humaine fut de séculariser la législation dans toutes ses parties, 
Par là- même que la loi s'interdit de s'immiscer dans la foi ou le culte de 
chaque individu pris isolément, elle doit nécessairement être la même pour 
tous les citoyens, sans distinction de croyance. 

L'état civil fut le premier à en ressentir la salutaire influence, et la Constitu- 
tion du 3 septembre 1791 eut raison d'inscrire sur son frontispice que « la 
«loi ne considère le mariage que comme contrat civil ». 

« Le pouvoir législatif établira pour tous les habitants, sans distinction, le 
« mode par lequel les naissances, mariages et décès seront constatés, et il 
« désignera les officiers publics qui en recevront et en conserveront les actes. » 
(Titre II, art. 7.) 
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Jusque-là, il n'existait pas d'état civil proprement dit, au sens vrai du mot, 
mais un état religieux, déterminé par les canons auxquels les édits de nos 
princes étaient venus ajouter leur sanction. L'ordre civii se trouvait ainsi ab- 
sorbé par Tordre religieux; d'actes de naissance, il n'en existait pas, mais seu- 
lement des actes de baptême; de sorte que la condition légale de chaque 
citoyen était subordonnée à une profession de foi préalable. 

Relativement au mariage, contrat et bénédiction nuptiale ne faisaient qu'un 
et le prêtre, considéré comme officier public, avait à se conformer aux édits 
(Edit perpétuel de 1611, art. 20.) Il n'y avait de vrais mariages que ceux qui 
étaient célébrés t>n face de l'Eglise. 

Cependant, par là même qu'il est un contrat, le mariage relève de l'ordre poli- 
tique et devient sujet aux lois de la puissance séculière. De tous les contrats, 
il est même celui qui intéresse le plus le bon ordre de la société civile. 
(Pothier, Contrat de mariage, partie I, ch. III, n° 11.) 

Lorsque le contrat civil est nul, il ne peuty avoir de sacrement. (Id., ibid., 
n° 12.) 

Par un effet inhérent à la sécularisation de l'état des personnes, le mariage 
devient un pur contrat civil, libre aux contractants d'y ajouter les grâces du 
sacrement, par la bénédiction subséquente de leur union. « Matrimonium, in 
« quantum ordinatur ad bonuih politicurn, subjacet ordinationi legis civilis. * 
(Saint Thomas d'Aquin.) 

Dans la pratique, l'usage de l'Eglise est de ne pas marier une seconde fois 
les infidèles qui se convertissent : elle considère ainsi comme très valide une 
union qui n'a pas été contractée devant un de ses ministres (1). On en peut 
invoquer un exemple bien probant dans le jugement porté par le concile de 
Trente, en sanctionnant de son autorité les mariages clandestins contractés 
précédemment entre catholiques, sans le ministère d'aucun prêtre, sans inter- 
vention d'aucune cérémonie religieuse. Libero contrahentium consensu acta. 
(Portalis, Discours sur le concordat, 1845. Préface, p. lxxi.) 

Aujourd'hui que l'expérience de tout un siècle a fait entrer ce principe tuté- 
laire dans nos mœurs, il est permis d'en apprécier toute la nécessité et la gran- 
deur; bien insensé celui qui se prendrait à regretter cette antique institution 
du passé (2). 

Avec Montesquieu, avec Rousseau, Voltaire et Beaumarchais, la France 
(et nous avec elle) faisait retour à sa grande vocation du xvi e siècle, à l'affran- 
chissement delà pensée, de la conscience religieuse, à la restauration du droit. 
L'égalité des religions devant la loi est entrée dans nos mœurs aussi avant que 
dans notre droit public. La loi religieuse cesse d'être la loi politique. Le génie 
pratique de l'Occident se manifeste enfin. 

XVI. Liberté d'opinions en toutes matières, telle fut donc, en 1789, la 
charte de l'avenir que, moins d'un demi-siècle plus tard, nous entendrons nos 
constituants, à leur -tour, proclamer d'enthousiasme. 



4, Saint Pâli, aux Corinthiens, VII, \° H à 41. 

& M. le chanoine- Labis, professeur de théologie, le Ubcrulfomc et VHglltc atlholi<inc, Bruxelles, 48f>9. 
p. i7o. « L'Etat laissera donc a l'autorité religieuse la substance du maiiage'et *e contentera de l'enregistrer. » 
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Quand, en 1830, vint à éclater notre mouvement révolutionnaire, l'élément 
catholique n'aspirait plus qu'à la rupture immédiate des liens qui enchaînaient 
le culte au pouvoir. Le gouvernement provisoire s'empressa de déférer à ce vœu 
légitime (16 octobre 1830). Ce que demandait l'Eglise, c'était le droit d'exercer 
son action en toute liberté; ni préférence, ni domination, pas aijtre chose que 
sa part d'égalité dans le patrimoine commun. « En vous exposant leurs besoins 
« et leurs droits, je n'entends », disait le chef éminent de l'épiscopat, 
« demander pour les catholiques aucun privilège; une parfaite liberté avec 
« toutes ses conséquences, tel est l'unique objet de leurs vœux, tel est l'avan- 
« tage qu'ils veulent partager avec leurs concitoyens. « (Dépêche du prince 
archevêque de Malines au Congrès national, 13 décembre 1830 ; Van Oyer- 
loop, Constit. belge, p. 218.) 

L'Église avait conscience de sa situation; elle sentait le besoin de n'invoquer, 
pour le moment, que la liberté, sans différence aucune avec les autres associa- 
tions qui vivent dans l'Etat; elle ne S') réclamait que du droit commun. Com- 
ment la liberté se passerait-elle de la justice, elle qui n'est que la justice? Pour 
être souveraine, l'Eglise n'a besoin que de sa libre action sur les intelligences 
et les volontés. « Le propre d'une religion d'amour est de persuader, non de 
« contraindre * (Saint Athanase, Lettre aux Solitaires.) Mais elle était 
loin d'ignorer que solliciter cette liberté pour elle-même, c'était du même coup 
la revendiquer pour toutes les autres sectes. Aussi se garda-t-elle bien d'invo- 
quer ni son origine divine, ni aucun droit spécial, comme il est arrivé dans la 
suite. 

Comment une assemblée composée en majorité do défenseurs avoués de 
l'Eglise eût-elle pu demeurer sourde à cette prière; le souvenir récent des 
rudes épreuves que la liberté des cultes venait de traverser, n'eùt-il pas suffi 
à entraîner les plus indécis? 

L'attente ne fut pas longue, et déjà l'attitude de la presse laissait clairement 
entrevoir l'opinion qui allait prévaloir dans la nouvelle organisation politique, 
le programme en fut esquissé, avec une incontestable supériorité de talent, par 
M. J.-B. Nothomh, dans la séance du Congrès du 22 décembre 1830. 

« Depuis des siècles «, dit-il, « il y a deux pouvoirs aux prises entre eux. le 
« pouvoir civil et le pouvoir religieux ; ils se disputent la société, comme si 
« l'empire de l'un excluait celui de l'autre. L'histoire entière est dans ce con- 
« Ait, que nous sommes appelés à faire cesser, et qui provient de ce qu'on a 
« voulu allier deux choses inconciliables. Il y a deux mondes en présence, le 
« monde civil et le monde religieux; ils coexistent sans se confondre; ils ne se 
« touchent par aucun point et on s'est efforcé de les faire coïncider. La loi 
« civile et la loi religieuse sont distinctes; l'une ne domine pas l'autre; chacune 
« a son domaine, sa sphère d'action. 

« ... Ce système est une innovation ; nous l'avouons. 

« ... Marquons notre passage par un grand principe; proclamons la sépa- 
* ration des deux pouvoirs et donnons un exemple qui ne sera pas sans influence 
« sur la civilisation européenne et sur la législation des autres peuples. » 

Déclaration pleine de noble fierté, justement enviée par les peuples civilisés 
des deux mondes. Heureuse réforme, sans doute, mais qui. venue plus tôt, eût 
préservé la patrie de maux incalculables et de douloureuses représailles. La 
séparation fut acclamée par 111 voix contre 29. 
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XVII. Le câble est coupé. La liberté a brisé ses lourdes chaînes! La diver- 
gence du naturel d'avec le surnaturel s'affirme de plus en plus; il ne faut pas 
que la religion divise des citoyens appelés à vivre ensemble sous l'empire des 
mêmes lois. Le spirituel, le joyeux Clément Marot ne courra plus le risque 
d'être jeté dans les prisons du Ghâtelet pour avoir fait gras un vendredi. Un 
chevalier de la Barre ne subira pas le dernier supplice pour un acte d'im- 
piété (1766). 

Etat et Eglise vont dorénavant évoluer, chacun dans l'orbite qui lui est 
tracée, sans jamais pouvoir se rencontrer. La législation profane ne se propose 
d'autre objectif que le bien terrestre; au delà, toute autorité devient tyrannie. 
•« Autrement », dit le docte Gerson, « ce n'est user de la plénitude de puis- 
« sance, mais abuser pleinement de sa puissance. » 

La souveraineté sociale n'entre en partage avec personne; chaque secte est 
tenue à l'écart des institutions nationales, sans s'imposer à aucun. Voici donc 
une conquête définitive, un principe de droit public irrévocablement acquis, 
auquel il est difficile de croire que jamais la nation renonce, pas plus qu'elle 
ne rétablira la distinction des ordres, ni les droits féodaux. 

Ce manifeste mémorable ne fut pas seulement le vœu des âmes philoso- 
phiques et du rationalisme moderne, ce qui suffirait à sa réhabilitation, il fut 
encore celui de la catholicité belge tout entière, qui ne fut pas la moins ardente 
à le proclamer; elle n'était pas sans savoir que « lorsque les rois se mêlent de 
« religion, au lieu de la protéger, ils la mettent en servitude. » (de Monta- 
lembert, V Eglise libre dans V Etat libre, p. 8.) 

« Dans les circonstances actuelles de la société », dit au Congrès M. le cha- 
noine de Haerne, « l'Etat ne doit pas dominer l'Eglise, l'Eglise ne doit pas 
« dominer l'Etat. » (Huyttens, I, p. 600 Bt 617.) 

« Nous voulons la séparation entière de l'Eglise et de l'Etat, » répétait à 
son tour l'abbé de Smet. (23 décembre 1830, Ibid., p. 617.) 

Nous acquérons ainsi l'assurance de ne plus rencontrer au sein des pouvoirs 
publics cette dualité de gouvernement compromettante, qui confond jusqu'aux 
institutions les plus divergentes dans une redoutable promiscuité. Chaque reli- 
gion a le devoir de se tenir complètement en dehors de la compétence du 
magistrat politique, par le motif qu'elle est toute d'intérêt privé; les pouvoirs 
sociaux n'ont cure ni des croyances, ni des rapports de chaque individu avec la 
Divinité. Entre le trône et l'autel, plus de pacte, ni de compromis ; chaque auto- 
rité ressaisit sa liberté naturelle, indispensable à l'exercice de son activité, dans 
l'étendue du domaine qui lui est propre. Entre les innombrables dogmes qui 
se disputent le monde, l'Etat s'abstient d'en professer aucun; la neutralité est 
sa règle, sans préférence pour aucun. 

XVIII, Tandis que la cause de l'indépendance religieuse s'affirmait parmi 
nous avec tant d'éclat, de leur côté, en France, les protagonistes les plus auto- 
risés du catholicisme ne déployaient pas moins d'ardeur à creuser l'abîme qui 
venait de s'entr'ouvrir. Plus de solidarité entre l'Eglise et la dynastie; tous, 
vous avez entendu cette protestation éloquente des de Lamennais, des Lacor- 
daire, des de Montalembert, à laquelle vint se joindre dans la suite la parole 
d'un pieux évêque : « Le moyen le plus efficace de déconsidérer aujourd'hui la 
« religion dans l'esprit des peuples serait certainement de la mettre politique- 
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« ment en faveur...; elle deviendrait l'objet d'une animadversion dont il serait 

* impossible d'arrêter ou de calculer les effets. » (Mgr Parisis, évêque de 
Langres, Cas de conscience, p. 77. Voyez encore sa lettre au duc de Broglie, 
1850.) 

» Loin de maudire une séparation qui, dans l'état des mœurs, est une 
" garantie de notre indépendance, nous devons en faire le principe de nos 
« revendications et exiger qu'on nous en accorde toutes les conséquence. » (Id.) 

N'est-ce pas un des plus robustes athlètes de la foi catholique qui fit résonner 
les voûtes de Notre-Dame, à Paris, de cet aveu retentissant : « Maintenez la 
« souveraineté de la conscience en regard de la souveraineté humaine, main- 

* tenez la distinction du pouvoir temporel et du pouvoir spirituel, d'où est 
" sortie la civilisation du monde. >• (Lacordaire, 16 e Conférence, t. I er , p. 286. 
Paris, Poussielgue, 1861.) 

" La société hébraïque, comme la société catholique, était fondée sur la 
» distinction entre le pouvoir spirituel et le pouvoir temporel, distinction sans 
" laquelle un peuple ne saurait conserverdanssonseinni la vérité, ni laliberté. *• 

,., » Par la distinction du pouvoir en deux branches qui ne sont point 
» ennemies, qui ne sont pas même rivales, tant leurs attributions différent, la 
m pensée obtient un appui pacifique contre la force, le droit contre l'oppression, 
*> et la société 1 malgré ses vicissitudes, une sans violence, accomplit régulière- 
i- ment sa fonction du temps et sa fonction de l'éternité. » (41 e Conférence, 
t. III, p. 308,) 

Cette rnème opinion, il l'avait manifestée bien des années auparavant, dans 
une lettré du 19 juillet 1830, où il dit : « Ce moyen, aujourd'hui vérifié aux 
« Etats-Unis, place l'Eglise très haut dans l'esprit des peuples; il fait d'elle 
m une société mAle, très adaptée aux siècles de liberté populaire. » (Foissbt, 
conseiller à la Cour d'appel de Dijon. Paris, 1870, t. I er , p. 303.) 

Un de nos prélats les plus éminents, élevé à la pourpre cardinalice, la fit 
sienne, déclarant à son tour que « la distinction des deux puissances est l'un 
¥ des fondements de la civilisation chrétienne, l'une des conditions essentielles 
^ de la catholicité, ce grand signe de la vérité. » (V. Dechamps, De la Con- 
grégation du très Saint-Rédempteur. Entretiens sur la démonstration catho- 
lique dé la révélation chrétienne, 2 e éd. Tournai, 1857, p. 218.) 

Quoique tant décrié cependant, le régime de la séparation ne répond pas 
moins à des convictions religieuses respectables, qu'aux exigences de la poli- 
tique et au bien-être de l'Etat; et, aujourd'hui qu'il fait partie intégrante de 
nos garanties constitutionnelles, il est difficile de méconnaître que la religion 
n'v a pas fait un moindre gain que la liberté civile. 

Nous en avons pour garant la plus irrécusable de toutes les autorités en 
matière iû dogme et de foi. « La situation du catholicisme en Belgique, « dit 
Léon XIIL « après une expérience d'un demi-siècle, démontre que, dans l'état 
« actuel île la société moderne, le système de liberté établi en ce pays est le 
«. plus favorable à l'Eglise. Les catholiques belges doivent donc, non seulement 
« s'abstenir de critiquer cette Constitution, mais ils doivent la défendre. » 
(1870.) 

M. WiNimioRST prenait plaisir à répéter naïvement qu'il accepterait le 
régime américain; l'Eglise libre dans l'Etat libre lui paraissant un moyen 
assez sur dv parvenir à la suprématie. 
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XIX. Par ce fait se trouve définitivement jugée la grande cause de l'huma- 
nité luttant pour sa liberté morale contre le régime, à tout jamais condamné, 
de la confusion des deux puissances. 

« L'ancien régime est mort, il ne ressuscitera jamais, ni nulle part. » (de 
Montalkmbert, V Eglise libre dans VEtat lifa*e, p. 8.) 

« Rétablir l'antique alliance entre l'Eglise et l'Etat serait contre nature. » 
{L'Univers. 23 juillet 1849.) 

« L'expérience a prononcé ; quels que soient les problèmes et les épreuves 
«• de l'avenir, la cause du pouvoir absolu est une cause perdue dans le monde 
« chrétien. » (Guizot, Méditations sur Vétat actuel de la religion^ 1866, 
p. 25.) 

« La société française est essentiellement et invinciblement laïque; la sépa- 
<* ration de la vie ci vile et de la vie religieuse et l'empire de l'esprit laïque dans 
" les affaires publiques y sont des faits consommés et dominants qu'on ne sau- 
»< rait attaquer, ou seulement menacer, sans jeter dans la société tout entière 
*• une irritation et une inquiétude également périlleuses pour l'Eglise et pour 
- l'Etat. Rien, dans la France actuelle, n'est plus fatal à l'influence religieuse 
• 4 que la chance ou seulement l'apparence de la domination ecclésiastique. « 
(lu., ibid.,\>. 62.) 

Au besoin, nous en eussions trouvé l'enseignement chez un grand peuple qui, 
au moment de se constituer, eut cet avantage inappréciable de n'être pas 
enchaîné au passé et de pouvoir s'affranchir d'institutions surannées et 
vicieuses, condamnées par l'expérience; nation dans l'esprit de laquelle préci- 
sément la religion chrétienne a conservé sur les âmes un empire incontesté et 
où le culte du foyer domestique continue à être tenu en grand honneur. Au 
sacerdoce, le dépôt des dogmes révélés, au dessus de toute discussion; au pou- 
voir séculier, le maintien de la vérité politique abandonnée aux libres 
recherches des hommes, avec défense au Congrès de porter aucune loi relati- 
vement à l'établissement, non plus qu'à la suppression d'aucune religion (1). 
(Constitution des Etats-Unis.) Seule garantie vraiment efficace et rationnelle 
qui assure à chacun la liberté de conscience et qui a donné à la grande confé- 
dération la paix et la prospérité. 

L'indépendance de l'Eglise est le commencement de sa véritable grandeur. 
Quoi d'étonnant, dès lors, que, tour à tour, tant de nations, sans en excepter 
les plus éclairées, se soient empressées de la sanctionner. 

C'est d'abord la Prusse (1850) (2), puis l'Angleterre (1868) et l'Irlande, sa 



(1) Laboglaye, l'Eglise et VEtat en Amérique [Revue det Deux Mondes, 1873, p. 740). Un archevêque 
catholique, le chef du diocèse de Cincinnati, disait publiquement il y a deux ans : < Je ne demande pas l'union 
« de l'Eglise et de l'Etal; je repousse une pareille alliance; je préfère la condition de l'Eglise aux Etats-Unis 
« à sa situation en Italie, en France, en Espagne, en Autriche, en Bavière. » 

Ce sentiment de l'archevêque Parcell a été plus d'une fois exprimé, avec non moins d'autorité, par les 
évêques do Canada. 

{% Constitution prussienne du 31 janvier 1830. f Art. 12. La liberté des croyances religieuses, la réunion 
« en association religieuse et l'exercice du culte public et privé sont garantis. La jouissance des droits 
« civils et politiques est indépendante des croyances religieuses; mais les devoirs civils et politiques ne 
f doivent être gênés en rien par la liberté religieuse. 

« Art. 13. Les sociétés religieuses et ecclésiastiques qui n'ont pas de droits de corporation ne peuvent les 
« obtenir que par une loi. » 

Donc indépendance absolue pour l'Eglise, avec la perspective, plus ou moins prochaine, d'arriver à sa 
séparation d'avec l'Etat. 
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sœur (1871), non moins éprises que le nouveau continent de controverses reli- 
gieuses (1). Tout récemment le Brésil (7 janvier 1890). 

Ainsi, tandis que le mystère immuable devient de plus en plus mystérieux, 
la srience, aidée de la saine raison et de la logique impitoyable des faits, 
pousse en avant du connu à l'inconnu, et la vérité triomphante devient lumière. 
Epur si muQve. L'examen bienveillant et grave, quelle force ! 

De son <?ôté, rendu à lui-même et débarrassé des soucis de ce monde, le pon- 
tificat se trouve en situation de réaliser enfin cette promesse d'en haut, qui 
résume ses plus nobles aspirations. « Quand je serai élevé au-dessus de la terre, 
» j 'attire rai tout à moi! » 

XX. Lt>s événements qui s'accomplissent sous nos yeux n'en sont-ils pas la 
plus éclatante des confirmations? Notre siècle, dans sa seconde moitié, n'est- il 
pas celui des encycliques et des grandes assises religieuses, presque pério- 
diques, pour la proclamation de quelque enseignement nouveau et qui sont 
comme autant d'étapes glorieuses, jalonnées sur la route de l'Eglise triom- 
phante (2)? 

Le magistère religieux du pontife romain ne se sent-il pas démesurément 
accru de tout c« qu'il a retiré à l'indépendance et aux anciennes prérogatives 
de l'épiscopat, et tout en déplorant les malheurs du temps, la curie n'a-t-elle 
pas puisé, dans les entrailles mêmes de cette civilisation qu'elle réprouve, une 
puissance d'énergie et de concentration qui, vraisemblablement, ne sera jamais 
surpassée? 

« Par la grâce de Dieu, l'Eglise de France a, depuis deux siècles, large- 
« ment mérité d'être affranchie de tous les ombrages surannés... Depuis cent 
» années surtout, il n'est pas de branche de l'arbre divin qui ait été mieux unie 
« au tronc et à la racine, en s'étendant plus loin, avec plus de zèle, par delà 
<* toutes les frontières; pas de branche plus catholique, pas de branche plus 

* apostolique, pas de branche plus romaine. » (M« r Dupanloop, Lettre au 
clergé de son diocèse, 1869, p. 58. Paris, Douniol.) 

«* Les institutions libres, la liberté de conscience, la liberté politique, la 
" liberté civile, la liberté individuelle, la liberté des familles, la liberté de 
« l'éducation, la liberté des opinions, l'égalité devant la loi, l'égale répartition 

* des impôts et des charges politiques (3), tout cela nous le prenons au 



ïlJ En 48GW, le parlement britannique vote enfin le projet d'affranchissement (disesta blithmcnt). Les corpo- 
rations existantes sont dissoutes; la suprématie royale et le patronage de la couronne abolis ; le parlement 
;iharuloiine Loule action sur la législation ecclésiastique; la juridiction exceptionnelle des cours ecclésias- 
tiques est remplit r ce par b juridiction du droit commun; les droits de patronage rachetés. L'Eglise reprend 
sa liberté de droit naturel et se transforme en association volontaire. Par contre, tes évoques anglicans 
irlandais perdent Leurs sièges à la Chambre des lords. L'Etal ne reconnaît plus officiellement les évêques et 
ne subsidie nas le clergé; Tes ordres monastiques jouissent de la plus entière liberté. 

En ce qui concerne le u-mporel, la propriété ecclésiastique est sécularisée. L'Eglise conserve ses établis- 
sements, ses temples, ses cimetières, ses écoles, mais doit renoncer à ses dotations privées, qui sont dévolues 
à l'Etal, en retour d'une indemnité de 500,000 livr. st. 

En Irlande (i* janvier 1874), l'Eglise officielle, anglicane, est abolie; rendue à la liberté, elle associe, dans 
une large mesure, les laïques à son administration. Ce nouveau régime fait sa prospérité et lui permet de se 
constituer rapidement un patrimoine entièrement indépendant et largement suffisant pour tous ses besoins. 
(AYRAL, Sépârmtan de t'Etjtise et de l'Etat en Angleterre, p. 68 et suiv.) 

(Si 1851, définition du dogme de l'Immaculée Conception; 4862, canonisation des martyrs japonais; 
8 décembre 1864, bulle Qmmiâ cura; 4867, solennité du centenaire de saint Pierre; 4869, jubilé sacerdotal; 
i<vn, jubilé épiseopal, etc., etc. 

$} Sans en excepter le service militaire. 
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«* sérieux; nous l'acceptons franchement, nous l'invoquons au grand jour des 
** discussions publiques. Nous acceptons, nous invoquons les principes et les 
** libertés proclamées en 1789. La liberté religieuse, la liberté d'enseignement 
** sont devenues, même pour ceux qui les combattent, des vérités de bon sens. » 
(Dupanloup, de la Pacification religieuse. Paris, 1845, p. 263, 294, 806.) 

« Les triomphes de la religion dans les pays où tout est permis contre elle, 
~ comme en France, en Belgique, en Angleterre, en Amérique, me semblent 
« cent fois plus éclatants et plus consolants, que l'empire éphémère et équi- 
« voque qu'elle a dû, en Espagne et ailleurs, à l'emploi de la force. » (de Mon- 
talembert, V Eglise libre, etc., 1863, p. 64.) 

« Je suis donc pour la liberté de conscience, dans l'intérêt du catholicisme, 
« sans arrière-pensée, comme sans hésitation : j'en accepte franchement toutes 
« les conséquences. » (Id., ibid. 9 65.) 

Rappelant tantôt les grands jours du clergé, nous allions oublier le concile 
du Vatican (1870), le premier qui, depuis l'origine du christianisme, fut pos- 
sible à Rome, et surtout cette omission hautement significative des souverainetés 
étrangères, dans la bulle d'indiction. Jusque-là, en effet, de Nicée à Trente, les 
puissances et les princes y avaient toujours été représentés. Aujourd'hui on 
leur signifie clairement que Rome ne daigne plus compter avec eux et peut se 
passer de leur concours. Ce changement d'attitude est toute une révélation et 
forme le point de départ d'une orientation toute nouvelle et d'un affranchisse- 
ment complet. Ne sommes-nous pas autorisés à y voir un témoignage non dou- 
teux du déchirement qui vient de se produire entre la papauté et la société 
moderne? Car il nous est difficile de supposer que le souvenir des hardiesses de 
quelques légistes avisés, comme d'un Amyot (1), ou d'un Pibrac (1562), y fût 
pour quelque chose, bien qu'ils ne se piquassent, ni l'un ni l'autre, d'un respect 
très grand, ni pour le pape, ni pour l'orthodoxie (2). L'Eglise en entendit bien 
d'autres. 

La séparation des idées politiques et des idées religieuses était préparée de 
si loin, elle était si bien faite dans les esprits, que la plupart des cours s'impo- 
sèrent la règle d'une rigoureuse abstention, l'infaillibilité pontificale n'étant,, 
après tout, qu'une affaire d'intérêt privé, complètement étrangère à la bonne 
police des Etats; les plus osés se contentèrent d'une réserve de style, sous 
forme de mémorandum. Quant à la France, la plus sensiblement touchée par 
le nouveau dogme, elle ne manifesta son impression que par le sacrifice d'un 
portefeuille ministériel. 

De ce moment l'on peut affirmer que le divorce fut irrévocablement con- 
sommé, d'un consentement mutuel. 

XXI. Voyons actuellement quelques-unes de ses applications dans diverses 
branches de nos services publics. 

Le principe si large de l'indépendance des cultes ne pouvait manquer d'opé- 
rer une transformation profonde dans les rapports du pouvoir civil et du 
sacerdoce. 



(1) H. Schuermans, Amyot au concile de Trente {Revue de Dclqique, 1891, p. 231). 
(3) Alb. Desjardins, avocat général à la cour de cassation de France, le Pouvoir civil au concile de Trente. 
[Revue critique, XXXIV, A.) 
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On ne se rend pas aisément compte, parce que le souvenir en est déjà loin- 
tain, des résistances sans nombre qu'éprouva l'administration publique dans la 
polices des matières mixtes; et aujourd'hui encore il lui faut compter avec des 
habitudes prises, avec certaines réminiscences d'ancienne suprématie, toujours 
vivaces, car nous n'avons pas fini de lutter avec les institutions du passé. 

D'Inévitables conflits ne manqueraient pas de surgir qui réclameraient votre 
haute intervention; la matière des mariages, tout d'abord, avec la prétention 
de la part do certains ministres du culte d'y interpeser leur autorité, devait 
vous en fournir bientôt l'occasion, car elle est de celles ou la rigidité théôlo 
gique se montre le moins flexible. (Dépèche de Pie IX au roi de Sardaigne, 
19 septembre 1852.) 

Cette première difficulté, Messieurs, vous l'avez résolue avec non moins de 
discernement que de fermeté, à la seule lueur des principes, séparant nette- 
ment ce qui est de pur droit profane et de police d'avec ce qui est de simple 
intérêt religieux, dans un arrêt qui ne parut pas en dessous de la réputation 
de votre futur procureur général, >L Lecï-krcq, quoiqu'il ne fut pas chargé du 
l'apport, (27 novembre 1834, Jurisp. de Belgique, p. 332.) 

Par une conséquence rigoureuse du même principe, vous avez décidé que 
les ministres d'une communion religieuse ne sont ni dépositaires, ni agents de 
l'autorité; destitués de tout caractère public, ils n'ont aucun droit de con- 
trainte, ni sur les personnes ni sur les choses; ne tenant leur mission ni de 
la loi. ni de l'autorité civile, ils n'ont avec leurs subordonnés en religion que 
des rapports spirituels, volontaires et réciproquement libres. (4 mars 1847,) 

Mais la raison le dit assez, les rapports entre l'Etat et le sacerdoce ne 
devaient pas se limiter à un objet aussi restreint; d'autres situations ne pou- 
vaient manquer de se produire, qui, en les mettant aux prises ensemble, néces- 
siteraient à leur tour un règlement particulier, 

La matière des inhumations fut, de toutes, celle qui devait remuer les pas- 
sions les plus vives et rencontrer la plus énergique résistance. 

Sous les aspects multiples qu'elle revêt, le clergé catholique, autant de fois 
t que l'occasion s'en est présentée, a tente d'entreprendre sur l'autorité civile et 
de pénétrer dans un domaine qui n'est pas le sien, qu'il s'agit de l'inhumation 
des hauts prélats dans leurs cathédrales, comme si tous les Belges n'étaient 
pas égaux devant la loi (trib. correct, de Malines. 20 janvier 1869), soH 
qu'il s'agit d'attribuer aux fabriques d'église le monopole des pompes funèbres 
(Cass., 30 juin 1882), plus souvent encore un droit privatif sur les cimetières 
indûment bénits, 

• Vous avez» Messieurs, par un arrêt qui na pas été contredit, rendu les 
funérailles complètement indépendantes des querelles religieuses et des scru- 
pules de conscience; vous avez affirmé qu'il est expressément interdit, dans les 
communes oft un seul culte est professé, de diviser le cimetière et d'établir un 
coin des réprouvés; l'égalité de la loi s'y oppose. Grâces en soient rendues a 
l'énergie de vos résolutions et à la fermeté de vos convictions. Quand on a la 
loi pour soi, quelle crainte peut-on concevoir? 

Vos arrêts ne se comptent pas/Plus nombreux encore ceux des cours d'appel ; 
et lorsque parfois il est arrivé à des tribunaux de substituer leur arbitraire à 
la volonté du législateur, leurs sentences, infirmées d'avance par le sens corn- 
mun, furent invariablement mises à néant. 
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Bruxelles, 1 er octobre 1891. 



Le Procureur général, 
MESDACH DE TER KIELE. 
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Aujourd'hui la lutte vient d'entrer dans une période d'apaisement ; le calme f :| 

renaît, et des concessions récentes, malheureusement bien tardives, naguère ^ 

encore déclarées impossibles, sont venues témoigner hautement, une fois de f^ 

plus, qu'il n'est de véritable conflit que par l'aveuglement de ceux qui s'obs- ^ 

tinentà s'écarter du droit chemin. (Belg.jud., XLIX, p. 401 et 561.) -;\ ?| 

Notre vœu à tous est que, dans chaque domaine, les limites de la loi soient, <4i 

de part et d'autre, loyalement et sérieusement respectées. ^ 

En pareille conjoncture, quand l'impossibilité d'une entente est aussi mani- • *;j 

feste, que l'incompatibilité procède, nou du sentiment des hommes, mais de la ' ^| 

nature des choses, le régime de la séparation, mais d'une séparation complète, |j 

absolue, avec toutes ses conséquences, apparaît et s'impose, non comme une : .^ 

solution possible et désirée, mais comme une inéluctable nécessité ; il y va du 
salut de l'Eglise, plus encore que de celui de l'Etat. 

De l'Eglise, disons-nous, quoique, dans notre langue constitutionnelle, au 
sens propre du mot, cette appellation ne revienne à aucune religion déter- 
minée, attendu que toutes sont égales et jouissent de la même faveur au regard 
de la loi politique. 

Nous requérons qu'il plaise à la cour de reprendre ses travaux. 
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